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LES 


Les  Notices  statistiques  publiées  successivement  par  le  dé¬ 
partement  de  la  marine  en  1837,  1838,  1839  et  1840,  sont  le 
document  officiel  le  plus  récent  qui  ait  eu  pour  but  d’embrasser 
les  colonies  françaises  dans  leur  ensemble  et  à  tous  les  points 
de  vue. 

Indépendamment  des  modifications  successives  que  le  temps 
a  apportées  dans  l’état  politique  et  social,  dans  la  législation  et 
l’administration,  dans  la  production  et  le  commerce  de  ces  éta¬ 
blissements,  leur  nombre  s’est  accru  depuis  cette  époque ,  et 
la  France  possède  aujourd’hui  cinq  colonies  nouvelles  (Taïti , 
les  Marquises,  Mayotte,  Nossibé  et  la  Nouvelle-Calédonie),  dont 
la  description  n’a  pas  été  faite  et  dont  les  ressources  n’ont  été 
révélées  que  par  quelques  articles  spéciaux  épars  dans  la  série 
des  volumes  de  la  Revue  coloniale  publiés  depuis  1843. 


1  Pour  la  partie  historique,  hydrographique  et  topographique  de  ces  di¬ 
verses  notices,  nous  avons  emprunté  une  partie  des  renseignements  aux  Notices 
statistiques,  publiées  par  le  département  de  la  marine,  en  4  volumes,  en  1837, 
38,  39  et  j840.  Nous  les  avons  complétées  pardes  observations  nouvelles.  —  Pour 
Taïti,  les  Marquises,  la  Nouvelle-Calédonie,  Mayotte  et  Nossibé,  dont  l'occupa¬ 
tion  est  postérieure  à  1840,  nous  avons  puisé  aux  sources  officielles  et  dan* 
divers  articles  publiés  à  plusieurs  époques  par  la  Revue  coloniale  —  Nous  les 
citons  au  passage  quand  il  en  est  besoin. 


Refaire  aujourd’hui  les  notices  statistiques  serait  assurément 
entreprendre  un  travail  fort  utile,  mais  ce  serait  assumer  une 
tâche  que  nous  avons  jugée  au-dessus  de  nos  forces.  Les  ra¬ 
jeunir  sous  le  rapport  historique,  industriel  et  commercial, 
par  les  renseignements ,  et  à  l'aide  des  documents  les  plus 
nouveaux  et  les  plus  authentiques,  et  les  compléter  par  une 
étude  consciencieuse  de  nos  possessions  nouvelles,  tel  est 
l’unique  but  qu’on  se  soit  proposé  dans  cet  opuscule. 

On  s’expliquera  facilement  par  ce  qui  précède  comment, 
avec  la  tâche  telle  qu  elle  nous  était  faite  par  la  publication  an¬ 
térieure,  nos  colonies  les  moins  importantes  occuperont  né¬ 
cessairement  ici  plus  de  place  que  les  autres;  c’est  qu’elles 
sont  tout  à  la  fois,  et  les  plus  récentes  et  les  moins  connues. 

11  est  inutile  d’ajouter  que  nous  avons  amplement  puisé  pour 
cette  notice  dans  l’excellent  travail  dont  nous  parlions  plus 
haut  et  dans  la  collection  même  de  la  Revue  coloniale.  Sa  seule 
prétention  est  l’exactitude  et  la  bonne  foi;  alors  même  que 
nous  ne  citerions  pas  nos  sources,  c’est  assez  dire  que  nous 
n’avons  fait  autre  chose  qu’une  œuvre  de  compilation.  Ce 
mot  donne  tout  ensemble  la  mesure  et  le  caractère  de  celle 
étude. 

Nous  devons  à  l’obligeance  si  connue  du  Directeur  de  17/- 
lustration  les  bois  qui  accompagnent  ces  articles  et  représen¬ 
tent,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  les  sites  les  plus  pitto¬ 
resques  de  nos  colonies.  Ces  dessins  ont  été  extraits  des 
trente-un  volumes  qui  composent  aujourd’hui  la  collection  de 
ce  recueil. 
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MARTINIQUE. 


Précis  historique.  —  Dès  qu’il  s’agit  d’énumérer  les  posses¬ 
sions  françaises  en  Amérique,  le  nom  de  la  Martinique  se 
présente  le  premier  sous  la  plume. 

Après  avoir  subi,  depuis  sa  prise  de  possession  par  M.  d’E- 
nambuc,  gouverneur  de  Saint-Christophe,  en  11335,  une  série 
de  mutations  de  propriété,  passant  successivement  des  mains 
de  la  Compagnie  des  îles  d’Amérique  dans  celles  de  M.  Dupar- 
quet,  gouverneur  en  1651  ;  des  héritiers  de  M.  Duparquet  au 
gouvernement  métropolitain  en  1664,  qui  en  lit  la  cession  à  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  nouvellement  créée,  la  Marti¬ 
nique  fut  définitivement  réunie  au  domaine  de  l’Etal  en  1675, 
et  acquit  véritablement  alors  le  litre  de  colonie.  Tous  les 
Français,  sans  distinction,  eurent  la  liberté  de  s’y  établir. 

La  race  caraïbe  primitive  n’existait  déjà  plus,  expulsée  ou 
exterminée  successivement  par  les  premiers  colons.  Ces  der¬ 
niers  formaient  alors  deux  classes:  la  première,  représentée 
par  les  anciens  possesseurs  du  sol,  venus  de  France  à  leurs  frais 
et  désignés  sous  le  litre  d 'habitants  ;  la  seconde,  composée 
d’Européens  attirés  aux  îles  dans  l’espoir  de  faire  fortune  et 
qui  avaient  dû  contracter,  sur  les  habitations,  un  engagement 
de  travail  de  trois  années,  à  l’expiration  duquel  ils  recevraient 
des  concessions  gratuites  de  terres:  c’était  les  engagés. 

Les  noirs,  introduits  par  la  traite  dès  les  premiers  temps  de 
l’occupation,  remplacèrent  par  le  travail  esclave  cette  quasi- 
servitude  des  blancs.  En  1736,  cette  population  s’élevait  a 
72,000  individus. 

Le  tabac  et  le  coton ,  puis  le  rocou  et  l 'indigo  avaient  été  les 
premières  productions  de  File.  La  culture  de  la  canne  fut 
introduite  en  1650.  Celle  du  cacao ,  entreprise  dix  ans  plus 
tard,  reçut  certains  développements  à  partir  de  1684;  mais 
un  tremblement  de  terre  ayant,  en  1727,  fait  périr  presque 
tous  les  cacaoyers,  cette  culture  ne  se  releva  plus  à  la  Marti¬ 
nique.  Elle  fut  remplacée  par  celle  des  caféiers  introduite  dans 
la  colonie  en  1723  par  M.  Desclieux. 

La  Martinique  n’avait  encore  qu’une  faible  importance  lors- 
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que  le  traité  d’Utrecht  (11  avril  1713),  en  enlevant  à  la  France 
le  Canada,  Terre-Neuve,  l’Acadie  et  la  baie  d’Hudson  ,  eût 
pour  effet  d’attirer  plus  directement  la  sollicitude  du  Gouver¬ 
nement  et  l’affluence  des  colons  émigrants  sur  les  possessions 
qui  nous  restaient.  Les  Antilles  étaient  de  ce  nombre  ;  la  Mar¬ 
tinique  était  la  seule  véritablement  connue  alors.  Sa  bonne 
situation,  la  sûreté  de  ses  ports  en  avaient  fait  le  marché  géné¬ 
ral  des  Antilles  françaises.  Durant  plus  d’un  siècle  la  Guade¬ 
loupe  et  les  autres  îles  de  l’archipel  demeurèrent  sous  sa  dé¬ 
pendance.  Affranchie  d’ailleurs,  en  1717,  des  droits  excessifs  qui 
avaient  été  établis  d’abord  sur  ses  produits,  la  colonie  prit  un 
développement  agricole  et  commercial  aussi  rapide  qu’impor¬ 
tant.  En  1736,  le  montant  de  ses  exportations  s’élevait  à  16  mil¬ 
lions  de  livres  tournois  ;  la  France  lui  expédiait  jusqu’à  200  bâ¬ 
timents  par  année, et  les  îles  sousle  Vent,  lescôtesde  l’Amérique 
espagnole  et  les  colonies  de  l’Amérique  du  Nord  entretenaient 
avec  elle  des  rapports  commerciaux  qui  jetaient  dans  sa  circu¬ 
lation  une  somme  annuelle  de  18  millions. 

Il  a  fallu  bien  des  années  de  patient  travail  et  d’une  admi¬ 
nistration  intelligente  et  forte  pour  rendre  à  la  Martinique  ce 
courant  commercial  avec  la  métropole,  qu’une  période  de 
guerres  et  des  désastres  successifs  lui  avait  fait  perdre.  Et 
encore,  si  l’on  comparait  les  temps,  le  rapprochement  que  l’on 
peut  faire  entre  les  chiffres  du  commerce  de  la  colonie  en  1736 
et  ceux  atteints  en  18»6,  ne  serait  pas  absolument  à  l’avantage 
de  notre  époque.  Mais  quelles  épreuves  la  Martinique  n’a-t- 
elle  pas  eu  à  traverser  pendant  ce  laps  de  temps!  11  suffira  de 
les  énumérer,  sans  commentaire,  pour  faire  ressortir  le  progrès 
obtenu  à  travers  tant  d’obstacles. 

Il  est  dans  les  destinées  des  colonies  comme  des  Etats  de  ne 
progresser  dans  certaines  voies  qu’au  prix  de  sacrifices  conti¬ 
nuels  et  de  réactions  apparentes  au  milieu  desquels,  peu  à  peu, 
a  pas  lents,  le  bien  se  fait,  les  institutions  s’asseoient  et  la  pros¬ 
périté  se  fonde. 

La  guerre  de  1744  fut  le  premier  coup.  Elle  eut  pour  effet  de 
porter  les  capitaux  des  colons  vers  l’armement  des  corsaires 
et  de  faire  négliger  les  cultures.  Les  succès  glorieux  de  la 
colonie,  le  chiffre  important  de  ses  prises  (950  bâtiments  éva¬ 
lués  à  30  millions)  ne  compensèrent  point  les  pertes  réelles 
qu’elle  éprouva  dans  sa  production  et.  dans  son  commerce. 

Les  sept  années  de  paix  qui  suivirent  le  traité  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle  (1748)  ne  suffirent  passa  réparer  ces  dommages,  et  quand 
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la  guerre  éclata,  en  1755,  la  Martinique  n’avait  pu  encore 
acquitter  ses  dettes  et  se  relever.  Le  13  février  1762,  les  An¬ 
glais  s’emparent  de  l’île  qu’ils  gardent  16  mois.  Le  traité  de 
Versailles  (1763)  la  rend  à  la  France,  mais  stipule  l’abandon 
aux  Anglais  de  la  Dominique  ;  le  commerce  de  la  colonie  en 
reçoit  une  grave  atteinte. 

C’est  alors  que  fut  construit  le  fort  Bourbon  à  1,200  mètres 
du  fort  Royal  dans  le  but  de  protéger  la  Martinique  contre 
des  attaques  imprévues  (1763). 

Pendant  la  guerre  d’indépendance,  l’ile  reprend  un  instant 
son  ancienne  importance;  elle  devient  le  centre  des  opéra¬ 
tions  maritimes  de  nos  Hottes,  et  participe  à  nos  gloires  sans 
trop  souffrir  des  calamités  de  la  guerre. 

La  paix  de  1783  lui  donne  un  nouvel  essor  et  son  mouve¬ 
ment  commercial  atteint,  en  1790,  44,003,539  livres  tournois; 
sa  population  libre  et  esclave  compte  99,284  individus. 

Les  événements  de  89  eurent  leur  contre-coup  à  la  Martini¬ 
que.  Un  décret  de  l’Assemblée  nationale  déclara  d’abord  les 
hommes  de  couleur  égaux  aux  blancs;  la  Convention  proclama 
la  liberté  des  noirs.  La  guerre  civile  s’ensuivit,  puis  l’abandon 
des  cultures.  Les  Anglais  survinrent  sur  ces  entrefaites  et  s’em¬ 
parèrent  de  l’île,  malgré  l’héroïque  résistance  du  général  Ro- 
chambeau,  commandant  général  des  îles  du  Vent  (22  mars 
1794). 

Restée  8  ans  sous  la  domination  anglaise,  elle  fut  rendue  à 
la  France  par  le  traité  d’Amiens  en  1802.  La  guerre  éclata  de¬ 
rechef,  et  le  24  février  1807  File  tomba  de  nouveau  au  pou¬ 
voir  des  Anglais. 

Le  traité  de  Paris  (30  mai  1814)  stipule  l’évacuation  des 
Anglais  qni  y  reparaissent  un  instant  en  1815,  et  en  occupent 
même  le  fort  jusqu’en  avril  1816;  mais  le  traité  de  novembre 
1815  rend  définitivement  la  Martinique  à  la  France. 

A  dater  de  celte  époque  jusqu’en  1848,  de  grands  progrès 
sont  obtenus. 

Mais,  à  ce  moment,  une  rude  épreuve  attendait  la  colonie. 
Bien  que  tous  les  efforts  de  la  métropole  tendissent,  depuis 
quelques  années  déjà,  à  la  préparer  par  avance,  personne  ne 
devait  s’attendre  à  voir  se  réaliser  subitement  cetle  transfor¬ 
mation  sociale  si  profonde  et  si  radicale  qui,  du  jour  au  lende¬ 
main,  fit  succéder  la  liberté  à  l’esclavage,  et  des  esclaves  de  la 
veille  fit  des  citoyens  jouissant  de  tous  les  droits  civils  et  civi¬ 
ques. 
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E»  définitive,  les  hommes  de  bonne  foi  durent  se  féliciter 
du  résultat  d’une  crise  d’où,  après  quelques  oscillations, 
inséparables  d’une  pareille  secousse,  devait  sortir  pour  les  co¬ 
lonies,  un  état  stable  et  normal  appuyé  sur  le  travail  libre.  Les 
propriétaires  d’esclaves  furent  indemnisés  ;  des  décrets  sur  les 
engagements  de  travail,  sur  la  police  rurale  et  domestique,  et 
la  répression  du  vagabondage  créèrent  une  nouvelle  législation 
de  travail  et  de  nouveaux  devoirs  pour  l’affranchi  ;  Yengagé 
prit  la  place  de  l’esclave  vis-à-vis  du  colon  possesseur  du  sol. 
Un  décret  du  27  mars  1852  réglementa,  en  dernier  lieu,  l’im¬ 
migration,  et  depuis  ce  jour,  la  colonie  a  reçu  par  cette  voie 
4,037  immigrants  indiens  et  698  immigrants  africains,  qui  sont 
venus  augmenter  le  nombre  de  ses  travailleurs. 

Topographie  ci  météorologie.  —  La  Martinique  fait  partie  des 
lies  sous  le  Vent.  Elle  est  située  entre  14°  23'  et  14°  52'  47"  de 
latitude  N.  et  entre  63°  6'  19"  et  63°  3'  34"  de  longitude  O.,  à 
25  lieues  de  la  Guadeloupe  et  à  1,270  lieues  marines  de  Brest. 

Le  climat  de  la  Martinique  est  celui  des  pays  iniertropieaux. 
La  température  moyenne  est  de  27  degrés  centigrades;  le 
maximum  de  son  élévation  de  35  degrés  et  le  minimum  de 
20  degrés;  au  soleil  le  thermomètre  s’élève  jusqu’à  55  degrés. 
La  variation  de  l’atmosphère  est  de  6  à  12  degrés,  suivant  la 
saison  ;  la  température  varie  d’ailleurs  selon  l’exposition  des 
lieux. 

L’ardeur  de  ce  climat  est  tempérée  par  des  brises  régulières 
qui  souillent  chaque  jour:  la  brise  de  mer  et  la  brise  de  terre. 
L’humidité  de  l’air  est  excessive,  elle  atteint  tous  les  corps  or¬ 
ganisés  aussi  bien  que  les  substances  inorganiques.  Sous  ce 
climat,  les  animaux  d’Europe  dégénèrent,  les  hommes  sont 
exposés  à  des  maladies  inconnues  aux  climats  modérés.  La  pu¬ 
berté  y  est  précoce;  la  caducité  prématurée. 

L’hygromètre  de  Saussure  donne  pour  termes  extrêmes  le 
100e  et  le  60e  degré  ,  et  pour  terme  moyen  de  l’humidité  atmo¬ 
sphérique  87.07  degrés. 

La  quantité  de  pluie  qui  tombe  annuellement  est  un  peu 
moindre  de  217  centimètres  au  niveau  de  la  mer.  Le  minimum 
du  nombre  des  jours  de  pluie  est  de  223,  le  maximum  de  238. 

On  distingue  deux  saisons  à  la  Martinique  :  la  belle  saison 
qui  dure  neuf  mois,  d’octobre  en  juillet,  et  la  saison  des  pluies 
ou  hivernage  qui  ne  dure  que  trois  mois,  du  milieu  de  juillet 
au  mdieu  d’octobre. 
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Dans  les  Antilles,  les  jours  sont  à  peu  près  égaux  aux  nuits. 
La  durée  des  jours  les  plus  courts  est  de  1 1  h.  1/2  environ,  et 
celle  des  plus  longs,  d’un  peu  plus  de  12  h.  1/2. 

Les  vents  dominants  dans  l’archipel  sont  ceux  d’E.,  de  N. 
et  de  S.  Le  vent  d’O.  y  est  rare  et  amène  des  bourrasques.  Les 
vents  d’E.  ou  vents  alizés  y  régnent  presque  constamment  , 
principalement  pendant  mars,  avril,  mai  et  juin.  C’est  de  là 
que  dérivent  les  expressions  au  vent  et  sous  le  vent  employés 
aux  Antilles  pour  désigner  l’Orient  et  l’Occident. 

Le  flux  et  le  reflux  se  font  sentir  deux  fois  en  24  heures  dans 
l’archipel.  L’élévation  ordinaire  du  flot  est  de  40  à  50  centimè’ 
1res,  lOcentimètresà  tm84  pendant  l’équinoxe.  La  côte  est  parfois 
balayée  par  des  grossissements  subits  de  la  mer  qu’on  appelle 
ras  de  marée.  Des  ouragans  ou  coups  de  vent  d’une  extrême 
violence  ravagent  parfois  les  plantations,  enflent  les  ri¬ 
vières,  renversent  les  constructions  et  forcent  les  navires  sur 
rade  à  gagner  la  pleine  mer.  Ces  graves  perturbations  atmos¬ 
phériques  sont  heureusement  rares;  elles  sont  quelquefois  ac¬ 
compagnées  de  ras  de  marée  et  de  tremblements  de  terre. 

Le  sol  de  l’ile  est  en  effet  formé  de  couches  volcaniques,  de  la 
une  certaine  inégalité  dans  sa  composition  :  dans  le  voisinage 
de  la  Montagne-Pelée,  du  Morne-Piouge  et  de  la  Calebasse,  et 
dans  les  quartiers  de  Macouba  eide  la  Basse-Pointe ,  il  se  com¬ 
pose  de  pierres  ponces  qui,  réduites  en  parcelles  et  mêlées  aux 
détritus  de  végétaux,  forment  une  terre  végétale  légère  et 
assez  fertile.  Le  sol  du  Prêcheur ,  de  Saint-Pierre  et  du  Carbel 
est  à  peu  près  de  même  nature.  Les  terres  de  la  Trinité  et  de  la 
partie  méridionale  de  l’ile  sont  grasses,  fortes  et  argileuses. 
Dans  la  partie  N.  U.  le  sol  est,  au  contraire,  aride  et  pierreux. 

La  plus  grande  longueur  de  l’iie  est  de  64  kilomètres  et  sa 
largeur  moyenne  d’environ  28  kilomètres.  Sa  circonférence  est 
de  180  kilomètres  ou  de  320  kilomètres  y  contpris  les  caps  dont 
quelques-uns  avancent  dans  la  mer  de  8  a  12  kilomètres.  Sa 
superficie  est  de  98,782  hectares,  un  tiers  en  plaine  et  le  reste 
en  montagnes. 

La  Martinique  est  de  forme  irrégulière  :  elle  offre  l’aspect  de 
deux  péninsules  unies  par  l’isthme  qui  est  entre  le  Cul-de-sac 
Français  et  le  Cul-de-sac  Royal;  le  terrain  s’élève  graduellement 
depuis  le  rivage  jusqu’au  centre  où  sont  les  montagnes.  La 
plus  élevée  d’entre  elles  est  la  Montagne-Pelée  qui  atteint 
1,350  mètres.  Ces  élévations  soni  formées  par  des  éruptions 
de  volcans  dont  on  compte  jusqu’à  six  cratères  éteints.  Quand 
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ces  hauteursaffectent  la  forme  conique,  on  les  appelle  Pitons, 
on  nomme  Mornes  les  collines  formées  par  des  courants  de 
laves  projetées  par  ces  volcans  secondaires  et  qui  sont  couvertes 
de  forêts. 

Ces  montagnes,  qui  occupent  le  centre  de  nie,  sont  ceintes 
de  forêts  impénétrables  et  forment  un  quart  environ  de  sa  su¬ 
perficie.  Les  arbres  les  plus  remarquables  parmi  ceux  qui  les 
composent  sont  les  gommiers,  les  balatas.  les  fromagers,  les 
tiguiers  sauvages  et  les  courbarils.  Les  forêts  du  Carbet,  qui 
ont  au  moins  six  lieues  de  longueur,  sont  particulièrement 
citées  comme  renfermant  les  arbres  les  plus  beaux.  Leur  élé¬ 
vation  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  varie  de  4  à  600  mètres. 

La  Martinique  est  arrosée  par  75  rivières  que  grossissent  de 
nombreux  ruisseaux.  Les  seuls  de  ces  cours  d'eau  qui  soient 
navigables  sont:  \a  Rivière-Pilote,  la  Rivière- Salée,  le  Lamentin, 
la  Rivière-Monsieur  et  la  Rivière-Madame.  Presque  tous  sont 
profondément  encaissés  entre  des  escarpements  de  rochers  qui 
ont  depuis  20  jusqu’à  100  mètres  d’élévation  dans  la  région  des 
bois.  Les  portions  de  celles  de  ces  rivières  sur  lesquelles  on 
peut  naviguer  appartiennent  aux  eaux  de  la  mer  qui  pénètrent 
dans  les  terres  et  forment  des  sortes  de  canaux.  Leurs  eaux 
sont  très-salubres. 

On  cite  à  la  Martinique  plusieurs  sources  d’eaux  minérales; 
deux  surtout  sont  remarquables,  l'une  qui  prend  naissance  au 
bas  de  la  Montagne-Pelée,  l’autre  dans  les  pitons  du  Fort  de 
France.  La  dernière  est  très-fréquentée,  les  eaux  en  sont 
chaudes;  on  y  a  reconnu  la  présence  du  muriate  et  du  carbo¬ 
nate  de  soude,  de  la  silice,  et  des  carbonates  de  magnésie,  de 
chaux  et  de  fer.  Les  eaux  de  ces  sources  sont  surtout  recom¬ 
mandées  aux  malades  atteints  d’affections  cutanées  et  d’hé¬ 
patites,  ainsi  qu’aux  personnes  qui  soutirent  encore  de  bles¬ 
sures  ou  de  fractures  anciennes. 

Cultures  et  productions.  —  La  zone  des  cultures  1  s’étend 
depuis  le  rivage  jusqu’à  une  hauteur  de  200  mètres. 

La  superficie  totale  de  la  Martinique  est,  nous  l’avons  dit, 
de  98,782  hectares.  Au  31  décembre  1855,  date  des  derniers 
états  parvenus  au  département  de  la  marine,  les  cultures  étaient 
ainsi  réparties  sur  ce  territoire  : 


'•  tl  est  entendu  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  cultures  importantes  de  nos 
colonies.  Elles  renferment,  en  outre,  une  grande  variété  de  productions  natu¬ 
relles  non  encore  exploitées. 
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Canne  à  sucre 

Café . 

Coton . 

Cacao . , 

Tabac . 

Vivres . 


16,599  hectares 
769 
38 
464 
30 
12,356 


Total .  50,256  hectares. 


Les  terres  en  friche  comprenaient  : 


Savanes .  26,846  hectares 

Bois  et  forêts .  20,037 

Dépendances  des  habitations .  11,364 

Vagues  appartenant  au  domaine  ou  aux  par¬ 
ticuliers .  10,279 


Total .  68,526  hectares 


Le  nombre  des  habitations  rurales  était  de  529. 


Les  terres  employées  aux  cultures  9ont  estimées  à.. .  45,144,250  fr 

Les  habitations  représentent  en  bâtiments  et  maté¬ 
riaux  d'exploitation  une  valeur  approximative  de.  32,092,000 

Le  nombre  des  animaux  de  trait  et  de  bé¬ 
tail  existant  dans  la  colonie  était  de  51 ,614, 
savoir  : 


Chevaux . 

....  2,894 

Anes . 

220 

Mulets . 

4,291 

Taureaux  et  bœufs . 

.  .  .  .  13,958 

Béliers  et  moutons . 

.  .  .  .  15,645 

Boucs  et  chèvres . 

4,800 

Cochons . 

_  9,798 

Total . 

...  51,604 

D  une  valeur  approximative  de . .  9,198.140 


Ce  qui  porte  le  capital  engagé  à 


86,434,390  fr. 
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Le  produit  de  ces  cultures  a  été  de  14,434,654  l'r.,  sur  la¬ 
quelle  somme  la  canne  à  sucre  et  ses  produits  représentent 
une  valeur  de  9,911,455  fr. 

Le  nombre  total  des  travailleurs  employés  à  ces  cultures  a 
été  de  48,970. 

Le  nombre  des  immigrants  introduits  dans  la  colonie  depuis 
l’émancipation  jusqu’en  janvier  1858,  a  été  de  4,578. 

La  Martinique  compte  2  villes  :  Fort-de-France  et  Saint- 
Pierre,  chefs-lieux  de  deux  arrondissements;  la  première,  siège» 
du  Gouvernement,  la  seconde,  résidence  de  l’évêque;  4 grands 
bourgs,  20  petits  bourgs  ou  villages;  en  tout  24  communes  ou 
quartiers. 

La  population  de  ces  différentes  communes  était,  au  31  dé¬ 
cembre  1856,  de: 


Fort-de-France 

Lamentin . 

Saint-Esprit. .  . 

Ducos . 

François . 

Rivière  salée. . . 

Sud . 

Sainte-Luce. . . 

Trois-Ilets . 

Marin . 

Vauclin . 

Rivière  Pilote.. 
Sainte-Anne. . . . 
Saint-Pierre. . . 

Carbet . 

Case-Pilote . 

Prêcheur . 

Rasse-Pointe  . 

Macouba . 

Lorrain . 

Trinité . 

Sainte-Marie. . . 

Gros-Morne - 

Robert . 


15,514  habitants. 

11,684 

5,551 

5,110 

7,85" 

2,595 

5,869 

1,455 

1,842 

5,681 

5,173 

5,114 

2,719 

22  622 
4,574 
2,895 
5,459 
5,505 
2,120 
6,728 
6,052 
5,507 
5,867 
5,815 


Total .  156,460  habitants. 


Les  principaux  objets  d’importation  pour  la  Martinique 
sont  : 

Les  farineux  alimentaires  qui  ont  été  compris  dans  l’impor- 


talion  générale  de  1856  pour  une  valeur  de  3,675,652  fr.  Les 
tissus  qui  ont  atteint  la  valeur  de  3,763,756  fr.  ;  les  produits  et 
dépouilles  d’animaux  :  2,439,774  fr.;  les  produits  de  pêche  : 
1,767,685  fr.;  les  sucs  végétaux:  1,322,187  fr.;  les  vins  et  bois¬ 
sons  :  1,869,364  fr.  ;  les  ouvrages  en  matières  diverses  : 
2,956,747  fr. 

Les  principaux  objets  d’exportation  sont  : 

Le  sucre  brut,  importé  pour  une  valeur  de  14,491,266  fr.  41  c.  ; 
les  boissons  (rhums,  tafias,  liqueurs)  :  2,653,311  fr.;  les  farineux  : 
381,000  fr.;  les  sucs  végétaux:  274,722  fr. ;  les  cigares  et  autres 
tabacs  fabriqués  :  28,417  fr.;  le  tabac  en  feuille  :  39,572  fr.;  les 
conserves  alimentaires :  15,823  fr.;  les  bois  exotiques  cl’ébénis- 
terie:  105,560  fr.;  le  café:  56,358  fr.;  le  cacao:  684,413  fr.;  les 
confitures:  20,665  fr.;  laçasse  65,249  fr.;  l’indigo  :  2,975  fr.; 
les  poteries  diverses:  45,121  ;  les  tissus  divers:  186,859  fr.;  les 
ouvrages  en  crin  et  peau:  46,981  fr.;  les  cordages:  29,170  fr. 


La  valeur  totale  des  importations  pour  l'année  1856  a  été  de  .  25,833,340  fr. 
La  valeur  totale  des  exportations  id.  #  de..  20,186,613 


Mouvement  général  du  commerce.  ..  44,020,153  fr. 


Le  mouvement  commercial  a  donné  lieu  à  l’entrée  de  : 

110  bâtiments  de  France,  dont  40  du  Havre,  —  34  de  Mar¬ 
seille,  —  32  de  Bordeaux,  etc. 

(85  des  colonies,  dont  150  de  la  Guadeloupe,  15  de  Cayenne, 
—  19  de  Terre-Neuve. 

61  bciliments  étrangers,  dont  8  anglais,  —  10  de  la  Trinidad, 
-  5  de  la  Barbade, —  30  espagnols  (de  Puerlo-Rico),  4  véné¬ 
zuéliens,  etc. 

A  la  sortie  de  : 

145  bâtiments  de  France,  dont  57  du  Havre,  57  de  Marseille, 
36  de  Bordeaux,  4  de  Nantes,  1  de  l’île  de  Ré. 

146  des  Colonies  françaises,  dont  136  de  la  Guadeloupe,  9  de 
Terre-Neuve,  1  de  Cayenne. 

64  bâtiments  étrangers,  dont  7  de  la  Trinidad,  7  de  la  Bar- 
bade,  1  de  Sainte-Lucie,  6  des  Etats-Unis,  6  du  Danemark 
(Saint-Thomas),  25  espagnols  (3  de  Cuba ,  22  de  Puerto- 
Rico),  —  4  haïtiens,  —  2  dominicains,  3  boliviens. 

Soit  en  récapitulant  : 
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f  bâtiments  français . 

110 

Entrées. 

—  des  colonies  françaises. 

185 

'  —  étrangers  . . . 

61 

i  Bâtiments  français . 

145 

Sorties.. 

—  des  colonies  françaises. 

146 

(  —  étrangers . 

64 

Total 


711 


Martinique  1.  Vue  de  la  rade  de  Fort-de-Franee.  (  Débarquement  d’un  gouverneur.  ) 


Jardin  «les  piaules  de  Saint- Pierre 


Industrie  sucrière  aux  Antilles. 


Préparation  de  la  terre  pour  la  plantation  de  la  canne  à  sucre 


Martinique.  —  4.  Plantation  de  la  canne. 


Industrie  sucrière 


Martinique. 


I>e  moulin  à  cannes  à  cylindres  verticaux. 


iiduslrie  sucrière  aux  Amilles. 


Récolte  de  la  canne  à  sucre. 


Industrie  sucrière  aux  Anlilles. 


Fabrication  du  sucre. 


J: 
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GUADELOUPE  1 . 


Précis  historique.  —  Depuis  sa  découverte,  due  à  Christophe 
Colomb,  en  novembre  1493,  un  siècle  et  demi  s’écoula  avant 
que  la  Guadeloupe  fût  occupée  par  les  Européens.  Ce  fut 
seulement  en  1635  que  L’Olive,  lieutenant-général  de  d’Enam- 
buc,  gouverneur  français  de  Saint-Christophe,  qui  avait  déjà 
pris  possession  de  la  Martinique,  et  un  gentilhomme  nommé 
Duplessis,  envoyés  par  la  Compagnie  des  îles  de  l’Amérique 
pour  s’emparer  de  la  Guadeloupe,  y  débarquèrent  le  28  juin 
avec  550  personnes,  dont  400  laboureurs  engagés  pour  le 
compte  de  la  Compagnie. 

Ces  colons  européens  furent  promptement  décimés  par  les 
maladies  occasionnées  par  un  travail  excessif  et  des  privations 
de  toute  nature  résultant  du  manque  de  prévision.  Resté  seul 
gouverneur  de  la  colonie  après  la  mort  de  Duplessis,  survenue 
six  mois  seulement  après  son  débarquement  dans  l’île,  L’Olive 
fit  une  guerre  acharnée  aux  Caraïbes  qu’il  refoula,  après  quatre 
années  de  luttes,  vers  la  partie  de  la  Guadeloupe  appelée 
Grande-Terre,  et  jusque  vers  la  Dominique.  Ce  fut  le  début  de 
ces  guerres  d’extermination  qui  devaient,  après  des  péripéties 
diverses,  des  trêves  et  des  recrudescences  d’hostilités  succes¬ 
sives,  aboutir,  en  1660,  à  un  traité  qui  concentra  définitive¬ 
ment  à  la  Dominique  et  à  Saint-Vincent  les  débris  de  cette 
malheureuse  race  réduite  alors  à  6,000  individus.  Elle  ne  re¬ 
leva  plus  la  tête;  et  c’est  à  peine  si  aujourd’hui  on  trouve  en¬ 
core  dans  un  des  quartiers  de  la  Grande-Terre  quelques 
représentants  de  ces  aborigènes  confondus  pour  les  mœurs  et 
pour  la  ressemblance  extérieure  avec  les  mulâtres. 

Ce  qui  restait  des  premiers  colons,  renforcé  par  quelques 
réfugiés  de  Saint-Christophe,  par  quelques  Européens  avides 
d’entreprises,  des  matelots  et  des  officiers  de  marine  marchande 
las  d’aventures,  forma  peu  a  peu  une  population  nouvelle  qui, 
profitant  de  la  malheureuse  expérience  résultant  des  premiers 
essais,  se  livra  à  la  culture  des  vivres  de  première  nécessité. 


(1)  Voir,  page  50,  les  gravures  extraites  de  V Illustration. 
COL.  FR. 
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Mais,  après  avoir  passé  successivement  dans  les  mains  de  trois 
Compagnies  commerciales  qui,  de  162G  à  1642,  consommèrent 
leur  ruine,  la  Guadeloupe  fut  vendue  au  prix  de  60,000  livres 
tournois  et  de  600  livres  pesant  de  sucre  par  an  au  marquis 
de  Boisseret,  qui  l’acheta,  le  4  septembre  1649,  de  la  dernière 
Compagnie  dont  détail  l’agent  :  Marie-Galante,  la  Désiradeetles 
Saintes  étaient  comprises  dans  le  marché.  Le  sieur  Houel,  son 
beau-frère,  lin  de  moitié  dans  cette  affaire,  et  devint  ainsi  l’un 
des  propriétaires  et  seigneurs  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

L’agriculture  commença  dès  lors  à  progresser;  bientôt  après, 
en  1653,  cinquante  Hollandais,  chassés  du  Brésil,  s’étant  réfugiés 
a  la  Guadeloupe  avec  1,200  mulâtres  ou  esclaves  noirs,  y  fon¬ 
dèrent  des  sucreries  et  contribuèrent  à  faire  remplacer  la  cul¬ 
ture  du  tabac,  qui  appauvrissait  le  sol,  par  celle  de  la  canne  qui 
devait  être  une  source  de  richesses  pour  la  colonie  naissante. 

Mais  les  exactions  qui  furent  commises  par  lesdeux  seigneurs 
de  l’île,  pendant  les  quinze  années  que  dura  leur  domination, 
soulevèrent  des  troubles  fréquents.  La  colonie  fut  bouleversée 
et  menaçait  ruine,  lorsque  Colbert  détermina  Louis  XIV  à 
l’acheter.  Elle  fut  vendue  avec  ses  dépendances  au  prix  de 
125,000  livres  tournois,  et  confiée  par  Colbert  à  une  Compa¬ 
gnie  nouvelle  (la  Compagnie  des  Indes  occidentales)  qui  ne 
tarda  pas  à  avoir  le  sort  des  précédentes.  Elle  dut  être  dissoute 
en  1674  et  la  Guadeloupe  réunie  au  Domaine  et  ouverte  à  tous 
les  Français  qui  voudraient  s'y  établir. 

Placée  dès  lors  sous  la  dépendance  de  la  Martinique,  la  co¬ 
lonie  ne  participa  que  faiblement  aux  encouragements  que  la 
métropole  donnait  à  ses  établissements  coloniaux;  les  compa¬ 
gnies,  chargées  par  privilège  de  l’introduction  des  esclaves,  y 
maintinrent  les  travailleurs  à  un  haut  prix  en  n’en  faisant  que 
des  introductions  restreintes.  Ainsi  se  trouvèrent  entravés,  à 
leur  début,  les  progrès  agricoles  ou  commerciaux  de  la  Guade¬ 
loupe.  Des  impôts  et  des  prohibitions  agravèrent  cés  difficultés 
premières  et  la  guerre  y  mit  le  comble.  Attaquée  trois  fois  par 
les  Anglais  en  1666,  1691  et  1703,  la  colonie  opposa  d’ailleurs 
une  résistance  aussi  énergique  qu’heureuse  dans  ses  résultats  : 
elle  ne  fut  pas  entamée. 

L’influence  du  traité  d’Utrechl  se  fit  sentir  à  la  Guadeloupe 
comme  à  la  Martinique,  par  une  concentration  de  nos  forces 
sur  les  colonies  qui  nous  restaient,  et,  par  conséquent,  par  un 
accroissement  de  leur  prospérité.  Get  état  florissant  dura  qua¬ 
rante  années.  A  la  fin  de  cette  période,  il  se  traduisait  par  une 


population  (le  9,643  blancs  et  (le  4t,000  esclaves;  on  y  comp¬ 
tait  350  sucreries,  d’un  rapport  annuel  de  9  à  10,000,000  de 
kilogrammes  de  sucre,  sans  parler  des  autres  denrées,  telles 
que  le  café,  le  colon,  le  cacao,  et  l’indigo  dont  la  culture  s’y 
était  considérablement  développée. 

Mais  en  1759,  les  Anglais  réussirent  à  .s’emparer  de  la  Gua¬ 
deloupe,  après  une  résistance  qui  dura  trois  mois,  et  durant 
laquelle  les  habitants  virent  brûler  leurs  bâtiments,  saccager 
leurs  récoltes  et  emmener  leurs  esclaves.  Néanmoins,  considé¬ 
rée  par  les  Anglais  comme  une  possession  définitive,  la  Guade¬ 
loupe  fut  l’objet  d’efforts  puissants  pour  bâter  sa  mise  en  valeur: 
19,000  esclaves  y  furent  successivement  introduits  pendant  les 
quatre  années  que  dura  cette  domination. 

Le  traité  de  1763  stipula  la  restitution  de  la  Guadeloupe  à 
la  France.  La  colonie  lut  dotée  alors  d’une  administration  in¬ 
dépendante,  et  cessa  d’être  soumise  à  la  tutelle  de  la  Martini¬ 
que.  Pendant  six  années  elle  eut  des  marchés  et  reçut  directe¬ 
ment  les  bâtiments  des  ports  de  France.  Mais  en  1769,  sous 
l’empire  des  considérations  militaires  qui  avaient  déjà  dicté 
la  réunion  des  deux  colonies,  la  Guadeloupe  fut  de  nouveau 
placée  sous  la  dépendance  de  la  Martinique.  On  ne  tarda  pas 
néanmoins  à  s’apercevoir  que  ces  considérations  ne  pouvaient 
plus  avoir  le  même  poids  depuis  la  cession  faite  à  l’Angleterre 
de  la  Dominique,  qui  occupe  une  position  intermédiaire  entre 
les  deux  îles,  et,  en  1775,  la  Guadeloupe  fut  définitivement 
déclarée  indépendante  de  toute  tutelle. 

Le  commencement  de  sa  prospérité  date  de  celte  époque; 
elle  marcha  dès  lors  dans  une  voie  de  progrès;  et  malgré  un 
ouragan  terrible  qui  la  ravagea  le  6  septembre  1776,  malgré  la 
guerre  d’indépendance  des  Etats-Unis  en  1790,  l’année  qui 
suivit  la  révolution,  le  chiffre  de  son  commerce  avec  la  France 
et  l’étranger  s’élevait  à  31,865,000  fr.  dont  20,667,000  fr.  en 
denrées  et  marchandises  exportées  de  la  colonie.  Le  mouve¬ 
ment  des  navires  était  à  cette  époque  de  108,  dont  59  expédiés 
de  France  à  la  Guadeloupe  et  49  de  la  Guadeloupe  en  France. 
La  population  avait  atteint  le  chiffre  de  107,226  individus  dont 
13,938  blancs,  3,149  affranchis  et  90,139  esclaves. 

Les  effets  inévitables  de  la  révolution  se  firent  sentir  à 
la  Guadeloupe  comme  à  la  Martinique,  comme  en  France. 
La  guerre  éclata,  et  les  Anglais  s’emparèrent  de  la  colonie 
et  de  ses  dépendances,  le  21  avril  1794.  Cette  conquête  fut 
de  courte  durée.  Deux  commissaires  de  la  Convention,  Chré- 
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lien  et  Victor  Hugues,  avec  deux  frégates  et  1,150  hommes, 
abordèrent  à  la  Guadeloupe  au  mois  de  juin  suivant,  avec  ia 
ferme  résolution  d’arracher  le  pays  aux  Anglais.  La  lutte  dura 
sept  mois;  les  habitants  y  prirent  une  part  glorieuse  et  elle  se 
termina  par  l’expulsion  des  étrangers  du  sol  de  la  Guadeloupe 
et  des  îles  adjacentes:  8,000  Anglais,  bien  approvisionnés, 
maîtres  de  la  mer,  soutenus  par  de  nombreux  vaisseaux,  furent 
contraints  de  se  retirer  devant  une  poignée  de  soldats  décimés 
par  les  combats  et  épuisés  par  la  fièvre  jaune  ;  mais  c’était 
l’époque  des  prodiges. 

Après  la  paix  d’Amiens,  la  guerre  civile  se  réveilla  dans  la 
colonie.  La  Guadeloupe  faillit  avoir  alors  le  sort  de  Saint- 
Domingue,  mais  elle  échappa  à  ce  désastre.  La  guerre  qui  con¬ 
tinua  avec  l’Angleterre  fournit  à  ses  habitants,  avec  une  diver¬ 
sion  qu’ils  surent  rendre  glorieuse,  les  moyens  de  s’approvi¬ 
sionner  en  vivres,  en  denrées  et  en  esclaves.  Les  corsaires  de 
la  Pointe-à-Pitre  firent  de  nombreuses  et  fructueuses  incur¬ 
sions,  dans  lesquelles  ils  capturèrent  un  grand  nombre  de 
navires  du  commerce  anglais.  La  Guadeloupe,  sur  ces  entre¬ 
faites,  avait  perdu  ses  dépendances,  et  le  6  février  1810,  elle 
tombait  elle-même  au  pouvoir  des  Anglais.  Elle  fut  rendue  à  la 
France  le  30  mai  1814  par  le  traité  de  Paris;  la  Suède,  à  qui 
elle  avait  été  cédée  par  le  traité  de  Stockholm,  le  3  mars  1813, 
mais  qui  n’avait  pu  en  prendre  possession,  accéda  à  cette  resti¬ 
tution,  qui  fut  consommée  le  14  décembre  1814.  La  colonie  fut 
de  nouveau  envahie  par  les  Anglais  à  la  suite  de  la  commotion 
qu’y  produisit  ia  nouvelle  des  événements  des  Cent-Jours; 
cette  prise  de  possession  dura  du  18  août  1815  au  25  juillet  1816. 

Depuis  cette  époque,  la  France,  rentrée  dans  ses  droits  sur 
cette  colonie,  fit  tous  ses  efforts  pour  y  développer  le  commerce 
et  l’industrie;  la  prospérité  de  ia  Guadeloupe  alla  croissant 
jusqu’aux  événements  de  1848  qui  y  eurent  leur  contre-coup 
et  y  occasionnèrent  quelques  troubles.  Moins  heureuse  sous 
ce  rapport  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  eut  à  traverser 
quelques  sanglantes  luttes  et  ne  passa  pas  sans  un  certain 
ébranlement  de  l’ancien  régime  d’esclavage  au  régime  de  li¬ 
berté.  Mais  les  passions  se  sont  peu  à  peu  calmées  et  le  travail 
libre  a  pris  un  cours  normal.  Les  colons,  armés  des  lois  ré¬ 
pressives  contre  le  vagabondage,  aidés  par  l’immigration  in¬ 
dienne  et  africaine,  qui  compte  3,723  travailleurs  introduits 
dans  la  colonie,  ont  repris  courage  et  retrouvé  le  niveau  de 
leur  ancienne  prospérité. 
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Topographie. — Quelques  détails  topographiques  ne  seront 
pas  inutiles  pour  bien  faire  connaître  la  colonie  qui  nous 
occupe;  nous  terminerons  par  un  aperçu  de  ses  productions, 
de  ses  cultures  et  de  son  commerce. 

La  Guadeloupe  est  divisée  en  deux  parties  par  un  bras  de 
mer  qu’on  appelle  la  Rivière  Salée  ;  la  partie  située  à  l’O.  de 
ce  canal  est  la  Guadeloupe  proprement  dite;  la  partie  située  à 
l’E.  porte  le  nom  de  Grande-Terre.  La  colonie  fait  partie  du 
groupe  des  Petites-Antilles  ou  Iles  du  Vent.  Elle  gît  entre 
15°  59'  30"  et  16°  40'  de  latitude  N.  et  entre  63°  20’  et  64°  9' 
de  longitude  O.  du  méridien  de  Paris,  à  100  kilom.  au  N.  O.  de 
la  Martinique  et  à  1250  lieues  marines  du  port  de  Brest. 

On  lui  rattache  administrativement  quatre  dépendances,  sa¬ 
voir  :  les  îles  de  Marie-Galante,  des  Saintes,  de  la  Désirade,  et 
les  deux  tiers  environ  de  l’île  Saint-Martin. 

L’ile  de  Marie-Galante,  qui  porte  le  nom  du  vaisseau  que 
Colomb  montait  lorsqu’il  la  découvrit,  est  située  par  16°  de 
latitude  N.  et  63°  30'  de  longitude  O.,  à  l’Est  de  la  Guadeloupe, 
dont  elle  est  distante  de  20  kilom. 

Les  Saintes  se  composent  de  deux  îles  appelées  Terre-de- 
Haut  et  Terre-de-Bas  et  de  trois  îlots.  Elles  gisent  entre  les 
15°  51'  25"  de  latitude  N.  et  les  64°  1'  40"  de  longitude  O., 
à  16  kilom.  au  S.  E.  de  la  Guadeloupe. 

La  Désirade,  à  8  kilom.  N.  de  la  Guadeloupe,  se  trouve 
par  les  (6°  20'  de  latitude  N.  et  63°  22'  de  longitude  O. 

L’île  Saint-Martin,  située  à  180  kilom.au  N.  de  la  Guadeloupe 
par  18°  4'  de  latitude  N.  et  65°  25'  de  longitude  O.  appartient, 
partie  aux  Hollandais,  partie  aux  Français,  qui  se  la  partagè¬ 
rent  en  1648;  le  côté  Nord  échut  à  la  France. 

Météorologie.  —  La  température  moyenne  de  la  Guadeloupe 
et  de  ses  dépendances  est,  à  l’ombre,  de  27  degrés  ‘/a  centi¬ 
grades.  Le  maximum  de  son  élévation  est,  suivant  la  saison, 
entre  33  et  36  degrés  et  le  minimum  entre  20  et  27  degrés;  au 
soleil,  le  mercure  monte  quelquefois  jusqu’à  55  degrés;  le  terme 
moyen  de  son  élévation  est  de  44  degrés. 

Du  reste,  la  température  varie  suivant  l’exposition  des  lieux; 
elle  est  plus  basse  de  3  degrés  environ  sur  la  côte  Nord  de 
l’île.  Sur  le  plateau  de  la  Soufrière,  le  plus  élevé  de  l’île  et 
situé  à  1,500  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  elle  n’est 
que  de  22  degrés  5  lorsqu’au  pied  de  cette  montagne  le  ther¬ 
momètre  marque  37  degrés  5, 
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Comme  à  la  Martinique,  la  variation  journalière  du  thermo¬ 
mètre  est  de  6  à  12  degrés  centigrades,  suivant  la  saison. 

Les  mois  les  plus  chauds  sont  juillet,  août  et  septembre  ;  les 
moins  chauds,  décembre,  janvier  et  février. 

L’action  bienfaisante  de  la  brise  du  Nord  et  de  la  brise  de  mer 
se  fait  sentir  au  même  degré  à  la  Guadeloupe  qu’à  la  Martinique. 

L’humidité  atmosphérique  est  égale  dans  les  deux  colonies, 
elle  a  la  même  action  destructive. 

L’ hygromètre  y  donne  pour  termes  extrêmes  et  opposés  61  et 
97  degrés,  et  pour  terme  moyen  86.  3  degrés. 

La  quantité  moyenne  de  la  pluie  tombant  à  la  Guadeloupe, 
chaque  année,  est  de  219  centimètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer.  11  n’y  a  qu’une  différence  de  33  centimètres  entre  les 
années  pluvieuses  et  les  années  sèches. 

Le  maximum  du  nombre  de  jours  de  pluie  est  de  223,  le 
minimum  de  179;  le  terme  moyen  de  199. 

Il  tombe  deux  fois  plus  d’eau  dans  les  montagnes  que  sur  le 
littoral.  Cet  effet  doit  être  attribué  aux  forêts  qui  couvrent  les 
sommets  les  plus  élevés  de  l’île. 

Le  minimum  des  pluies  a  lieu  en  février  ou  mars,  mais  le 
maximum  est  variable  du  mois  de  mai  à  celui  d’août. 

La  même  division  dans  les  saisons  se  fait  remarquer  à  la 
Guadeloupe  :  saison  sèche  durant  neuf  mois,  d’octobre  à  juil¬ 
let  ;  saison  pluvieuse  ou  hivernarje  durant  trois,  de  la  mi-juillet 
à  la  mi-octobre.  C’est  l’époque  des  bouleversements,  des  cha¬ 
leurs  excessives  et  des  tremblements  de  terre. 

Les  jours  ont  une  durée  moyenne  de  12  heures;  les  plus 
courts  sont  de  1 1  heures  14  minutes;  les  plus  longs  de  12  heu¬ 
res  56  minutes. 

La  direction  générale  des  vents  est  conforme  à  celle  men¬ 
tionnée  pour  la  Martinique.  Il  en  est  de  même  pour  l’élévation 
de  la  mer  pendant  le  flux  et  le  reflux  en  toutes  saisons;  et  pour 
les  ras  de  murée. 

Les  principaux  ouragans  dont  on  ait  gardé  souvenir  depuis  le 
commencement  du  siècle  précédent  sont,  en  ne  citant  que  les 
plus  funestes,  ceux  des  années  1713,  1738,  1740,  1766,  1776, 
1821;  celui  du  16  juillet  1825,  qui  renversa  une  partie  de  la 
ville  de  la  Basse-Terre;  ceux  des  16  et  17  août  1827  et  24  août 
1832,  qui  n’eurent  qu’une  influence  plus  localisée.  Sur  45  ou¬ 
ragans  dont  on  a  recueilli  la  date,  on  en  compte  8  en  juillet, 
17  en  août,  11  en  septembre  et  9  en  octobre. 

Les  tremblements  de  terre  sont  fréquents  à  la  Guadeloupe; 


ils  n’avaient  pas  néanmoins  fait  beaucoup  de  mal  avant  celui 
du  8  février  1842,  qui  détruisit  de  fond  en  comble  la  Pointe- 
à-Pître  et  fit  sentir  ses  secousses  dans  toute  l’ile,  à  Antigue,  à 
Marie-Galante,  à  la  Dominique,  et  jusqu’à  la  Martinique  et 
à  Cayenne. 

Depuis  lors,  quelques  ébranlements  se  sont  produits,  no¬ 
tamment  les  16  et  17  décembre  1845  et  le  16  mai  1851;  ce 
dernier  a  même  causé  quelques  ravages  sérieux. 

Configuration. —  La  Guadeloupe  proprement  dite  a  d’ailleurs 
une  origine  volcanique  ;  son  terrain,  fort  accidenté  et  coupé  de 
ravins  et  de  mornes,  n’est  favorable  à  la  culture  que  dans  les 
positions  accessibles  qui  avoisinent  le  rivage;  c’est  là  que  sont 
établies  les  habitations.  Sa  superficie  est  de  82,289  hectares; 
sa  longueur,  du  N.  au  S.,  est  de  40  à  44  kilom.  ;  sa  largeur, 
de  20  à  24  kilom.;  le  développement  de  ses  côtes,  de  120  à 
140  kilom. 

La  Grande-Terre,  au  contraire,  est  peu  élevée  ;  elle  a  la  forme 
d’un  triangle.  Sa  superficie  est  de  155,923  hectares.  Sa  lon¬ 
gueur,  de  l’E.  au  N.  O.,  est  de  48  kilom.  ;  sa  largeur,  du  N.  au 
S.,  de  28  kilom.,  et  le  développement  de  ses  côtes,  de  160  à 
180  kilom. 

Le  plus  important  des  groupes  d’îlots  semés  entre  la  Grande- 
Terre  et  la  Guadeloupe,  est  celui  des  îles  de  la  Petite-Terre, 
dont  la  superficie  est  de  435  hectares. 

L’ile  de  Marie-Galante,  la  plus  grande  dépendance  de  la  Gua¬ 
deloupe,  est  de  forme  circulaire,  d’une  circonférence  d’environ 
56  kilom.;  sa  longueur,  du  N.  au  S.,  est  de  16  kilom.;  sa  lar¬ 
geur,  de  14  kilom.;  sa  superficie,  de  15,344  hectares.  Ses 
côtes  sont  abruptes  et  peu  accessibles,  sauf  du  côté  du  S.  O. 

Les  Saintes  forment  un  groupe  d’îlots  de  8  kilom.  de  lon¬ 
gueur,  de  l’E.  à  l’O.,  de  4  kilom.  de  largeur,  et  de  1,256  hec¬ 
tares  de  superficie.  Ces  îles  portent  les  noms  de  Terre-de-Haut, 
Terre-de-Bas,  Grand-Ilot,  la  Coche  et  Ilet-à-Cabrit . 

La  Désir ade,  de  forme  irrégulière,  a  8  kilom.  de  long,  4  de 
large  et  16  kilom.  de  circonférence.  Sa  superficie  est  de 
4,330  hectares. 

La  partie  de  Saint-Martin  qui  appartient  à  la  France  a  une 
superficie  de  5,371  hectares;  il  faut  y  joindre  l’ilot  Tintamarre, 
situé  au  N.  E.  de  Saint-Martin,  et  d’une  surface  de  175  hectares. 

En  résumé,  la  superficie  totale  de  la  Guadeloupe  est  de 
165,233  hectares,  y  compris  les  îles  et  îlots  qui  en  dépendent. 
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La  chaîne  de  montagnes  boisées  qui  traverse  la  Guadeloupe 
proprement  dite  se  compose  d’une  série  de  pitons  dont  quel¬ 
ques-uns  sont  des  volcans  éteints  d’une  hauteur  moyenne  de 
900  à  1,000  mètres;  tels  sont  la  Grosse-Montagne,  Bouillante, 
les  Deux-Mamelles,  le  groupe  Houel-Mont  et  le  morne  Sans- 
Touché.  D’autres,  tels  que  la  Soufrière,  d’une  hauteur  de 
1,557  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  forment  des  vol¬ 
cans  encore  en  activité,  d’où  s’échappent  quelques  étincelles, 
des  flammes  et  du  soufre. 

Le  sol  de  la  Grande-Terre  est  généralement  plat;  les  quelques 
collines  qu’on  y  remarque,  et  qui  sont  plus  hautes  vers  le  S., 
forment  une  petite  chaîne  de  2  lieues  environ  qui  court  à  l’E. 
en  s’abaissant  vers  la  Pointe-des-Cliâteaux,  et  dont  les  sommets 
ne  dépassent  pas  35  mètres  dans  leur  plus  grande  élévation. 

Une  chaîne  de  montagnes,  appelée  Barre  de  T  Ile,  traverse 
Marie-Galante  de  l’E.  à  l’O.  ;  ses  cimes  ne  dépassent  pas 
200  mètres;  elles  sont  couvertes  de  forêts. 

Le  morne  le  plus  élevé  des  Saintes,  îles  assez  montueuses, 
atteint  314  mètres;  il  est  situé  dans  la  Terre-de-Haut. 

Le  sol  de  la  Désirade  est  formé  d’un  groupe  de  montagnes 
taillées  à  pic  d’un  côté,  et  de  l’autre  s’abaissant  vers  la  mer. 
Cette  île  a  servi  de  centre  à  un  foyer  volcanique  aujourd’hui 
éteint. 

La  Guadeloupe  proprement  dite  est  arrosée  par  une  cin¬ 
quantaine  de  ruisseaux  et  dix-sept  rivières  principales  qui  sont  : 
les  rivières  Gogave,  Lézarde,  Moustic,  Petite-Goyave,  de  Sainte- 
Marie,  de  la  Capeslerre,  du  Carbel,  du  Trou-au-Chien,  des  Trois- 
Rivières,  de  la  Grande-Anse,  du  Galion,  la  Rivière  aux  Herbes 
de  la  Basse-Terre,  la  Rivière  des  Pères,  des  Habitants,  de  Bouil¬ 
lante,  Caillou  et  Deskayes.  La  rivière  Goyave  et  la  rivière 
Lézarde  sont  les  deux  plus  importantes;  elles  sont  navigables 
pour  les  pirogues  et  les  embarcations;  elles  sont  très-utiles 
aux  transports  des  denrées  dans  la  colonie.  Les  autres  cours 
d’eau  sont  peu  considérables,  sauf  dans  la  saison  des  pluies, 
où  ils  deviennent  de  vrais  torrents;  ils  sont  presque  à  sec 
dans  les  fortes  chaleurs.  Leur  courant  est  d’ailleurs  ordinai¬ 
rement  très-rapide,  leurs  bords  escarpés;  leur  pente  n’a  pas 
moins  de  3  pouces  par  mètre,  surtout  dans  la  partie  occiden¬ 
tale  de  l’île.  Us  servent  de  moteurs  aux  machines  à  sucre 
des  habitations  qui  n’emploient  pas  la  vapeur.  Us  sont  généra¬ 
lement  poissonneux. 

La  Rivière  Salée,  qui  sépare  la  Guadeloupe  proprement  dite 
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de  la  Grande-Terre,  n’est  qu’un  bras  de  mer  d’une  largeur 
variable  entre  27  à  110  mètres  et  d’une  longueur  de  8  kilom. 
Ce  canal,  peu  profond,  ne  peut  servir  qu’à  la  navigation  des 
petites  embarcations. 

La  Grande-Terre  ne  compte  pas  une  seule  rivière,  mais  seu¬ 
lement  quelques  sources  ou  ruisseaux  insuffisants  pour  les  be¬ 
soins  des  habitants  qui  sont  contraints  de  recueillir  les  eaux 
pluviales  dans  des  réservoirs  et  des  citernes.  Les  puits  n’y 
donnent  qu’une  eau  saumâtre  seulement  utilisable  pour  le  jar¬ 
dinage. 

Le  même  inconvénient  existe  à  Marie-Galante,  où  les  mon¬ 
tagnes  peu  élevées  ne  contiennent  la  source  que  de  rares  ruis¬ 
seaux,  et  aux  Saintes,  où  il  n’existe  qu’une  seule  source  qui 
tarit  par  les  sécheresses. 

A  la  Désirade,  au  contraire,  on  remarque  des  ruisseaux  abon¬ 
dants  et  d’une  eau  excellente.  L’île  Saint-Martin  est  égale¬ 
ment  suffisamment  approvisionnée  de  ce  côté,  bien  que  l’eau  y 
soit  moins  limpide  qu’à  la  Désirade. 

Il  existe  à  la  Guadeloupe  de  nombreuses  sources  d’eaux  ther¬ 
males  propices  aux  douleurs  rhumatismales,  aux  maladies  de  la 
peau,  aux  fièvres  intermittentes  et  aux  affections  dyssenté- 
riques  chroniques.  Les  principales  sont  :  Bouillante,  Dolé,  Dos- 
d’Anc,  Gommier,  Mont-de-Noix  et  Lamenlin;  celles  de  Bouil¬ 
lante,  Dole  et  Lamentin  sont  les  plus  fréquentées.  La  source  de 
Dolé  donne  une  température  de  36  à  40  degrés;  celle  de 
Bouillante  atteint  jusqu’à  80  degrés. 

Mouillages  et  ports. — Les  bons  mouillages  sont  rares  à  la 
Guadeloupe  ;  les  rades  de  la  Basse-Terre  et  de  la  Baie-Mahaut 
méritent  seules  ce  nom;  encore  la  première  est-elle  sujette  à 
de  fréquents  ras  de  marée  et  d’une  difficile  tenue,  même  poul¬ 
ies  petits  bâtiments  qui  y  sont  exposés  aux  mauvais  temps  ;  la 
seconde,  située  sur  la  côte  N.  E.,  près  d’une  des  embouchures 
de  la  Rivière  salée,  est  environnée  d’écueils  et  ne  peut  rece¬ 
voir  que  de  petits  navires, 

La  Grande-Terre,  plus  favorisée,  a  deux  rades  assez  belles, 
celle  de  la  Pointe-à-Pitre,  qui  n’a  pas  moins  de  4,500  mètres 
de  longueur  sur  1,200  de  large,  et  peut  offrir  un  excellent  abri 
d’hivernage  à  un  grand  nombre  de  bâtiments;  son  seul  incon¬ 
vénient  est  le  peu  de  largeur  de  sa  passe,  ce  qui  force  les  na¬ 
vires  à  se  faire  remorquer  pour  en  sortir.  Celle  du  Moule,  située 
sur  la  côte  E,,  à  10  lieues  de  la  Pointe-à-Pitre,  est  la  seule  qui 


existe  sur  cette  côte  inaccessible,  depuis  la  Pointe  des  Châteaux 
jusqu’à  Y  Anse-Bertrand.  L’entrée  est  difficile;  les  ras  de  marée 
s’y  font  sentir;  mais  elle  peut  fournir  un  bon  abri  à  6  ou  7 
navires;  les  bâtiments  de  300  tonneaux  peuvent  y  entrer. 

Marie-Galante  n’a  qu’un  seul  mouillage,  celui  de  Grandbourg 
ou  Marigot,  sur  la  côte  S.  O.;  il  est  d’un  difficile  accès  à  cause 
des  récifs  qui  en  bordent  l’entrée. 

La  rade  des  Saintes,  en  revanche,  peut  être  considérée 
comme  une  des  plus  sûres  des  Antilles.  Elle  serait  susceptible, 
en  cas  de  besoin,  d’abriter  des  flottes  entières. 

11  n’y  a  à  la  Désirade  qu’une  petite  anse  assez  bonne. 

Saint-Martin  a  trois  mouillages,  dont  le  meilleur  est  la  Baie- 
Marigot,  au  chet-lieu  de  la  colonie.  La  rade  a  une  lieue  de  cir¬ 
cuit  et  pourrait  abriter  des  vaisseaux  de  tout  rang.  Les  bâti¬ 
ments  de  200  tonneaux  peuvent  accoster  à  une  portée  de  fusil 
du  débarcadère. 

Cultures.  —  Le  sol  de  la  Guadeloupe  proprement  dite  est 
composé  de  terres  légères  et  faciles  à  cultiver,  dont  la  fécondité 
tient  moins  à  leur  qualité,  qui  est  médiocre,  qu’au  soleil  et  à 
l’abondance  des  eaux  qui  les  arrosent.  Elles  reposent  sur  un 
fond  d’argile. 

Le  sol  de  la  Grande-Terre  est  gras  et  fertile  et  s’appuie  sur 
une  base  calcaire.  Malgré  le  manque  d’eau,  il  est  d’une  grande 
fertilité.  Marie-Galante  est  fertile  au  même  degré  que  la  Gua¬ 
deloupe.  Les  Saintes  et  la  Désirade  sont  peu  productives;  Saint- 
Martin,  quoique  exposée  à  de  fréquentes  sécheresses,  est  plus 
susceptible  de  culture. 

La  superficie  totale  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  est  de 
165,233  hectares,  non  compris  les  petits  îlots  semés  sur  la 
côte  de  la  Grande-Terre. 


i 

Guadeloupe  proprement  dite .  82,289  hectares. 

Grande-Terre .  55,923 

Iles  de  la  Petite-Terre  et  autres  ilôts..  435 

Marie-Galante .  15,344 

Les  Saintes .  1,256 

La  Désirade .  4,330 

Saint-Martin .  5,546 


Total 


165,233  hectares. 
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Au  31  décembre  1856,  les  cultures  étaient  ainsi  réparties  sur 
i  territoire  : 

Canne  à  sucre .  14,189  hectares. 

Café .  2,206 

Coton .  656 

Cacao .  122 

Girofle . 4 

Vivres .  2,731 

Manioc . 3,629 

Tabac .  7  */4 

Rocou .  311 

Nopal .  11 

Fourrages .  10 


Total .  23,876  hect.  '/, 


Les  terres  en  friche  comprenaient  : 

Savanes .  17,413  hectares. 

Bois  et  forêts .  38,596 

Dépendances  des  habitations .  31,896 


Total .  87,905  hectares. 


Le  nombre  des  habitations  rurales  était  de  3,963,  estimées  à  31,000,000  fr. 
et  représentant  en  bâtiments  et  matériel  d’exploitation  une 
valeur  approximative  de .  27,454,900 

Le  nombre  d’animaux  de  trait  et  de  bétail  exis¬ 
tant  dans  les  colonies  était  de  42,666  ;  savoir  : 

Chevaux .  3,861 

Anes .  420 

Mulets . 4,485 

Taureaux  et  bœufs .  8,075 

Béliers  et  moutons .  8,427 

Boucs  et  chèvres .  8,057 

Cochons .  9,331 


Total  égal .  42,656 


3,972,200 


d’une  valeur  approximative  de . 
ce  qui  porte  le  capital  engagé  a 


62,427,100  fr, 
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Le  produit  de  ces  cultures  a  été  de  2,610,210  fr.,  sur  laquelle 
somme  la  canne  à  sucre  et  ses  produits  sont  compris  pour 
une  valeur  de  1,128,000  fr. 

Le  nombre  total  des  travailleurs  employés  à  ces  cultures  a 
été,  pendant  1856,  de  51,660. 

La  Guadeloupe  compte  2  villes  (la  Basse-Terre  et  la  Pointe- 
à-Pitre)  ;  la  première  est  le  siège  du  Gouvernement  et  de  l’évê¬ 
ché;  trois  arrondissements,  dont  les  deux  premières  villes  et  le 
Grandbourg  de  Marie-Galante  sont  les  chefs- lieux;  8  grands 
bourgs  et  23  petits  bourgs  ou  villages ,  formant  en  tout 
32  communes  ou  quartiers. 

Population.  —  La  population  totale  de  la  colonie  et  de  ses 
dépendances,  au  31  décembre  1856,  était  de  131,557  habitants, 
savoir  : 

Guadeloupe. . . 

Marie-Galante 

Les  Saintes.. 

La  Désirade.. 

Saint-Martin. 


Total .  131,5X7 


112,577  hab. 
12,829 
1,285 
1,589 
5,277 


En  outre,  le  nombre  des  immigrants  introduits  à  cette  date 
était  de  1,800,  dont  : 


Guadeloupe .  1,760 

Marie-Galante .  40 

Total .  1,800 


Au  1er  janvier  1858,  celte  introduction  atteignait  le  chiffre 
de  3,724,  dont  2,885  Indiens,  698  Africains  et  141  Madériens. 

Les  mouvements  de  la  navigation  de  1856,  comparés  à  ceux 
de  1855,  accusent  un  accroissement  de  69  navires  et  4,982  ton¬ 
neaux  à  l’entrée,  et  de  57  navires  et  4,997  tonneaux  à  la 
sortie. 


Le  chiffre  des  importations  pour  1856  l’emporte  de .  5,456,392  fr. 

sur  celui  de  1855  ;  et  celui  des  exportations  de .  685,008  . 


Soit  en  mouvement  général.  . ,  6,141,400  fr. 
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Le  chiffre  des  importations  a  été,  en  1856,  de. . . .  23,671,375  fr. 
Celui  des  exportations  de .  15,147,176 

Total  du  mouvement  commercial .  38,818,551  fr. 


Les  principaux  objets  d’importation  sont  :  les  animaux  vi¬ 
vants,  chevaux,  mulets,  ânes,  béliers,  brebis,  porcs,  etc.,  in¬ 
troduits  pour  une  valeur  de  1,522,109  fr.  — Les  produits  et 
dépouilles  d’animaux  :  viandes,  peaux,  crins,  etc.,  pour 
2,387,888  fr. —  Les  produits  de  pèche,  pour  1,520,845  fr. — 
Les  farineux  alimentaires,  pour  5,406,190  fr.  —  Les  sucs  végé¬ 
taux  :  gommes,  résines,  huiles,  pour  930,749  fr. — Les  bois 
communs:  1,087,993  fr.  —  Les  matériaux  de  construction,  les 
métaux  bruts  ou  ouvrés,  etc. 

Les  principaux  objets  d’exportation  sont  :  le  sucre ,  qui  a 
fourni,  dans  la  même  période,  22,505,813  kilog.  —  Le  café: 
197,658  kilog.  —  L’ eau-de-vie  de  mélasse:  1,554,203  litres.  — 
Le  coton  :  40,188  kilog.  —  Le  cacao  :  14,535  kilog.  —  Le  ro¬ 
cou  :  101,620  kilog.  —  Le  campêche  .  771,508  kilog. 

Ce  mouvement  commercial  a  donné  lieu  à  l’entrée  de  : 

128  bâtiments  de  France,  dont  :  41  du  Havre,  27  de  Mar¬ 
seille,  26  de  Bordeaux,  24  de  Nantes,  4  de  Saint-Servan,  etc. 

165  bâtiments  des  colonies  françaises,  dont  :  19  de  Terre- 
Neuve,  130  de  la  Martinique,  9  de  la  Guadeloupe,  2  de  Pondi¬ 
chéry,  5  du  Sénégal. 

187  bâtiments  étrangers,  dont  :  49  de  la  Dominique,  29  d’An- 
tigues,  47  de  Porto-Rico,  8  de  New-Castle,  10  de  Saint-Tho¬ 
mas,  11  de  la  Barbade,  3  de  Saint-Martin  (partie  hollan¬ 
daise),  etc. 

A  la  sortie,  de  : 

107  bâtiments  de  France,  dont  :  42  du  Havre,  27  de  Mar¬ 
seille,  17  de  Nantes,  19  de  Bordeaux,  1  de  Saint-Servan,  etc. 

158  bâtiments  des  colonies  françaises,  dont  :  147  de  la 
Martinique,  6  de  Terre-Neuve,  4  du  Sénégal,  1  de  Pondichéry. 

211  bâtiments  étrangers,  dont  :  53  de  la  Dominique,  21  d’An- 
tigues,  49  de  Porto-Rico,  8  de  la  Trinidad,  8  de  la  Havane, 
7  de  la  Barbade,  etc. 
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Soit,  en  récapitulant  : 


(Bâtiments  français .  128 

—  des  colonies  françaises.  165 

—  étrangers .  187 

-  480 

(Bâtiments  français. . . 107 

—  des  colonies  françaises.  158 

—  étrangers .  211 

-  476 

Total .  956 


Le  chiffre  présumé  de  la  production  en  sucre,  pour  1857, 
était  de  44,000  barriques,  comme  en  1855,  au  lieu  de  45,000 
en  1856,  de  47,000  en  1854;  mais  de  40,000  qui  avait  été  la 
plus  forte  production  de  1848  à  1854. 

En  revanche,  l’exportation  des  cafés  devait  doubler  pour 
cette  année;  le  coton,  le  cacao  étaient  en  progrès  sensible;  et 
le  rocou  prenait  une  extension  remarquable. 


Plan  de  la  Poinle-à-Pilre,  avant  le  tremblement  (le  terre. 


Guadeloupe.  —  I . 
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Débarquement  des  roulis  indiens  à  la  Guadeloupe. 
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GIJYAIVE  FRANÇAISE*. 


Précis  historique.  —  La  Guyane  est  formée  de  la  portion  de 
l’Amérique  du  Sud  comprise  entre  l’Orénoque  et  l’Amazone  ; 
elle  est  divisée  en  trois  parties  :  la  plus  au  Nord  appartient  à 
l’Angleterre  et  s’étend  de  l’Orénoque  au  Corentin  ;  la  partie 
intermédiaire  appartient  à  la  Hollande  et  occupe  le  territoire 
compris  entre  le  Corentin  et  le  Maroni;  enfin  la  partie  la  plus 
au  Sud  est  la  Guyane  française;  elle  s’étend  du  Maroni  à  l’A¬ 
mazone.  C’est  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici. 

Les  côtes  de  la  Guyane  avaient  été  reconnues  par  Chris¬ 
tophe  Colomb  dès  1496  ;  mais  ce  n’est  qu’en  1626  que  quelques 
agriculteurs  français  vinrent  s’y  fixer  sur  les  bords  de  la  rivière 
de  Sinnamary.  En  1630  et  1633,  puis  en  1634,  un  certain 
nombre  de  nouveaux  colons  s’établirent  sur  les  bords  de  la 
Conanoma  et  sur  la  côte  de  Rémire,  et,  en  1635,  ils  construi¬ 
sirent  le  fort  et  une  ville  à  l’entrée  de  la  rivière  de  Cayenne  ; 
telle  est  l’origine  du  chef-lieu  de  la  colonie  dont  la  fondation 
réelle  doit  être  placée  en  1664. 

Il  est  à  remarquer  qu’à  cette  époque  la  première  compagnie 
qui  se  forma,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  cap  Nord, 
reçut  la  concession  de  tout  le  territoire  compris  entre  l’Oré- 
noque  et  l’Amazone  ;  la  France  étant  alors  la  seule  nation  eu¬ 
ropéenne  qui  eût  planté  son  pavillon  sur  ces  côtes.  Cette  so¬ 
ciété  ,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  Poncet  de  Bretigny, 
homme  cruel  et  extravagant,  se  vil  bientôt  presque  entièrement 
anéantie  par  les  indigènes  soulevés  par  ses  vexations. 

Une  nouvelle  Compagnie,  composée  de  douze  associés  ap¬ 
pelés  les  Douze  Seigneurs,  et  portant  la  dénomination  de  Com¬ 
pagnie  de  la  France  équinoxiale ,  se  forma  en  1651  et  partit  du 
Havre  avec  7  ou  800  hommes  sous  les  ordres  d’un  gentil¬ 
homme  normand  nommé  de  Royville.  A  la  suite  d’une  sédition, 
le  chef  de  l’entreprise  fut  poignardé  dans  la  traversée,  et  les 


1  Voir,  page  14,  les  gravures  extraites  de  V Illustration. 
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conjurés  arrivés  dans  la  colonie  se  décimèrent  ou  tombèrent 
sous  les  coups  des  Indiens  g alibis ,  qui  dispersèrent  le  reste  de 
l’expédition.  Ses  débris  vinrent  se  réfugier  à  Surinam,  chef- 
lieu  de  l’établissement  que  venait  de  fonder  à  la  Guyane  le 
royaume  des  Pays-Bas,  jetant  ainsi  les  premières  bases  de  la 
colonie  hollandaise. 

Quelques  Néerlandais  vinrent  même  s’établir  à  Cayenne , 
qu’avaient  abandonnée  ses  possesseurs  ;  une  nouvelle  Compa¬ 
gnie  équinoxiale,  formée  en  1663,  les  en  expulsa,  mais  ne  sut 
rien  fonder. 

La  Guyane  fut  alors  (en  mai  1664)  concédée  comme  nos  au¬ 
tres  établissements  d’Amérique  à  la  Compagnie  des  Indes  occi¬ 
dentales ,  avec  un  privilège  de  quarante  années.  Sous  la  sage 
administration  de  M.  de  la  Barre,  commença  pour  elle  une 
phase  de  prospérité  que  la  guerre  de  1667  avec  les  Anglais 
suspendit  pendant  quelque  temps.  Après  avoir  été  en  partie 
dévastée,  elle  reprit,  pendant  cette  année  même,  ses  plantations 
et  son  commerce.  Cayenne  venait  d’être  fondée,  et  on  comp¬ 
tait  à  la  Guyane  un  millier  de  planteurs  français. 

Les  jésuites,  qui  venaient  de  s’y  introduire,  avaient  mis  ces 
habitants  en  rapport  avec  les  Indiens  de  l’intérieur,  avec  les¬ 
quels  ils  entretenaient  un  commerce  assez  actif. 

Mais,  en  1672,  les  Hollandais,  mettant  à  exécution  leurs 
projets  dès  longtemps  arrêtés  à  l’égard  de  Cayenne,  s’empa¬ 
rèrent  de  la  ville  par  surprise  à  l’aide  d’une  flotte  de  onze  vais¬ 
seaux.  Ils  la  gardèrent  deux  ans;  en  1674  ,  ils  en  furent  ex¬ 
pulsés  par  l’amiral  d’Estrées,  qui  y  débarqua  avec  huit  cents 
hommes  portés  sur  vingt  navires.  La  prise  de  possession  en 
fut  faite  au  nom  du  roi,  et  la  Compagnie  fut  anéantie. 

Les  colons,  renforcés  par  quelques  flibustiers  qui  étaient 
venus  s’établir  à  Cayenne,  donnèrent  de  l’accroissement  à  leurs 
cultures  d’indigo,  de  colon  et  de  cannes  à  sucre.  La  colonie 
marchait  vers  un  état  prospère,  lorsqu’un  marin  nommé  Du- 
casse,  réveillant  les  sentiments  de  haine  des  colons  contre  les 
Hollandais,  entraîna  ceux-ci  dans  une  expédition  contre  Suri¬ 
nam.  L’expédition  fut  désastreuse  ;  les  agresseurs  furent  mas¬ 
sacrés  ou  faits  prisonniers  et  conduits  aux  Antilles;  la  Guyane 
y  perdit  la  partie  vitale  de  sa  population. 

L’ile  de  Cayenne  vit  se  concentrer  dans  son  étroit  territoire 
les  quelques  colons  qui  restaient.  Sur  ces  entrefaites,  vers  1716 
ou  1721,  le  café  fut  introduit  dans  la  colonie  et  devint  bientôt 
une  précieuse  richesse.  Le  cacao  y  fut  planté  douze  ans  plus 
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i.ii  d.  Le  commerce  de  ia  colonie  prit  de  1  accroissement.  En 
1740, l’étendue  des  terres  cultivées  y  était  de  1,305  lieues  car¬ 
rées,  et  la  population  s  élevait  à  5,360  personnes,  dont  566 
blancs,  54  affranchis,  4,634  noirs  et  36  Indiens;  en  1752,  il 
sortait  de  la  colonie  260,541  livres  pesant  de  rocou,  80,363  li- 
m es  de  sucre,  1  / ,919  livres  de  coton,  26,881  livres  de  café 

91,916  livres  de  cacao  et  618  pieds  courants  de  bois. 

En  1763,  une  expédition  fut  organisée  par  le  Gouvernement, 
afin  de  transporter  à  la  Guyane  une  population  française;  la 
b  rance  venait  de  se  voir  enlever  le  Canada,  et  espérait  réparer 
cette  perte  en  donnant  à  la  Guyane  une  plus  grande  importance 
Douze  mille  colons  volontaires  de  toutes  les  classes  apparte¬ 
nant  pour  la  plupart  à  la  Lorraine  et  à  l’Alsace,  furent  dirigés 
vers  le  Kourou  et  les  îles  du  Salut.  Mais  l’imprévoyance  qui 
avait  présidé  au  recrutement,  à  l’envoi,  .à  l’aménagement  de  ces 
colons,  occasionna  la  mort  du  plus  grand  nombre  ;  deux  mille 
à  peine  purent  regagner  la  France  après  des  fatigues  inouïes, 
et  d  ne  resta  de  celte  émigration  qu’une  soixantaine  de  fa¬ 
milles  françaises,  allemandes  et  acadiennes  qui  s’établirent  sur 
les  rives  du  Kourou  et  du  Sinnamary,  et  s’y  occupèrent  de 
l’élève  du  bétail.  Bien  conduite,  cette  expédition  eût  mis  la 
Guyane  au  premier  rang  des  établissements  coloniaux  de 
1  Amérique  du  Sud  ;  elle  coûta  trente  millions  de  francs  environ 
et  ne  produisit  rien. 

Une  Compagnie ,  formée  trois  ans  après  sous  le  patronage 
même  du  ministre  de  la  marine,  JM.  de  Praslin,  et  de  M.  Dubuc 
chargé  de  1  administration  des  colonies,  et  conçue  sur  le  plan 
du  baron  de  Bessner,  entreprit  la  colonisation  du  district  de 
Tonnegrande.  Elle  y  expédia  soixante-dix  soldats  acclimatés  qui 
ne  tardèrent  pas  à  être  dispersés  par  la  maladie  ou  décimés 
par  la  mort.  Cette  tentative  coûta  800,000  livres  à  la  Compa¬ 
gnie  et  des  avances  importantes  au  Gouvernement. 

C  est  alors  que  lut  envoyé  à  la  Guyane  française  un  homme 
d  une  grande  valeur  pratique  qui  s’efforça,  par  une  étude  an- 
prolondiedes  terrains  et  des  ressources  naturelles  delà  colonie 
de  préparer  le  meilleur  plan  de  colonisation  à  appliquer  à  son 
vaste  territoire.  Malouet,  après  un  séjour  assez  prolongé  à 
j  l,nnanL  ramena  à  Cayenne  un  ingénieur  nommé  Guizan  avec 
lequel  d  entreprit  le  dessèchement  des  terres  novées  de  h 
Guyane  et  la  construction  de  canaux  et  de  chemins.  De  grands 
progrès  allaient  s  accomplir  quand  Malouet  se  vit  forcé  en 
1778,  de  rentrer  en  France  à  cause  de  l’altération  de  sa  santé. 
col.  fr.  2 
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Les  premiers  gouverneurs  qui  lui  succédèrent  continuèrent 
1ü  tradition  qu’il  avait  laissée.  La  colonie  fut  dotée  d’arbres  à 
épices,  et  l’habitation  la  Gabrielle  fut  fondée  pour  la  culture 
des  girofliers  et  des  muscadiers. 

A  la  même  époque  surgit  un  projet  formulé  par  le  baron  de 
Bessner  et  ayant  pour  but  la  fondation  de  sucreries  dans  les 
terres  basses  du  cap  Cassipour  :  ces  établissements  devaient 
donner  40,000  livres  de  rente  aux  actionnaires,  pour  un  capital 
de  12,000  livres.  La  mort  du  baron  de  Bessner  empêcha  la 
réalisation  de  ce  projet  hasardeux. 

Tel  était  l’état  des  choses  quand  parut  le  décret  de  la  Con¬ 
vention  qui  abolit  l’esclavage  :  cet  acte  fut  publié  à  Cayenne  en 
juin  1794.  Les  noirs  se  révoltèrent  et  abandonnèrent  les  cul¬ 
tures,  malgré  des  règlements  de  travail  très-sévères. 

Le  mouvement  commercial  de  la  colonie,  en  1790,  s’élevait  à 
1,202,508  livres.  Le  nombre  des  navires  expédiés  de  France 
dans  la  colonie  était  de  10,  et  de  2  seulement  celui  des  navires 
expédiés  de  la  colonie  en  France.  La  population  se  composait 
de  14,520  habitants,  dont  2,000  blancs,  520  individus  de  cou¬ 
leur  libres  et  12,000  esclaves.  On  comptait  en  outre  800  in¬ 
diens  de  race  indigène. 

C’est  en  1797  que  commença  la  déportation  à  la  Guyane  par 
les  seize  du  18  fructidor.  L’année  suivante,  elle  reçut  500  nou¬ 
veaux  déportés,  qui  ne  tardèrent  pas  à  périr,  en  grande  partie, 
de  dénûment  et  de  misère  dans  les  déserts  de  Conanoma,  d’Ap- 
prouague  et  de  Sinnamary.  Cette  tentative  de  transportation, 
faite  sans  prévoyance  et  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  a 
contribué  beaucoup  à  faire  peser,  jusqu’à  ce  jour,  sur  la 
Guyane,  une  réputation  d’insalubrité  que  tendrait  à  confirmer 
l’issue  de  l’essai  qui  se  poursuit  en  ce  moment,  s’il  pouvait 
être  considéré  comme  définitif. 

Nous  retrouvons  à  la  Guyane,  de  1800  à  1809,  cette  ardeur 
militaire  qui,  dans  nos  autres  colonies,  détourna  les  colons  de 
la  culture  pour  les  lancer  dans  les  hasards  de  la  piraterie.  Ici , 
comme  aux  Antilles,  ils  purent  acquérir,  par  ce  moyen,  une 
certaine  gloire,  quelques  richesses,  mais  aux  dépens  de  la  pros¬ 
périté  réelle  de  la  colonie,  bientôt,  une  expédition  anglo-por¬ 
tugaise  vint  fondre  sur  Cayenne,  et  son  gouverneur,  Victor 
II  u  gués,  après  une  certaine  résistance,  fut  contraint  de  se 
rendre,  le  12  janvier  1809,  en  stipulant  la  remise  de  la  colonie 
non  aux  Anglais,  maisaux  Portugais,  qui  la  conservèrent  pen¬ 
dant  huit  années.  Administrée  avec  douceur,  sauf  la  séques- 


nation  des  biens  des  absents,  la  Guyane  garda  ses  lois  jusqu’à 
e,e  que  par  le  traité  de  Paris  (1814)  elle  fût  restituée  à  la 
France.  Sa  reprise  de  possession  n’eut  toutefois  lieu  qu’eu 
1817,  et  sauf  fixation  de  ses  limites  du  côté  de  l’Amazone  con¬ 
formément  au  traité  d’Utrecht  ;  cette  question  est  restée  pen¬ 
dante  depuis  cette  époque. 

Cependant,  la  colonie,  redevenue  française,  manquait  de 
bras  ;  elle  ne  comptait  que  15  à  16,000  âmes  sur  une  surface 
de  16,000  lieues  carrées.  On  songea  à  la  repeupler;  en  1820, 
27  agriculteurs  chinois  et  5  Malais  de  Manille  y  furent  trans¬ 
portés;  en  1821,  sept  familles  de  pionniers  américains  vinrent 
se  joindre  a  cette  population,  que  décimèrent  bientôt  la  ma¬ 
ladie,  la  paresse  et  le  découragement. 

Une  émigration  française  s’organisa  bientôt  (1823)  pour  la 
Mana,  localité  désignée  par  une  commission.  Les  164  indi¬ 
vidus  qui  la  composaient  s’installèrent  a  12  ou  15  lieues  de 
l’embouchure  de  la  rivière  ;  mais  ils  furent  bientôt  contraints 
d'abandonner  cette  région  mal  choisie  et  peu  saine.  Trois  fa¬ 
milles  du  Jura,  restes  de  cette  expédition  ,  furent,  en  1824, 
installées  aux  frais  de  l’Etat  à  deux  lieues  de  l’embouchure  du 
fleuve;  elles  y  végétèrent  jusqu’en  1828,  époque  à  laquelle  elles 
durent  être  rapatriées. 

Ce  fut  alors  que  Mme  Javouhey,  fondatrice  et  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Cluny,  proposa  de  continuer  celte  colonisation  et  de  fonder  un 
établissement  pour  les  enfants  trouvés  :  elle  partit  en  consé¬ 
quence  avec  86  sœurs,  39  cultivateurs  engagés  et  quelques  en¬ 
fants.  Elle  s’occupa  principalement  de  l’élève  des  bestiaux  et 
de  l’exploitation  des  bois,  bornant  au  strict  nécessaire  la  cul¬ 
ture  dangereuse  des  plantes  vivrières.  En  1831,  à  l’expiration 
de  leurs  engagements,  ses  cultivateurs  la  quittèrent,  et  elle  dut 
soutenir  son  établissement  par  d'autres  moyens.  Bientôt, 
d’ailleurs,  il  changea  de  nature;  les  noirs  destinés  à  la  libéra¬ 
tion  y  furent  envoyés,  à  l’effet  d’être  préparés  à  la  liberté  par 
les  bons  exemples  et  le  travail.  Le  nombre  de  ces  libérés  s’éle¬ 
vait  à  550  en  1836. 

La  Mana  forme  encore  aujourd’hui  une  petite  colonie  ex¬ 
ploitée  par  des  noirs  concessionnaires  et  groupés  dans  un 
village  :  l’action  qu’avaient  sur  eux  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
a  cessé  naturellement  parle  fait  de  l’émancipation  générale  des 
esclaves  en  1848. 

Madame  Javouhey  avait  d’ailleurs,  dès  1836,  concentré  une 


36  — 


partie  de  ses  soins  et  de  ses  efforts  sur  la  léproserie,  trans¬ 
portée  des  îles  du  Salut  à  la  Mana,  au  lieu  dit  Acarouany.  Cet 
établissement  d’humanité  et  d’utilité  générale  demeura  pendant 
trois  ans  aux  mains  de  cette  dame,  par  suite  d’un  marché  passé 
avec  elle.  En  1840,  ce  marché  fut  résilié;  Mme  Javouhey  resta 
seulement  chargée  du  soin  d’entretenir  à  l’ Acarouany  un  prêtre 
et  deux  soeurs  pour  les  soins  spirituels  à  donner  aux  malades. 

Depuis  lors,  cet  établissement  a  été  confié  à  un  régisseur, 
sous  la  direction  supérieure  du  commandant  de  Mana. 

L’entreprise  de  Mme  Javouhey  est  la  dernière  tentative  de 
colonisation  blanche  qui  ait  été  faite  à  la  Guyane,  jusqu’au 
moment  où  cette  colonie  lut  désignée  par  le  décret  du  8  dé¬ 
cembre  1851  pour  recevoir  les  repris  de  justice  en  rupture  de 
ban  et  les  affiliés  aux  sociétés  secrètes. 

Cet  acte  fut  le  point  de  départ  d’une  série  de  mesures  admi¬ 
nistratives  ou  des  décrets  du  Pouvoir,  qui  consacrèrent  la 
Guyane  à  la  réception,  comme  transportés  et  pour  être  em¬ 
ployés  à  la  colonisation ,  des  condamnés  des  catégories  jugées 
les  plus  dangereuses.  Cette  mesure,  qui  reçut  une  exécution 
immédiate  et  fut  conduite  pendant  six  années  avec  autant  de 
prudence  que  d’habileté,  devait,  contrairement  à  toutes  prévi¬ 
sions,  rencontrer,  dans  l’invasion  inattendue  de  la  fièvre  jaune, 
un  obstacle  terrible  qui,  un  moment,  a  paru  devoir  compro¬ 
mettre  complètement  la  continuation  de  cette  œuvre.  L’aban¬ 
don  de  la  Guyane,  annoncé  dans  le  discours  prononcé  par 
l’Empereur  à  l’ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif, 
le  18  février  1857  *,  ne  fut  point  consommé.  Une  amélioration 
sensible,  qui  se  manifesta  subitement  dans  l’état  sanitaire  des 
condamnés,  détermina  le  gouvernement  à  expédier  de  nou¬ 
veaux  convois  de  transportés.  Ce  bon  état  sanitaire  s’est  main¬ 
tenu,  et  des  essais  de  cultures  entrepris  avec  succès  dans  le 
Maroni,  parles  bras  des  condamnés,  font  espérer  une  véritable 
application  pratique  de  la  colonisation  pénale. 

La  Guyane,  qui  paraissait  être  une  terre  vouée  aux  entre¬ 
prises  stériles,  est  destinée,  nous  l’espérons,  à  sortir  de  sa  lon¬ 
gue  défaillance.  La  découverte  de  l’or  qu’on  a  faite  récemment 
sur  les  bords  de  l’Approuague  et  de  ses  affluents  sera  peut- 
être  une  des  sources  providentielles  de  sa  régénération,  en 
appelant  sur  ses  savanes  et  dans  ses  forêts  immenses  ce  cou- 


1  Voir,  sur  les  établissements  pénitentiaires  de  la  Guyane,  les  numéros  de 
décembre  1857  et  de  janvier  1858  de  la  Hevue  coloniale 
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rant  d'immigration  qui  en  trouvant  son  lit  forme  la  base  des 
populations  coloniales.  Une  Compagnie,  formée  de  colons,  a 
été,  par  décret  du  20  mai  1857,  investie  du  privilège  d’exploi¬ 
tation  des  terrains  aurifères  de  l’Approuague,  à  la  charge  d’in¬ 
troduire  des  travailleurs  africains  dans  la  colonie  :  elle  va  pro- 
chainemënt  commencer  ses  travaux.  Du  reste,  sans  rien 
préjuger  du  rendement  futur  de  ces  gisements,  nous  pouvons 
constater  que,  du  12  novembre  1856  au  16  mai  1857,  sous  l’em¬ 
pire  de  la  liberté  d’exploration,  les  placers  ont  fourni,  avec  des 
moyens  d’extraction  fort  incomplets,  32  kilogr.  964  gr.  d’or, 
c’est-à-dire  une  valeur  approchant  de  100,000  francs.  Un  ingé¬ 
nieur  des  mines,  envoyé  dans  la  colonie  aux  frais  de  la  Com¬ 
pagnie,  va  constater,  par  des  études  faites  sur  place,  la  valeur 
réelle  des  gisements  et  appliquer  aux  terrains  aurifères  le 
meilleur  mode  d’extraction. 

Topographie  el  hydrographie.  — Nous  avons  dit  quelles  étaient 
les  limites  approximatives  de  la  Guyane  ;  il  nous  reste  à  donner 
quelques  renseignements  sur  l’étendue,  la  topographie ,  le 
climat  et  les  productions  de  cette  contrée. 

Le  vague  des  limites  de  la  Guyane  ne  permet  d’évaluer  sa 
superficie  que  très-imparfaitement  :  en  prenant  pour  frontières 
au  S.  le  premier  cours  d’eau  au-dessus  de  l’Amazone,  et  à  l’O., 
le  Rio-Branco, elle  ne  comprendrait  pas  moins  de  72,000  kilom. 
de  superficie.  L’ile  où  est  situé  le  chef-lieu  de  la  colonie,  et 
qu’on  nomme  Ile  de  Cayenne,  a  12  lieues  de  tour  :  elle  est 
formée  par  les  rivières  de  Cayenne  et  du  Mahury,  qui  se  jet¬ 
tent  à  la  mer  à  deux  lieues  de  distance,  et  par  un  canal  naturel 
appelé  rivière  du  Tour  de  file,  qui  rejoint  ces  deux  cours 
d’eau  à  deux  ou  trois  lieues  de  leur  embouchure. 

Les  côtes  de  la  Guyane  sont  bordées  par  onze  îles  dont  la 
principale  est  Y île  Maraca,  près  des  bouches  de  l’Amazone  et 
en  face  du  territoire  contesté.  Les  autres  sont,  en  remontant 
vers  le  N.  :  le  Grand-Connétable,  rocher  d’un  kilomètre  de  cir¬ 
conférence,  situé  vis-à-vis  de  l’embouchure  de  l’Approuague; 
le  Petit-Connétable,  à  un  myriamètre  du  premier  ;  à  égale  dis¬ 
tance,  les  Mamelles  ou  les  Deux-Filles ,  îlots  boisés,  faisant 
partie  du  groupe  des  lies  de  Rémire,  qui  comprend  en  outre 
l’ile  la  Mère,  l’ile  le  Père  et  le  Malingre. 

A  9  milles  du  Malingre,  on  rencontre  Y  Enfant-Perdu,  îlot 
rocheux  de  2  encablures  de  tour. 

A  22  milles  au  N.,  sont  les  lies  du  Salut,  vis-à-vis  l’embou- 
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chure  du  Kourou,  à  27  milles  de  la  rade  de  Cayenne.  Ces  des 
sont  au  nombre  de  trois  :  l’île  Royale,  de  4  à  5  milles  de  lon¬ 
gueur,  l’île  Saint-Joseph  et  l’ile  du  Diable.  C’est  ce  groupe  d’iles, 
et  particulièrement  l’ile  Royale,  qui  fut  choisi  pour  servir  de 
dépôt  et  de  première  étape  à  la  transportation.  Des  aménage¬ 
ments  y  furent  établis  en  conséquence.  Les  lies  de  Rémire  lu¬ 
rent  ensuite  désignées  pour  le  même  usage  et  comme  déver¬ 
soir  des  îles  du  Salut.  L’ile  Royale  offrait  comme  pénitencier 
d’attente  des  avantages  tout  particuliers  ;  une  rade  sûre  et  ac¬ 
cessible  aux  grands  bâtiments,  un  climat  rendu  supportable 
par  les  brises  de  mer,  la  proximité  du  continent  et  des  approvi¬ 
sionnements  d’eau  suffisants.  C’est  de  ce  point  que  partirent, 
pour  rayonner  sur  la  grande  terre,  les  contingents  de  con¬ 
damnés  appelés  a  former  les  établissements  pénitentiaires  et 
agricoles.  Ainsi  furent  successivement  tentés  des  essais  de 
culture  par  les  transportés  à  la  Montagne  (l’Argent  et  à  Saint- 
Georges  dans  l’Oyapock  ,  à  Sainte-Marie .  à  Saint-Augustin  et  à 
Saint- Philippe  sur  les  bords  de  la  Comté,  et,  en  dernier  lieu, 
avec  plus  de  succès,  sur  les  bords  du  Maroni.  L’ile  Royale, 
après  l’abandon  de  quelques-uns  de  ces  établissements,  est 
restée  le  chef-lieu  de  la  colonie  pénale  ;  elle  a  continué,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  à  recevoir  les  convois  successifs  de  trans¬ 
portés  expédiés  à  la  Guyane  française. 

Le  solde  la  Guyane  présente  deux  configurations  bien  tran¬ 
chées  :  les  terres  hautes  et  les  terres  basses  ;  les  terres  basses 
s’étendent  du  rivage  aux  premières  cataractes  des  rivières; 
elles  sont  formées  d’alluvions,  souvent  noyées,  mais  peuvent 
devenir  très-fertiles  au  moyen  de  dessèchements;  les  terres 
hautes  commencent  aux  premiers  sauts  et  se  continuent  en 
s’élevant  toujours  jusque  dans  l’intérieur  où  elles  atteignent 
à  de  hautes  chaînes  de  montagnes  granitiques  ;  elles  sont  com¬ 
posées  d'une  espèce  d’argile  et  couvertes  de  bois  impéné¬ 
trables. 

Les  forêts  de  la  Guyane  commencent  à  15  ou  20  lieues  des 
côtes  :  on  en  ignore  l’étendue.  Elles  sont  formées  d’une  im¬ 
mense  variété  de  bois  propres  à  tous  les  travaux  d’ébénisterie, 
de  charronnage,  de  charpente,  de  construction,  de  menuiserie 
ou  de  teinture.  L’Exposition  coloniale  possède  de  beaux  échan¬ 
tillons  de  ces  bois  encore  fort  peu  exploités  et  qui  pourraient 
fournir  de  précieux  éléments  au  commerce  et  à  l’industrie.  Les 
plus  remarquables  sont  l’acajou,  le  boco,  le  bois  de  feroles,  le 
bois  de  lettre  moucheté  (qui  joue  l’écaille),  le  bois  satiné  rubané 
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l'ébène  verle ,  le  cour  bar  il ,  le  moulouchi,  le  panacoco  et  le  bois 
d’amarathe ,  propres  aux  travaux  d’ébénisterie  ;  la  bayasse,  le 
balata ,  le  bois  de  rose  femelle,  le  bois  rouge,  le  carapa,  le  cèdre 
noir,  le  gaïac,  le  grignon,  l’ouacapou,  l'ouapa,  le  pagélel  blanc  et 
rouge ,  et  levouapa,  propres  aux  constructions.  On  y  rencontre, 
en  outre,  de  nombreuses  essences  d’arbres  et  arbustes  pouvant 
fournir  des  substances  aromatiques  et  médicinales. 

Les  forêts  des  terres  basses  ou  d’alluvion  ne  fournissent 
guère  que  des  bois  de  peu  de  valeur,  tels  que  les  palétuviers  et 
les  manguiers. 

On  compte  à  laGuyane  vingt-deux  fleuves  ou  rivières,  savoir, 
en  pariant  du  N.  :  le  Maroni,  la  Mana,  Y  Organabo,  Ylracoubo,  le 
Conanama,  le  Courassani,  le  Sinnamary ,  le  Kourou,  le  Macouria, 
la  rivière  de  Cayenne,  le  Mahury,  la  rivière  de  Kaiv,  Y  Approua- 
gue,  YOuanari  et  YOyapock ;  et  sur  le  territoire  contesté: 
YOuassa,  le  Cassipour  ou  Cachipour,  le  Conam,  le  Carsevène,  le 
Mayacaré,  la  Mannaye  et  le  Carapapouri. 

Les  deux  principaux  de  ces  cours  d’eau  sont  le  Maroni  et 
YOyapock  :  on  ne  connaît  pas  au  juste  le  lieu  où  ils  prennent 
leur  source  et  par  conséquent  leur  étendue  ;  ils  sont  à  70  lieues 
de  distance  à  leur  embouchure,  et  paraissent  se  rapprocher 
considérablement  à  leur  naissance.  Ces  cours  d’eau,  accessibles 
aux  pirogues,  ne  peuvent  pas  être  remontés  par  les  bâtiments 
d'un  certain  tonnage  au-dessus  de  15  ou  20  lieues,  limite  où 
commencent  les  cascades. 

On  trouve,  en  outre,  à  la  Guyane  ,  un  grand  nombre  de  ca¬ 
naux  naturels  ou  de  criques,  sortes  de  ruisseaux  formés  par 
les  pluies  et  entretenus  par  les  marées.  On  y  rencontre  des  ma¬ 
rais  ou  piripris  en  grand  nombre,  et  quelques  lacs,  dont  les 
principaux  sont  ceux  de  Mepecucu,  de  Macari  et  de  Mapa,  dans 
le  voisinage  du  cap  Nord.  La  France  a  entretenu  pendant 
quelque  temps  un  poste  dans  une  île  située  au  milieu  du  der¬ 
nier  de  ces  lacs. 

De  vastes  savanes,  ou  terrains  découverts  et  souvent  noyés, 
s’étendent  entre  les  rivières,  et  principalement  entre  l’Oyapock 
et  la  rivière  des  Amazones. 

Les  côtes  sont  plates  et  forment  presque  partout  de  bons 
mouillages,  mais  il  n’y  a,  à  proprement  parler,  de  rades  que 
celle  de  Cayenne,  qui  offre  un  bon  abri  aux  bâtiments  de  com¬ 
merce,  et  celle  de  l’ile  Royale  du  Salut,  qui  peut  contenir  de 
grands  bâtiments.  En  dehors  de  ces  abris,  les  navires  ne 
peuvent  se  garantir  des  mauvais  temps  dans  les  embouchures 
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des  rivières,  sauf  dans  celle  de  l’Approuague  où  ils  trouvent 
seulement  13  pieds  d’eau. 

Sept  canaux  creusés  de  mains  d’homme  servent  à  la  fois,  à 
marée  basse,  à  l’écoulement  des  eaux  des  terres  voisines  et,  à 
marée  haute,  à  la  navigation;  les  principaux  sont  :  la  crique 
Fouillée,  qui  traverse  l’ile  de  Cayenne  et  met  en  communication 
la  rivière  de  Cayenne  et  le  Mahury  :  elle  a  8,000  mètres  de  lon¬ 
gueur  ;  le  canal  Tony ,  creusé  dans  les  savanes  de  la  rive  droite 
du  Mahury  :  il  a  6,000  mètres  de  longueur  ;  le  canal  Laussat, 
qui  borde  la  ville  de  Cayenne,  et  aboutit  des  deux  côtés  à 
l’Océan. 

Quatorze  ponts  mettent  en  communication  les  différents 
points  de  la  colonie,  et  sont  répartis,  savoir  :  un  sur  la  rivière 
de  Macouria,  trois  sur  le  canal  Laussat,  un  sur  la  crique 
Fouillée,  et  neuf  autres  sur  différentes  criques. 

Météorologie. —  La  chaleur  est  très-forte  à  la  Guyane  et  l’hu¬ 
midité  y  est  excessive  :  l’élévation  moyenne  du  thermomètre  est 
de  25  à  30  degrés  centigrades.  Il  atteint  quelquefois  36  à  37  de¬ 
grés,  mais  ne  s’abaisse  jamais  au-dessous  de  18  degrés.  Ces 
causes, qui  influent  énergiquement  sur  la  santé,  rendent  l’accli¬ 
matation  difficile  pour  les  Européens.  Néanmoins,  en  1851,  la 
fièvre  jaune  n’avait  jamais  sévi  dans  cette  colonie  :  elle  fit  son 
apparition  au  milieu  de  l’œuvre  de  la  transportation,  et  exerça 
dès  l’abord  de  grands  ravages  sur  les  condamnés.  On  a  attribué 
cette  invasion  à  l’agglomération  d’hommes  de  race  blanche, 
sans  pouvoir  cependant  justifier  complètement  cette  assertion. 

On  ne  connaît  que  deux  saisons  à  la  Guyane,  la  saison  sèche, 
qui  commence  en  juin  ou  juillet  et  finit  en  novembre  ou  dé¬ 
cembre,  et  dure  de  cinq  à  six  mois  ;  la  saison  pluvieuse,  qui 
dure  de  huit  à  neuf  mois.  Les  pluies  sont  quelquefois  inter¬ 
rompues  en  mars  par  quelques  semaines  de  beau  temps.  C’est 
ce  qu’on  appelle  Y  été  de  Mars. 

Il  tombe  en  moyenne  t20  pouces  d’eau  par  an  à  la  Guyane , 
et  l’humidité  y  est  entretenue  par  les  marais,  les  criques  et  les 
nombreuses  rivières,  et  par  la  mer  qui  couvre  et  découvre  al¬ 
ternativement  certaines  parties  de  la  plage. 

Les  vents  dominants  sont  ceux  de  N.  N.  E.  et  du  S.  E.  Pen¬ 
dant  la  saison  sèche,  les  vents  soufflent  de  l’E.  au  S.  Ils  tour¬ 
nent  vers  l’E.  à  la  fin  de  cette  saison;  ils  soufflent  de  l’E.  au  N. 
pendant  le  temps  des  pluies. 

Les  ouragans  sont  inconnus  à  la  Guyane  ;  les  ras  de  marée 
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s’y  font  sentir  assez  faiblement  en  novembre  et  décembre.  De¬ 
puis  longtemps,  on  n’a  éprouvé  que  deux  secousses  de  trem¬ 
blement  de  terre,  en  1794  et  en  1829. 

Les  marées  se  font  sentir  à  7  ou  8  lieues  des  côtes.  Leur 
hauteur  moyenne  est  de  2m  66  ;  leur  maximum  de  3m  16,  et 
leur  minimum  de  2ra  16. 

Le  soleil  se  lève  au  solstice  d’été  à  5  heures  51  minutes,  et  se 
couche  à  6  heures  9  minutes;  au  solstice  d’hiver,  il  se  lève  à 
6  heures  9  minutes,  et  se  couche  à  5  heures  51  minutes.  Le 
jour  le  plus  long  est  donc  de  12  heures  18  minutes,  et  le  plus 
court  de  11  heures  42  minutes. 

11  est  fort  difficile  d’évaluer  la  superficie  de  la  Guyane, 
puisque  ses  bornes  ne  sont  point  encore  fixées.  Le  territoire 
qu’elle  occupe  est  énorme,  mais  aujourd’hui  peu  cultivé. 

Cultures.  —  Au  31  décembre  1856,  les  cultures  étaient  ainsi 
réparties  sur  une  faible  portion  de  ce  vaste  territoire  : 

366  hectares. 

213 
51 
102 
621 
1,908 
1 
1 

2,473 


Total .  , .  5,736  hectares. 

Le  nombre  des  habitations  rurales  était  de  1161,  ainsi  com¬ 
posées  : 

Sucreries .  14 

Caféières .  32 

Rocouries .  .  296 

Girofleries .  33 

Cacao  teri  es .  10 

Cotonneries .  16 

Hattes  et  Ménageries .  162 

Briqueteries .  2 

Chantiers .  31 

Vivres .  565 


Total.. .  1,161 

Elles  représentaient  en  terres  une  valeur  de .  2,010,900  fr. 

En  bâtiments  et  matériel  d’exploitation,  une  valeur  de. . . .  9,500,000 

A  reporter.  11,510,900  fr 


Canne  à  sucre 

Café . 

Coton . 

Cacao . 

Girofle . 

Rocou . 

Poivre.  - . 

Cannelle...... 

Vivres . 
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Report .  11,510,900  fr. 

Le  nombre  d’animaux  de  trait  et  de  bétail 
existant  dans  la  colonie  était  de  10,828,  savoir: 

Chevaux . 

Anes . . 

Mulets  . . 

Béliers  et  Brebis 

Cochons . 

Taureaux . 

Bœufs . . 

Vaches . 

Veaux . 

Génisses . 

Total .  10,828 

Représentant  une  valeur  de .  864,840  fr. 

Ce  qui  porte  le  capital  engagé  à .  12,375,740 


38 
,  7 
77 
422 
3,813 
896 
406 
3,771 
663 
755 


Le  produit  brut  de  ces  cultures  a  été  de .  1,112,830  fr. 

Les  frais  d’exploitation  se  sont  montés  à .  834,657 

Ce  qui  donne  un  produit  net  de .  278,213  fr. 


Le  nombre  des  travailleurs  employés  sur  les  diverses  habita¬ 
tions  a  été  de  7,291. 

La  Guyane  ne  renferme  qu’une  ville,  celle  de  Cayenne  qui  en 
est  le  chef-lieu.  Elle  compte  quatorze  communes  ou  quartiers. 

Population.  —  La  population  était  ainsi  répartie  sur  ces 
communes  au  31  décembre  1856. 


Mana .  741 

Iracoubo .  512 

Sinnamary .  765 

Kourou .  1,005 

Macouria .  790 

Montsinéry .  887 

Tonnégrande .  677 

Tour  de  l’ Ile .  916 

Roura .  1,759 

Ile  de  Cayenne .  1,646 

Kaw .  857 

Approuague .  1,023 

Oyapock .  424 

Ville  de  Cayenne .  4,720 

Total... .  16,702 
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Ce  chiffre  sc  décomposait  ainsi  : 


Population  blanche .  1,149 

Ancienne  population  de  couleur .  3,720 

Affranchis  nouveaux .  11,833 

Total .  16,702 

A  celle  population,  il  y  avait  lieu  d’ajouter  : 

Les  tribus  indiennes  aborigènes,  montant  à.  1,400 

Les  Indiens  réfugiés  brésiliens .  240 

La  garnison,  les  fonctionnaires,  les  surveil¬ 
lants,  la  gendarmerie,  les  frères  et  sœurs 

d’école,  donnant  un  chiffre  de .  1,517 

Les  transportés  de  toute  catégorie,  en  li¬ 
berté  surveillée .  269 

Les  immigrants  indiens .  542 

Les  immigrants  africains .  770 

Total .  21,440 


Le  nombre  des  transportés  existant  à  la  Guyane,  au  31  dé¬ 
cembre  1857,  était  d'environ  4,000  individus. 

Commerce.  —  Les  principaux  objets  d’importation  à  la 
Guyane  sont  :  les  animaux  vivants  qui  ont  fourni  à  l’en¬ 
trée,  en  1856,  une  valeur  de  397,415  fr.  ;  les  produits  et  dé¬ 
pouilles  d’animaux,  viandes,  graisses,  fromages,  beurre,  etc., 
755,809  fr.  12  c.  ;  les  produits  de  pêche,  261,931  fr.  42  c.  ;  les 
farineux  alimentaires,  1,205,645  fr.;  les  sucs  végétaux,  huiles, 
gommes,  résines,  253,335  fr.  ;  les  légumes,  fourrages ,  etc., 
106,106  fr.  40  c.;  les  métaux  bruts  et  ouvrés ,  108,810  fr.  95  c.; 
les  parfumeries ,  savons ,  cires ,  amandes,  etc.,  321,092  fr.  75  c.; 
les  vins ,  eaux-de-vie  et  ligueurs,  1,153,371  fr.  ;  les  tissus  de 
lin  et  de  chanvre,  190,615  fr.  96  c.;  les  tissus  de  laine, 77,006  fr.; 
les  tissus  de  colon,  433,558  fr.  09  c.  ;  les  chapeaux  et  autres 
objets  d’habillement,  etc.,  etc. 

Les  principaux  objets  d’exportation  sont  les  sucres,  qui  ont 
donné  à  la  sortie  une  valeur  de  163,181  fr.  68  c.  Les  girofles, 
36,015  fr.  90  c.  ;  le  cacao,  15,472  fr.  10  c.  ;  les  bois  communs , 
10,511  fr.  20  c.  ;  les  bois  d' ébênisterie ,  20,772  fr.  52  c.  ;  les  co¬ 
tons  et  filaments,  9,144  fr.  25  c.  ;  le  rocou,  515,216  fr.  37  c. 


La  valeur  totale  des  importations  a  été  de. .  7,103,063 fr.  91  c. 

Celle  des  exportations  de .  958,553  13 

Le  mouvement  commercial .  8,061,617  fr.  04  c. 
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Ce  commerce  a  donné  lieu  à  l’entrée  de  : 

37  bâtiments  de  France ,  dont  12  de  Nantes,  4  de  Dunkerque, 
12  de  Marseille,  5  de  Bordeaux,  3  de  Toulon,  1  du  Havre,  1  de 
Brest. 

4  des  colonies  françaises ,  dont  1  de  Karikal,  1  de  la  Marti¬ 
nique,  2  du  Sénégal. 

9  bâtiments  étrangers,  dont  1  d’Angleterre,  2  du  Brésil,  6  de 
Surinam. 

A  la  sortie  de  : 

13  bâtiments  de  France,  dont  6  de  Marseille,  3  de  Bordeaux 
et  4  de  Nantes. 

14  des  colonies  françaises,  dont  9  de  la  Martinique,  1  du  Sé¬ 
négal,  4  de  la  Guadeloupe. 

21  bâtiments  étrangers,  dont  2  du  Brésil,  8  de  Saint-Do¬ 
mingue,  5  des  colonies  espagnoles,  6  de  Surinam. 

Soit,  en  récapitulant  : 


(Bâtiments  français . 

. .  37 

Entré. es . . . . 

...  <  —  des  colonies  françaises.. 

4 

(  —  étrangers . 

50 

Sorties . 

i  Bâtiments  français . 

_ ]  —  des  colonies  françaises.. 

(  —  étrangers . 

..  13 

..  14 

. .  21 
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Guijanne  française. 
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G„„m,e  française.  -  J.  Coulbary,  village  d'indiens  galibi  sur  la  rivière  de  Mana 
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Guijanne  française.  —  4.  Poste  Maloiiet  sur  1  Ovapock. 
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Les  îles  du  Salut, 
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ILE  DE  LA  RÉUNION 


Précis  historique.  —  Le  nom  primitif  de  l’île  de  la  Réunion 
fut  celui  de  Mascareiqne  (Mascarenhas)  que  lui  donnèrent  les 
Portugais,  lors  de  sa  découverte,  en  1545;  elle  le  conserva  jus¬ 
qu’en  1649,  époque  à  laquelle  elle  prit  celui  de  Bourbon  que 
lui  donna  M.  de  Flacourt  en  en  prenant  solennellement  pos¬ 
session  au  nom  du  roi  de  France. 

Déjà,  en  1642,  un  agent  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien¬ 
tales  y  avait  fait  acte  de  prise  de  possession.  En  1664,  cette 
Compagnie  en  avait  reçu  la  concession,  et  en  1671  le  droit  de 
propriété  définitif.  Des  ouvriers  français,  conduits  par  un  chef 
nommé  Régnault,  quelques  matelots  de  bâtiments  marchands 
commencèrent  la  colonisation  de  cette  île  favorisée  par  un  climat 
exceptionnel.  Des  orphelines  furent  envoyées  de  France  pour 
être  mariées  à  ces  premiers  habitants.  Bientôt  quelques  Français 
échappés  aux  massacres  de  Fori-Dauphin  (Madagascar),  vin¬ 
rent  accroître  cette  population  à  qui  de  larges  concessions  de 
terres  furent  faites.  Les  noms  de  ces  colons,  ancêtres  de  la  po¬ 
pulation  actuelle,  ont  été  conservés;  ce  sont  :  Auber,  Panon, 
Hibon,  Goneau,  Ricquebourg,  Molet.  La  colonie  devint  alors 
une  des  échelles  des  Indes  et  un  des  points  de  relâche  des  na¬ 
vires  se  rendant  à  Madagascar. 

Cependant,  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  ne  constitua 
sérieusement  son  administration,  à  Bourbon,  qu’en  1710.  Le 
rôle  supérieur  fut  confié  à  un  gouverneur  nommé  par  le  Boi, 
sur  la  présentation  des  directeurs  de  la  Compagnie,  et  assisté 
d’un  conseil  d’employés  principaux,  lesquels  faisaient  partie 
d’un  tribunal  provincial  relevant  du  conseil  souverain  de  Pon¬ 
dichéry,  chef-lieu  des  établissements  de  la  Compagnie  des 
Indes.  L’île  était  divisée  en  7  paroisses,  régies  par  un  curé  et 
un  employé  de  la  Compagnie. 

On  ne  cultivait  alors  à  Bourbon  que  le  tabac  ;  la  culture  du 


1  Voir,  page  58,  les  gravures  extraites  de  l'Illustration, 


cale  n’y  fui  introduite  qu’en  17 17,  elle  y  prit  une  rapide  exten¬ 
sion.  On  eompiait  alors  clans  la  colonie  2,000  habitants,  dont 
900  blancs  et  1,100  esclaves  noirs  de  la  côte  d’Afrique  et  de 
Madagascar. 

Les  débuts  de  Bourbon  élaient  donc  très-favorables  ;  mal¬ 
heureusement  elle  n’avait  point  de  port.  Cet  inconvénient  fit 
jeter  les  yeux  sur  l'île  voisine,  déjà  habitée  par  quelques  vo¬ 
lontaires  et  créoles  de  Bourbon,  d’origine  française.  Celte  île, 
découverte,  occupée,  puis  abandonnée  par  les  Portugais,  puis 
occupée  momentanément  par  les  Hollandais  qui  l’avaient  nom¬ 
mée  Ile  Maurice ,  devint  bientôt.  Sous  le  nom  d’ J/e  de  France, 
le  siège  du  Gouvernement  des  deux  colonies. 

Les  deux  îles  eurent  dès  lors,  dans  les  vues  de  la  Compagnie, 
deux  destinations  distinctes:  Bourbon  fut  consacrée  à  la  pro¬ 
duction  du  cale,  introduit  de  l’Yemen,  du  tabac  et  des  grains 
nourriciers;  l’Ile  de  France,  favorisée  de  deux  ports,  devint 
l’entrepôt  et  le  comptoir  des  produits  de  sa  voisine.  Ces  pro¬ 
duits,  échangés  contre  des  objets  d’importation  française  ou 
soldés  par  des  bons  de  caisse  payables  en  France,  étaient 
achetés  par  la  Compagnie  à  un  taux  fixé  par  elle.  Ce  commerce 
lui  permettait  d’avoir  la  charge  entière  de  son  administration; 
et  elle  ne  percevait  d’autre  impôt  qu’une  taxe  annuelle 
de  20  sous  par  tète  de  noir,  dont  le  produit  était  affecté  à  des 
dépenses  communales. 

Le  gouvernement  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  cessa  à 
Bourbon  qu’en  1764,  après  un  siècle  environ  d’existence.  Par 
suite  d’une  rétrocession  qui  ne  fut  en  réalité  consommée  qu’en 
1767,  les  deux  colonies  rentrèrent  sous  l’administration  royale. 
Bourbon  comptait  alors  42,000  hectares  en  culture,  et  une 
population  de  25,576  individus,  dont  5,197  blancs  et  20,379 
esclaves.  La  classe  des  affranchis  n’existait  pas. 

Une  ordonnance  du  25  septembre  1766  confia  l’administra¬ 
tion  des  deux  îles  à  un  gouverneur  et  à  un  intendant  géné¬ 
ral  résidant  à  Maurice,  et  représentés  à  Bourbon  par  un  com¬ 
mandant  particulier  et  par  un  commissaire  ordonnateur  de  la 
marine.  La  métropole  prit  la  charge  des  frais  de  l'administra¬ 
tion  ;  la  taxe  par  tête  de  nègre  fut  seulement  portée  de  20 
à  30  sous. 

Un  habile  administrateur,  M.  Poivre,  nommé  intendant 
général  des  deux  îles,  par  une  habile  initiative  et  d’heureuses 
créations  donna  un  rapide  essor  à  la  prospérité  des  deux  îles. 
H  y  introduisit  de  nouvelles  et  précieuses  cultures,  telles  que  : 
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le  girofle,  la  muscade,  le  poivre,  la  cannelle,  le  riz  sec  et  le 
bois  noir.  Délivré  du  monopole  de  la  Compagnie,  Bourbon  vit 
son  commerce  s’élargir  rapidement,  sa  population  doubler  en 
vingt  ans,  et  ses  revenus  suivre  la  même  progression  ascen¬ 
dante.  En  1789,  elle  comptait  61,200  habitants,  dont  10,000 
blancs,  1,200  affranchis  et  50,000  esclaves.  Outre  les  denrées 
nécessaires  à  sa  consommation,  elle  produisait  annuellement 
40,000  balles  de  café  (2,000,000  de  kilogrammes)  et  50,000  ki¬ 
logrammes  de  coton. 

La  révolution  de  1789  trouva  la  colonie  dans  cette  situation. 
Son  premier  effet  fut  la  création  d’une  Assemblée  coloniale, 
nommée  à  l’élection,  et  dont  pouvaient  faire  partie  tous  les 
hommes  libres,  a  quelque  race  qu’ils  appartinssent.  Celte 
assemblée  s’empara  bientôt  complètement  de  la  direction  de 
l’ile  au  détriment  du  gouverneur,  qu’elle  déposa  bientôt  pour 
former  dans  son  sein  une  commission  de  onze  membres  char¬ 
gés  de  surveiller  un  comité  administratif  composé  de  trois 
membres,  et  qui  fut  chargé  d’administrer  la  colonie.  Les  com¬ 
missaires  de  la  Convention,  Bacot  et  Burnel,  avaient  été  re¬ 
poussés  de  Bourbon  (appelée  alors  Ile  de  la  Réunion),  où  ils 
venaient  proclamer  l’abolition  de  l’esclavage;  ils  furent  éga¬ 
lement  éloignés  du  Port-Louis  (Ile  de  France),  et  forcés  de 
revenir  en  France. 

La  colonie  se  gouverna  ainsi  elle-même  pendant  treize  an¬ 
nées,  de  1790  à  1803.  Après  une  série  de  dissentiments  au  sein 
de  l’assemblée,  où  les  opinions  de  différentes  nuances  se  trou¬ 
vaient  représentées  comme  en  France,  la  faction  modérée  ayant 
pris  le  dessus,  la  déportation  fut  prononcée  contre  118  habi¬ 
tants  des  plus  exaltés.  Mais  le  navire  qui  les  conduisait  aux 
Seychelles,  ayant  été  coulé  par  une  frégate  anglaise,  engloutit 
dans  les  flots  les  déportés  et  l’équipage. 

La  prospérité  de  la  colonie  n’avait  pas  cessé  de  s’accroître  sous 
l’administration  de  son  assemblée.  Elle  avait  reçu  les  envoyés 
de  Tippo-Saïb  et  fourni  des  secours  a  ce  nabab  dans  sa  lutte 
contre  les  Anglais.  En  1801,  la  population  de  Bourbon  comp¬ 
tait  80,000  âmes,  dont  16,000  blancs  ou  affranchis.  La  même 
année,  la  culture  du  café  avait  fourni  70,000  balles  (3,500,000  ki¬ 
logrammes). 

Le  terme  de  l’administration  de  l’assemblée  était  arrivé;  h» 
paix  d’Amiens  ayant  permis  au  gouvernement  de  rétablir  son 
autorité  dans  ses  colonies,  le  général  Decaen  vint  débarquer  à 
l’ile  de  France,  le  25  septembre  1803,  avec  le  titre  de  capitaine 
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général  des  établissements  français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Bourbon,  qui  avait  pris  le  nom  d'Ile  Bonaparte , 
fut  administrée  par  un  commandant  particulier  et  un  préfet 
colonial.  Une  ère  de  prospérité  commença  alors  pour  Bourbon  : 
des  récoltes  abondantes,  le  produit  de  prises  nombreuses  faites 
par  les  corsaires  locaux  y  jetèrent  un  numéraire  abondant. 
Mais 'bientôt  l’état  de  guerre  devint  plus  sérieux;  la  récolte 
manqua  en  1806,  et  l’ile,  isolée  de  toute  communication  exté¬ 
rieure  même  avec  Elle  de  France,  éprouva  des  privations  sans 
nombre. 

Bientôt,  le  8  juillet  1810,  les  Anglais  y  débarquèrent  au 
nombre  de  4,000  ;  la  garnison,  qui  ne  comptait  que  260  hom¬ 
mes,  dont  160de milices  créoles,  fit  une  résistance  vigoureuse, 
mais  dut  céder  au  nombre.  L’île  fut  prise  par  les  Anglais,  le 
9  juillet.  Le  3  décembre  suivant,  Elle  de  France  devait  subir 
le  même  sort  et  changer  pour  toujours  de  nom,  en  même 
temps  que  de  nationalité  :  elle  reprit  celui  de  Maurice,  quelle 
conserve  encore.  D’abord  bien  traitée  par  ses  nouveaux  occu¬ 
pants,  Elle  Bourbon  parut  devoir  prospérer;  mais  on  ne  fit 
rien  pour  augmenter  sa  production  et  son  commerce  ;  ses  pro¬ 
duits  furent  traités  comme  étrangers.  En  un  mot,  les  Anglais 
semblaient  pressentir  qu’ils  auraient  à  rendre  cette  colonie  à 
la  France. 

La  rétrocession  eut  en  effet  lieu  par  suite  du  traité  de  Paris, 
le  6  avril  1815;  mais  l’Angleterre  garda  Maurice. 

Bourbon  maintint  l’autorité  loyale  et  le  drapeau  blanc  pen¬ 
dant  les  Cent-Jours.  Sommée  de  se  mettre  sous  la  protection 
des  Anglais,  elle  refusa,  et  subit  un  blocus  que  fit  cesser  bien¬ 
tôt  la  nouvelle  de  la  rentrée  de  Louis  XVIII,  connue  dans  Elle 
le  28  octobre  1815. 

La  canne  à  sucre,  aujourd'hui  principal  élément  du  com¬ 
merce  de  notre  colonie,  y  était  alors  inconnue  :  les  45  ou 
50,000  hectares  alors  cultivés  étaient  plantés  en  caféiers,  en 
girofliers  et  en  cacaoyers.  Cette  culture  y  fut  introduite  de  1815 
à  1822,  et  y  fit  de  rapides  progrès  à  partir  de  cette  époque: 
elle  a  acquis  aujourd’hui  un  développement  des  plus  remar¬ 
quables  dont  nous  donnons  plus  loin  le  chiffre. 

En  1848  Bourbon  reprit,  par  un  décret  du  gouvernement 
provisoire,  le  nom  d’Ile  de  la  Réunion,  qu  elle  avait  reçu 
pendant  l’ère  républicaine.  L’émancipation  y  fut  proclamée 
comme  dans  nos  autres  possessions;  mais  cette  mesure  y  pro¬ 
duisit  bien  moins  d'impression  et  une  oscillation  infiniment 
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moins  mar  uée  qu’aux  Antilles.  Les  règlements  de  travail  con¬ 
solidèrent  e  calme  dans  la  transition  de  l’ancien  au  nouveau 
régime.  La  colonie,  plus  riche,  plus  prospère,  plus  entrepre¬ 
nante  que  nos  possessions  d’Amérique,  s’assura,  au  moyen 
d’une  émis  ration  assise  sur  une  large  base,  les  bras  néces¬ 
saires  à  seij  cultures.  Elle  tira  des  travailleurs  de  l’Inde,  de  la 
Chine,  de  h  côte  orientale  d’Afrique,  et  même  de  Madagascar. 
Aujourd’hui,  grâce  à  ses  énergiques  efforts,  elle  est  arrivée  à 
un  degré  de  prospérité  jusqu’alors  inconnu,  même  aux  plus 
beaux  temps  de  l’esclavage.  Elle  a  fondé  un  musée,  une  Ionie 
d’établissements  d’utilité  publique,  et  s’occupe  de  former  un 
port  sur  ses  côtes.  Si  ce  projet  réussit,  comme  tout  nous  porte 
a  l'espérer,  l’ile  de  la  Réunion  n’aura  rien  à  envier  à  sa  voisine 
et  rivale  l’île  Maurice. 


Topographie  et  hydrographie.  —  L’île  de  la  Réunion  est  située 
dans  l’océan  Indien,  par  21°  de  latitude  S.  et  53°  20'  de  lon¬ 
gitude  E.,  à  35  lieues  de  Maurice,  140  de  Madagascar,  301  de 
la  côte  orientale  d’Afrique,  et  à  1,200  lieues  de  Pondichéry. 
La  distance  de  cette  île  au  port  de  Brest  est  de  3,250  lieues 
marines.  Elle  est  sur  le  chemin  des  navires  qui  se  rendent  de 
l’Europe  aux  Indes  Orientales. 

Elle  a  71  kilomètres  de  longueur  et  50  kilomètres  60  de  lar¬ 
geur.  Le  développement  de  ses  côtes  est  de  207  kilomètres 70. 

L’ile  est  de  forme  elliptique.  Elle  présente  dans  son  ensem¬ 
ble  l’aspect  d’un  double  cône,  et  parait  s’exhausser  autour  de 
deux  centres  principaux,  dont  l’un  a  pour  cime  le  Piton  des 
Neiges,  volcan  éteint  qui  s’élève  à  3,0C9  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  et  l’autre  le  Piton  de  Fournaise ,  volcan  en¬ 
core  en  activité,  dont  le  cratère  a  1,626  mètres  d’élévation. 

Une  chaîne  de  montagnes  escarpées,  qui  court  du  N.  au  S., 
divise  la  Réunion  en  deux  parties  qui  diffèrent  essemiellement 
comme  climat  et  comme  productions.  Les  vents  soufflant  géné¬ 
ralement  de  l’E.  au  S.,  la  moitié  de  l’ile  est  exposée  à  des 
vents  réguliers,  tandis  que  l’autre  en  est  abritée  par  les  mon¬ 
tagnes.  De  là  la  division  de  la  colonie  en  partie  du  vent  et  par¬ 
tie  sous  le  vent. 

La  portion  de  l’île  que  domine  le  Piton  des  Neiges  est  la  plus 
fertile  et  la  mieux  cultivée  ;  c’est  dans  cette  partie  qu’est  située 
la  ville  de  Saint-Denis,  chef-lieu  de  l’île  et  siège  du  gouver¬ 
nement. 

L’île  de  la  Réunion  n’a  pas  de  plaines,  mais  seulement  quel- 
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tjues  vallées;  le  sol  est  essentiellement  montueix,  mais  les 
déclivités  douces  des  montagnes  ont  permis  d’étenlre  fort  loin 
les  cultures.  Les  forêts  qui,  lors  de  l’occupation  ce  l’ile,  des¬ 
cendaient  jusqu’à  la  mer,  ont  disparu  peu  à  peusous  l’enva¬ 
hissement  progressif  des  cultures;  elles  n’occupent  plus  qu’une 
partie  fort  restreinte  des  hauts  sommets  de  l’île.  Ces  défriche¬ 
ments  excessifs  ont  produit  une  certaine  influence  fâcheuse 
sur  l’état  climatérique  de  la  colonie.  Outre  qu’il  fait  attribuer 
a  l’absence  d’arbres  les  exhalaisons  que  produisent  les  fortes 
pluies  descendant  des  montagnes,  on  y  trouve  également  la 
cause  de  sécheresses  plus  fréquentes  qui  désolent  les  cam¬ 
pagnes. 

Des  mesures  ont  dû  être  prises,  par  un  arrêté  récent  du 
8  avril  1853,  contre  ces  abatis  mal  entendus,  et  contre  les  dé¬ 
prédations  auxquelles  ils  donnaient  lieu.  Des  pianlations  nou¬ 
velles  ont  même  été  ordonnées  La  Réunion  possède  encore, 
malgré  cela,  des  forêts  qui  s’étendent  sur  3  à  G  kilomètres  de 
profondeur  dans  l’espace  compris  entre  la  limite  extrême  des 
terres  cultivées  et  la  chaîne  des  montagnes  de  l’ile,  à  4  ou  500  mè¬ 
tres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Elles  sont  mieux  conservées 
dans  la  partie  sous  le  vent  que  dans  l’autre  portion  de  l’ile.  Un 
certain  nombre  d’essences  ont  considérablement  diminué  par  le 
fait  de  l’exploitation,  et  les  arbres  de  grandes  dimensions  sont 
assez  rares  dans  l’île.  On  en  compte,  néanmoins,  un  très-grand 
nombre  de  variétés  qui  peuvent  encore  être  l’objet  d’un  com¬ 
merce  important;  leur  exploitation  ne  présentant  pas  de  bien 
grandes  difficultés,  malgré  l’inégalité  du  sol  qui  les  nourrit,  et 
leur  croissance  s’opérant  avec  une  extrême  rapidité. 

Parmi  les  bois  de  construction,  nous  citerons  :  le  petit  natte , 
le  grand  natte,  le  takamahaca,  le  bois  rouge,  le  bois  de  fer,  le 
bois  maigre,  le  bois  de  gaulette,  le  bois  d'ébène,  le  bois  jaune,  le 
cors  blanc,  le  lilas,  etc.;  plusieurs  de  ces  espèces  sont  propres 
aux  constructions  navales. 

Au  nombre  des  bois  d’ébénisterie  et  de  menuiserie  on 
compte  :  le  grand  natte  qui  est  aussi  beau  que  l’acajou,  le  bois 
noir  qui  fournil  de  belles  veines,  le  bois  d’olive,  le  jacquier,  le 
bois  d’ébène,  le  tamarinier  des  hauts,  le  benjoin,  le  petit 
?iatte,  etc. 

Les  principales  essences  à  propriétés  médicinales  sont  : 
le  bois  amer,  le  bois  jaune,  le  bois  à  fleurs  jaunes,  la  cannelle 
douce,  le  bois  cassant,  la  patte  de  poule,  le  camphrier,  eic. 

Quelques  espèces,  telles  que  l’acacia  dealbata,  ont  été  intro- 
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duites  avec  succès  à  la  Réunion,  et  promettent  de  s’y  perpé¬ 
tuer.  L’Exposition  coloniale  possède  de  remarquables  échan¬ 
tillons  de  la  plupart  de  ces  bois,  entre  autres  de  ceux  propres 
à  l’ébénisterie  et  à  la  sculpture. 

On  compte  à  la  Réunion  17  rivières,  qui  prennent  toutes  leurs 
sources  dans  la  chaîne  de  montagnes  du  centre  et  rayonnent  vers 
la  circonférence  de  l’ile.  Les  principales  sont:  là  rivière  Sainte- 
Suzanne,  la  seule  que  l'on  puisse  remonter  en  bateau  jusqu’à 
1  kilomètre  ;  les  rivières  Saint-Denis,  des  Plaies  et  du  Mât. 
Cette  dernière  a  un  parcours  de  4  myriamètres,  sur  une  largeur 
de  20  mètres  et  une  profondeur  commune  d’un  mètre.  Toutes 
sont  encaissées  et  ont  un  courant  rapide  qui  en  fait  de  vrais 
torrents  dans  la  saison  des  pluies. 

La  Réunion  possède  de  nombreuses  sources  minérales,  dont 
quelques-unes  produisent  des  dépôts  calcaires  sur  les  plantes 
et  les  végétaux  ;  et  plusieurs  sources  thermales ,  dont  les  princi¬ 
pales  sont  celle  de  Salazie,  dans  le  Bras  Sec,  et  celle  de  Ci- 
laos,  dans  le  Bras  des  Etangs.  Elles  ont  des  propriétés  analo¬ 
gues  à  celles  de  Vichy;  leur  température  constante  est,  pour 
la  première,  de  31.5,  et  pour  la  seconde,  de  38.9  degrés. 
Les  sources  de  Salazie  sont  très-fréquenlées  ;  on  a  le  projet 
d’y  établir  un  hôpital  militaire.  Une  troisième  source,  celle 
de  Mufat,  a  des  propriétés  sulfureuses  utilisées  avec  succès 
pour  la  guérison  des  affections  cutanées;  sa  température  est 
de  30  degrés. 

Uy  a  à  la  Réunion  quatre  grandsétangsqui  communiquentavec 
la  mer  pendant  la  saison  des  pluies.  Les  deux  principaux  sont  : 

Y  Etang  de  Saint-Paul,  qui  a  environ  16  hectares  36  ares  de 
superficie,  et  le  grand  étang  de  Saint-André,  qui  couvre  4  hec¬ 
tares. 

Le  sol  de  la  Réunion  est  très-fertile  ;  il  a  une  banse  volca¬ 
nique  recouverte  d’un  humus  fécond  formé  des  détritus  végé¬ 
taux  apportés  successivement  par  les  pluies.  La  surface  de  la 
colonie  est  de  251,160  hectares,  sur  lesquels  100,000  hectares 
peuvent  être  considérés  comme  impropres  à  la  culture;  sur 
le  surplus, 97,000  hectares  seulement  sont  cultivés,  dont  55,000 
plantés  en  cannes;  les  bois  et  forêts  occupent  une  surface  de 
48,000  hectares  *. 

Les  galets  roulés  par  les  torrents,  amassés  sur  les  côtes  de  • 
la  Réunion  et  poussés  par  les  vents  régnants,  forment  sous  le 
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vent  de  l’île  une  pointe  fort  avancée  et  incultivable  qu'on 
nomme  Pointe  des  Galets.  Sous  le  vent  de  l’île  se  rencontrent 
encore  des  plages  de  sables  stériles,  et  au  S.  E.,  autour  du 
Piton  de  Fournaise,  s’étendent,  pendant  plusieurs  lieues,  des 
terres  couvertes  de  scories  de  lave  sans  végétation  possible,  et 
qu’on  appelle  le  grand  pays  brûlé. 

La  Réunion,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ne  possède  pas  de 
port;  elle  n’a  que  des  rades  foraines  d’une  tenue  difficile.  On 
en  compte  douze,  dont  les  principales  sont:  celles  de  Saint- 
Denis ,  de  Saint-Paul,  de  Sainte-Marie,  et  surtout  de  Saint- 
Pierre,  où  l’on  espère  former  un  bon  abri  et  peut-être  un  port. 
Des  essais  entrepris  pour  rendre  la  rade  de  Saint-Gilles  propre 
au  mouillage  des  grands  vaisseaux,  ont  dû  être  abandonnés. 

Il  n’existe  pas  de  canaux  navigables  dans  la  colonie.  Ceux 
qu’on  y  a  ouverts  ne  servent  qu’aux  irrigations  :  le  plus  étendu 
est  celui  de  Saint-Étienne  ;  il  a  255  mètres  de  longueur;  il  met 
en  communication  la  rivière  Saint-Étienne  et  la  rivière  d’ Abord, 
et  fôurnit  d’eau  la  ville  de  Saint-Denis. 

Un  grand  nombre  de  ponts,  dont  plusieurs  en  fer,  suspendus 
avec  une  grande  hardiesse,  permettent  partout  de  franchir 
les  cent  et  quelques  torrents  qui  sillonnent  l’île  de  profon¬ 
des  ravines. 

Outre  de  nombreux  chemins  vicinaux,  qui  se  dirigent  dans 
tous  les  sens  et  mettent  en  communication  tous  les  points  de  la 
zone  des  cultures,  une  belle  route,  qui  pari  de  Saint-Pierre  et 
aboutit  à  Saint-Benoît,  traverse  file  dans  toute  son  étendue, 
et  une  route  de  ceinture,  partout  carrossable,  entoure  la  co¬ 
lonie  avec  un  développement  de  232  kilomètres. 

Météorologie.  —  L’ile  de  la  Réunion,  quoique  placée  sous  la 
zone  torride,  est  un  des  pays  les  plus  favorisés  pour  la  beauté 
du  climat  et  la  salubrité  de  la  température.  Il  n’y  règne  aucune 
maladie  endémique  ;  les  fièvres  et  les  autres  affections  des  pays 
chauds  y  sont  presque  inconnues.  La  chaleur,  quoique  élevée, 
y  est  tempérée  par  la  brise  rafraîchissante  qui  vient  de  la  mer; 
la  partie  du  vent  est  particulièrement  bien  traitée  sous  ce  rap¬ 
port.  L’acclimatement  y  est  facile  et  assuré  pour  l’Européen, 
qui  peut  y  parvenir  à  un  âge  avancé.  La  moyenne  de  la  mortalité 
est  plus  faible  qu’en  France 

Deux  saisons  distinctes  y  partagent  l’année  :  l 'hivernage,  de 
décembre  en  mai,  marqué  par  une  forte  chaleur  et  de  grandes 
pluies;  et  la  saison  sèche,  de  mai  en  novembre,  pendant  laquelle 
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la  chaleur  est  plus  tempérée.  Le  thermomètre  ne  dépasse  pas 
32  degrés  centigrades;  sa  hauteur  minimum  est  de  16.25;  la 
moyenne  de  22  à  23  degrés  centigrades. 

La  direction  commune  des  vents  est  celle  de  l’E.  S.  E.  au 
S.  S.  E.  Ils  soufflent  quelquefois  de  N.  O.  et  de  l’E.  vers  le  S. 
C’est  l’époque  des  tempêtes  et  des  ras  de  marée  qui  y  sont 
fréquents  et  sont  fort  dangereux,  surtout  à  Saint-Paul. 

Des  ouragans  violents  exercent  parfois  de  terribles  ravages. 
Parmi  les  plus  désastreux,  on  cite  ceux  de  1751,  1772,  1773  et 
1774,  qui  détruisirent  toutes  les  plantations  de  caféiers  et  bou¬ 
leversèrent  les  plantations  de  vivres;  celui  de  1786,  qui  porta 
la  désolation  dans  la  colonie;  celui  de  1800,  qui  fut  désastreux 
pour  les  plantations  de  caféiers,  de  girofliers  et  de  maïs. 

Les  16  et  17  janvier  1858,  un  ouragan,  accompagné  d’un  ras 
de  marée,  a  causé  de  sérieux  dégâts  dans  la  colonie.  Les  plan¬ 
tations  de  mais,  les  fruits  et  les  vivres,  ainsi  que  les  arme¬ 
ments,  ont  eu  particulièrement  à  souffrir  de  ce  double  fléau. 

C’est  ordinairement  de  décembre  à  avril  que  se  produisent 
ces  terribles  phénomènes,  qui  ruinent  le  présent  et  compro¬ 
mettent  parfois  l’avenir  des  petites  cultures,  par  les  dégrada¬ 
tions  qu’ils  font  subir  au  sol. 

Cultures.  —  La  superficie  totale  de  l'île  de  la  Réunion  est  de 
251,160  hectares. 

Au  31  décembre  1856,  les  cultures  étaient  ainsi  réparties  sur 
ce  territoire  : 


DÉSIGNATION 


« 
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SUPERFICIE 

VALEUR 

DÉSIGNATION  DES  CULTURES. 

en 

HECTARES. 

des  ! 

PRODUITS  BRUTS. 

Canne  à  sucre . 

55,881 

30,480,350  fr. 

Café . 

2,595 

820,000 

C)ton . . . 

2 

» 

10 

1,100 

208,000 

Girofla . .  .. 

792 

Épices . 

15 

685 

Maïs . 

Manioc . 

19,430 

1,907 

i  901 

>  7,106,000 

Songes . . . 

569 

) 

Riz . 

174 

38,000 

Légumes  secs . 

2,882 

230,000 

Pommes  de  terre . 

1,086 

110,000 

Tabac . 

627 

439,000 

Blé . 

10 

9,830 

Amhrevades  . 

2,258 

122,000 

Jardinage . 

1,578 

510,000 

Avoine . 

260 

» 

Mûriers . 

52 

98,0U0 

Vacoa  (recueilli  en  sac) .  . 

» 

230,000 

Totaux . 

91,629 

40,102,965  fr. 

De  ce  chiffre  des  produits  de  la  colonie,  il  faut  retrancher 
représentant  les  frais  d'exploitation. 

11,824,170 

11  reste  en  produit  net . 

28,278,795  fr. 

g—-  ■  - 

- - - - . 

Les  terres  en  friche  comprenaient  : 


Savanes .  21,204  hectares. 

Bois  et  forêts .  50,239 

Dépendances  des  habitations .  19,097 

Terrains  vagues .  49,317 

Dépendances  du  domaine .  19,674 

Total .  139,551 


Le  nombre  des  habitations  rurales  était  de  : 

Sucreries,  comprenant  117  moulins  à  vapeur .  119 

Caféries .  535 

Autres  cultures .  5,126 

Guildiveries .  *5 

Autres  habitations .  'St 


Total 


5,993 
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représentant  en  bâtiments  et  matériel  d^ploitation 

une  valeur  approximative  de . .  51,130,000  fr. 

Les  terres  en  culture  représentent,  sur  lepied  de 
1,873  fr.  56  c.  l’hectare  en  moyenne,  une  vah.ur  de  171,856,108 
Le  nombre  des  animaux  de  trait  et  de  bétail  existant 
dans  la  colonie  était  de  : 


Chevaux .  5,6\)0 

Anes . 1,008 

Mulets .  6,996 

Taureaux  et  Bœufs .  5,557 

Béliers  et  Moutons .  5,672 

Boucs  et  Chèvres .  12,216 

Cochons .  52,231 


d'une  valeur  approximative  de 


9,952,167 


Ce  qui  porie  la  valeur  totale  du  capital  engagé  à.  ..  212,938,275  fr. 


Le  nombre  total  de  travailleurs  employés  à  ces  cultures, 
durant  la  même  période,  a  été  de  7R094. 

Population.  —  La  population  totale  de  la  colonie  était,  à  la 
date  des  derniers  états,  de  153,328  habitants,  répartis  sur 
13  communes  dont  voici  les  noms  : 

Saint-Denis,  ville  principale,  chef-lieu  du  gouvernement  et 
siège  de  l’évêché,  —  Sainte-Marie,  —  Sainte-Suzanne,  —  Saint- 
André,—  Salazie, —  Saint-Benoît, —  Sainte-Rose, —  Saint-Paul, 
seconde  ville  comme  importance;  —  Saint-Leu,  — Saint-Louis. 
—  Saint-Pierre,  autre  vilie  pour  laquelle  s’étudie  un  projet  de 
port;  -  Saint-Joseph  et  Saint-Philippe. 

Le  nombre  des  immigrants  introduits  depuis  1852  (c’est-à 
dire  en  cinq  ans)  a  été  de  36,710,  soit  7,342  par  an. 

Le  chiffre  des  importations,  pour  l’année  1836,  par 
caboteurs  et  navires  français,  pour  le  seul  port  de 


Saint-Pierre,  a  été  de .  6.860,279  fr. 

Celui  des  exportations  de .  11,811,536 


Mouvement  général .  18,671,815  fr. 

Ce  mouvement  a  occupé..  384  bateaux  et  110  navires  à  l’entrée. 

Id  381  —  110  —  à  la  sortie 


Soit, 


763 


220 
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Le  chiffre  total  des  imitations,  pour  l’année  1856, 


a  été  de . .  28,309,904  fr. 

Celui  des  exportation*,  de .  29, 677, '  84 


Mouvement  général .  57,986,988  fr. 


Commerce.  —  Les  principaux  objets  d’importation  sont  : 
les  animaux  vivants,  qui  sont  entrés,  en  1856,  pour  une  valeur 
de  2,1 18,730  fr.  —  Les  produits  et  dépouilles  d’animaux  :  viandes, 
peaux  brutes,  beurre,  graisse,  fromage,  2,162,594  fr.  —  Lespro- 
duils  de  pêche:  poissons  secs  et  salés,  morues,  etc.,  654,570  fr. 

—  Les  farineux  alimentaires  :  céréales  (blé,  orge,  avoine), 
9,528,789  fr.  —  Les  fruits,  graines  et  oléagineux  :  60,315  fr. 

—  Les  huiles,  résines,  gommes,  etc.  :  702,780  fr.  —  Les  maté¬ 
riaux  de  construction,  combustibles,  etc.  :  1,142,573  fr.  —  Les 
métaux  bruts  cl  ouvrés  :  610,369  fr.  —  Les  produits  chimiques, 
suifs,  acides,  etc.  :  52,678  fr.  —  Les  savons,  épices,  parfume¬ 
ries  chandelles,  bougies,  etc.  :  338,726.  —  Les  vins  et  liqueurs  : 
1,456,072  fr.  —  Les  poteries,  verres  et  cristaux  :  1,762,712  fr. 

—  Les  tissus  de  coton  :  2,535,667  fr.  —  Les  objets  d'ameuble¬ 
ment,  de  mode ,  de  luxe,  de  toilette  :  3,874,540  fr. 

Les  principaux  objets  d’exportation  sont  :  Les  denrées  dites 
coloniales,  savoir  :  le  sucre  brut,  qui  a  fourni,  en  1856, 
27,037,551  fr.  —  Le  sucre  turbiné  et  le  sirop,  64,169  fr.  —  Le 
café  :  686,850  fr.  —  Le  girofle  (clous  et  griffes)  :  266,597  fr.— 
La  vanille  :  71,950  fr.  —  Le  tabac  en  feuilles,  12,100  kil.,  soit 
au  total  :  24,727,690  fr.  —  Les  bois  communs  :  3,120  fr.  —  Les 
lichens  tinctoriaux  :  4,320  fr. —  Les  cigares  :  12,012  fr.  —  Les 
rhums  et  tafias  :  210,926  fr.  —  Les  sacs  de  vacoa  et  de  gonic  : 
les  premiers,  11,090  fr.  ;  les  seconds,  47,371  fr.  —  Les  armes 
de  trioque  :  1 10,952  fr.  —  Les  meubles  du  paqs  :  10,681  fr.,  etc. 
Ce  mouvement  commercial  a  donné  lieu,  à  l’entrée,  de  : 

108  navires  de  France,  dont  :  55  de  Nantes.  —  10  du  Havre. 
15  de  Bordeaux.  —  23  de  Marseille.  —  3  de  Dieppe.  —  2  de 
Saint-Malo. 

20 des  colonies  françaises,  dont  :  10  de  Pondichéry.  —  3  de 
Karikal.—  1  de  Nossi-Bé.  —  2  de  Saint-Paul  (Amsterdam'. 

—  3  de  Terre-Neuve. 

224  bâtiments  étrangers,  dont  :  68  de  Maurice.  —  56  de  Cal¬ 
cutta.  —  57  de  Madagascar.  —  11  de  Montevidéo.  —  2  de  Mas- 
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cale.  —  5  de  Tranquebar.  —  5  de  Buenos-Ayres.  6  de  Co- 
ringhy,  etc. 

A  la  sortie,  de  : 

136  navires  de  France,  dont  :  74  de  Nantes.  —  28  de  Mar¬ 
seille.  —  22  de  Bordeaux.  —  9  du  Havre _ 3  de  Dieppe. 

47  des  colonies  françaises,  dont  :  44  de  Pondichéry.  —  1 1  de 
Mayotte.  —  1  de  Saint-Paul.  —  1  des  Antilles. 

188  bâtiments  étrangers  ,  dont  :  68  de  Calcutta.  —  52  de 
Maurice.  —  57  de  Madagascar.  —  3  de  Poulo-Pinang.  —  1  de 
Sydney,  etc. 

Soit  en  récapitulant  : 

i  Bâtiments  français .  108 

Entrées . .  —  des  colonies  françaises.  20 

{  —  étrangers .  224 

-  352 

i  Bâtiments  français .  136 

Sorties . '  —  des  colonies  françaises.  47 

’  —  étrangers .  ..  188 

371 
723 


Total 
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SÉNÉGAL1. 


Précis  historique.  —  Le  Sénégal  est  la  plus  ancienne  de  nos 
possessions.  Des  Français,  habitants  de  Dieppe,  et  les  premiers 
Européens  qui  se  soient  fixés  à  la  côte  occidentale  d’Afrique, 
y  jetèrent  les  bases  de  notre  domination,  en  1365,  en  fondant 
des  comptoirs  depuis  l’embouchure  du  Sénégal  jusqu’à  celle 
de  la  Gambie.  Telle  est  l’origine  de  nos  établissements  tant  au 
Sénégal  qu’en  Gambie  et  à  la  côte  de  Malaguette,  et  qui  por¬ 
taient  les  noms  de  petit  Dieppe  et  de  petit  Paris.  Des  forts  fran¬ 
çais  furent  également  construits  à  la  Mine  d’Or,  sur  la  côte  de 
Guinée,  à  Acra  et  à  Cormentin. 

Le  commerce  d’échange  qui  se  pratiquait  sur  ces  côtes,  et 
qui  avait  pour  base,  d'une  part,  les  toiles,  les  couteaux,  l’eau- 
de-vie  et  les  verroteries,  et  de  l’autre,  les  cuirs,  l’ivoire,  les 
plumes  d’autruche,  l’ambre  gris  et  la  poudre  d’or,  donna  des 
bénéfices  énormes  à  l’association  des  marchands  de  Dieppe  et 
de  Rouen,  qui  en  avait  le  monopole,  administrait  et  protégeait 
elle-même  ses  comptoirs.  Un  moment,  pendant  le  quinzième 
siècle,  nos  comptoirs,  à  l’exception  toutefois  du  Sénégal,  tom¬ 
bèrent  au  pouvoir  des  Portugais ,  des  Anglais  et  des  Hollan¬ 
dais  ;  mais  la  France  reprit  bientôt  ses  droits,  et,  de  1626  à 
1664,  le  commerce  prospéra  de  nouveau  dans  ces  parages 
entre  les  mains  des  commerçants  de  Dieppe. 

Ceux-ci,  en  1664,  vendirent  leurs  établissements  à  la  Com¬ 
pagnie  des  Indes  occidentales ,  qui  venait  d’être  créée  avec  le 
privilège,  pendant  quarante  ans,  du  commerce  à  la  côte  d’A¬ 
frique,  du  cap  Vert  au  cap  de  Bonne-Espérance.  Cette  cession 
eut  lieu  au  prix  de  150,000  livres  tournois 

La  Compagnie  nouvelle  exploita  les  comptoirs  jusqu’en  1672, 
et  y  fit  la  traite  des  noirs  au  profit  de  nos  possessions  d’Amé¬ 
rique.  Ce  commerce,  par  son  extension  même,  dépassa  ses 
forces  ;  elle  fut  obligée  de  céder  à  son  tour  ses  établissements 
de  la  côte  à  une  Compagnie  spéciale  qui  prit  le  nom  de  Com¬ 
pagnie  du  Sénégal.  La  vente  eut  lieu  le  8  novembre  1 673,  moyen- 
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nant  75,000  livres  tournois  et  une  redevance  annuelle  d’un 
marc  d’or  pendant  trente  années.  Instituée  pour  trente  ans  par 
lettres  patentes  du  roi,  de  juin  1679,  la  Compagnie  du  Sénégal 
créa  de  nouveaux  et  riches  comptoirs. 

Alors  éclata  la  guerre  avec  la  Hollande.  Elle  valut  d’abord  à 
la  Compagnie  la  possession  de  l’ile  de  Gorée  et  des  comptoirs 
de  Rufîsque,  de  Portudal,  de  Joal,  d’Arguin  et  de  Portendick, 
qui  furent  emportés  de  vive  force  sur  les  Hollandais,  et  dont  la 
propriété  nous  fut  reconnue,  pour  les  premiers,  par  le  traité  de 
Nimègue,  le  10  août  1678;  pour  le  dernier,  par  la  convention 
deLaHaye,  en  1727.  Cependant,  les  pertes  nombreuses  qu’elle 
éprouva  depuis  la  contraignirent  à  vendre  ses  possessions  et 
ses  droits  à  une  autre  Compagnie  formée  en  juillet  1681,  sous 
le  titre  de  Compagnie  du  Sénégal ,  côtes  de  Guinée  et  d’Afrique  ; 
cette  dernière  les  acquit  au  prix  de  1,010,000  livres  tournois. 
Mais  elle  fut  démembrée  bientôt  par  la  création  d’une  nou¬ 
velle  société ,  qui  ,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  de 
Guinée,  reçut  la  concession  des  côtes  situées  entre  Sierra- 
Leone  et  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Elle  fut  à  son  tour  forcée 
de  céder,  moyennant  300,000  livres  tournois,  à  une  troisième 
Compagnie,  ses  établissements  et  son  privilège. 

La  troisième  Compagnie,  appelée  Compagnie  rogale  du  Sé¬ 
négal  ,  cap  Nord  et  côtes  d'Afrique,  ne  fut  pas  plus  heureuse, 
malgré  l’habileté  de  M.  Bruë ,  tour  à  tour  directeur  et  com¬ 
mandant  des  établissements  d’Afrique  et  directeur  général  de 
la  Compagnie  à  Paris.  Accablée  de  dettes,  elle  fut  forcée  de  se 
liquider;  et,  le  20  février  1709,  elle  vendit  a  une  autre  société 
son  privilège  et  sa  concession  moyennant  240,000  livres. 

Cette  quatrième  C ompagnie  du  Sénégal,  instituée  par  lettres 
patentes  du  30  juillet  1709,  réussit  à  s’attacher  M.  Bruë  comme 
commandant  général  à  Saint-Louis.  Grâce  à  la  prudence  et  à 
la  sûreté  de  vues  de  cet  administrateur,  elle  créa  de  nouveaux 
établissements  et  augmenta  l’importance  de  celui  de  Galam, 
fondé  en  1698  dans  le  haut  du  fleuve.  Elle  était  en  pleine  pros¬ 
périté  quand  la  Compagnie  des  Indes  lui  proposa,  en  1710, 
d’acheter  ses  droits  au  prix  de  1,600,000  livres  tournois  :  ce 
marché  avantageux  fut  conclu,  et  la  Compagnie  des  Indes  vil 
bientôt  ajouter  à  son  privilège,  déclaré  perpétuel,  la  conces¬ 
sion  du  commerce  des  côtes  entre  Sierra-Leone  et  le  cap  de 
Bonne-Espérance. 

L’administration  de  la  Compagnie  des  Indes  dura  cinquante 
ans  au  Sénégal  ;  elle  fut  aussi  paternelle  qu’habile.  Elle  créa 
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de  nouveaux  établissements  et  allait  commencer  l’exploitation 
des  mines  d’or  du  Bambouk  et  du  Bondou,  dans  le  pays  de 
Galam,  opération  qui  promettait  d’immenses  bénéfices ,  quand 
les  Anglais  s’emparèrent  du  Sénégal  et  de  Gorée  en  1758. 
Gorée  nous  fut  rendue  par  le  traité  de  1763  ;  mais  la  France 
ayant  repris  bientôt  après  le  Sénégal  par  la  force  des  armes, 
la  propriété  lui  en  fut  reconnue  par  le  traité  du  3  septembre 
1783,  qui  règle  encore  aujourd’hui  les  droits  respectifs  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  à  la  côte  occidentale  d’Afrique. 

Ce  traité  assure  à  la  France  la  possession  exclusive  de  la  ri¬ 
vière  du  Sénégal  et  de  l’ile  de  Gorée.  Il  reconnaît  à  l’Angle¬ 
terre  la  même  souveraineté  dans  la  rivière  de  Gambie  (où  nous 
devions  conserver  un  comptoir  à  Albréda).  11  établit  en  notre 
faveur  le  droit  de  traiter  la  gomme  depuis  la  rivière  Saint-Jean 
jusqu’à  Portendick,  et  interdit  aux  Anglais  le  droit  de  former 
aucun  établissement  permanent  dans  cette  rivière  et  sur  les 
côtes.  Quant  à  la  partie  des  côtes  située  entre  la  Gambie  et 
la  rivière  de  Sierra-I  eone,  le  commerce  en  fut  et  en  est  resté 
ouvert  aux  deux  puissances,  ainsi  qu’aux  autres  nations  com¬ 
merçantes  de  l’Europe. 

Depuis  cette  reprise  de  possession,  le  Sénégal  fut  administré 
par  des  gouverneurs  nommés  par  le  roi.  Une  Compagnie  de  la 
Ginjane  reçut  pour  neuf  ans  le  privilège  exclusif  de  la  traite  de 
la  gomme.  En  1785,  ce  privilège  fut  cédé  à  une  société  de  né¬ 
gociants  qui  s’appela  d’abord  Compagnie  de  la  gomme,  puis 
Compagnie  du  Sénégal.  Les  dépenses  occasionnées  au  gouver¬ 
nement  par  la  colonie  du  Sénégal  étaient  de  500,000  livres  ; 
réduites  à  30o,000  livres,  elles  furent  mises  à  la  charge  de  la 
Compagnie  de  la  Guyane,  qui  reçut  en  échange  les  droits  de 
traite  exclusive  des  noirs,  et,  en  1783,  l’extension  de  son  pri¬ 
vilège  commercial  à  la  côte  comprise  entre  le  cap  Vert  et  le 
cap  Tagrin. 

Le  commerce  de  la  côte  représentait  alors  (1789)  une  valeur 
d’importation  de  2,697,668  livres  tournois  et  employait  seize 
navires,  et  une  valeur  d’exportation  de  20,988,333  livres  qui 
s’opérait  par  100  navires,  jaugeant  38,000  tonneaux,  la  plupart 
employés  à  la  traite. 

La  prospérité  de  la  cinquième  Compagnie  du  Sénégal  ne  fut 
pas  de  longue  durée  ;  elle  fut  supprimée  en  1791  ,  et  le  com¬ 
merce,  déclaré  libre,  tomba  en  partie  au  pouvoir  des  étrangers, 
les  Américains  entre  autres.  La  colonie  eut  en  outre  à  soutenir, 
en  1798,  une  guerre  contre  les  Maures  et,  en  1800,  une  lutte 
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contre  les  Anglais,  qui  nous  prirent  Gorée,  mais  échouèrent 
devant  Saint-Louis.  Néanmoins,  on  dut  évacuer  successivement 
les  comptoirs  de  Rufisque,  Joal,  Portudal,  Bissao,  Gambia  et 
Ouîdali. 

La  paix  d’Amiens  (1802)  stipulait  la  reddition  de  Gorée, 
mais  les  Anglais  ne  s’exécutèrent  pas;  l’ile  fut  reprise  par  la 
force,  le  18  janvier  1804,  et  retomba  bientôt  au  pouvoir  de  nos 
ennemis. 

Le  Sénégal  lui-même,  affaibli  par  des  luttes  avec  les  Foules 
ou  Peulhs,  peuple  de  l’intérieur,  tomba  au  pouvoir  des  Anglais 
en  1809.  Il  nous  fut  rendu  en  1814  par  le  traité  de  Paris,  qui 
conserva  tous  nos  droits  sur  la  côte  d’Afrique.  La  reprise  de 
possession  n’eut  lieu  cependant  que  le  25  janvier  1817. 

Alors  commença,  à  l'égard  du  Sénégal  privé  désormais  du 
commerce  de  la  traite  des  noirs,  un  système  nouveau  ayant 
pour  but  de  lui  procurer  les  avantages  résultant  de  la  culture 
et  de  la  colonisation.  Un  traité  passé  avec  le  brack  (roi)  et  les 
principaux  chefs  du  Oualo  nous  assurait  la  libre  propriété  des 
points  que  nous  voudrions  occuper  dans  ce  pays.  En  consé¬ 
quence,  un  établissement  lut  formé  à  Dagana  (rive  gauche  du 
fleuve),  à  40  lieues  de  Saint-Louis,  et  des  colons  venus  de 
France,  pourvus  du  matériel  nécessaire,  y  furent  installés.  Des 
coutumes  ou  présents  annuels  devaient  être  payés  aux  chefs  du 
Oualo  en  échange  de  cette  cession.  Un  traité  analogue  avait  été 
signé  avec  le  roi  des  Maures  Braknas. 

Mais  les  Maures  Trarzas ,  qui  occupent  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  le  pays  compris  entre  cette  limite  et  Portendick, 
voyant  s’échapper  par  notre  occupation  du  Oualo  la  domi¬ 
nation  qu’ils  comptaient  asseoir  sur  l’autre  rive  du  Sénégal  , 
soulevèrent  contre  nous  les  Braknas  et  le  Cavor,  et  exercèrent 
des  ravages  sur  les  Peulhs  dont  ils  envahirent  le  territoire. 
Nos  troupes,  après  des  représailles  sanglantes,  parvinrent  à  les 
chasser  du  Oualo. 

Deux  traités  intervinrent,  l’un  le  7  juin  avec  les  Maures 
Trarzas,  l’autre,  le  25  juin,  avec  les  Braknas.  Les  premiers  nous 
reconnurent  le  Oualo  en  toute  propriété;  les  seconds,  acquies¬ 
çant  à  la  même  déclaration,  nous  permirent  en  outre  de  faire 
sur  leur  territoire  tel  établissement  ou  tel  poste  fortifié  qu’il  nous 
conviendrait  de  créer  pour  la  protection  de  notre  commerce. 

Des  escales  furent  alors  établies  pour  le  commerce  de  la 
gomme  jusque  sur  le  territoire  des  Maures  Dowiches,  près  de 
Bakel.  En  1821,  500,000  livres  de  gomme  y  furent  traitées. 
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C’est  vers  la  même  époque  qu’il  faut  placer  les  essais  de 
culture  de  coton  et  d’indigo  qui  furent  tentés  au  Sénégal  à  l’abri 
de  la  paix,  qu’un  nouveau  traité,  passé  en  août  1824,  raffermit 
encore  pour  quelque  temps.  Une  autre  convention,  conclue  en 
décembre  1826,  avec  les  nègres  de  Gandiole,  protégea  les  navires 
naufragés  contre  le  droit  de  pillage  que  s’étaient  arrogé  ces 
populations. 

Dans  le  cours  de  1827,  de  nouvelles  déprédations  des 
Maures  Trarzas  provoquèrent  une  répression  vigoureuse  et 
l’interruption,  funeste  pour  eux,  des  relations  commerciales.  Un 
traité  intervint  bientôt,  le  15  avril  1829,  ratifié  par  Mohammed- 
Sidi,  roi  des  Trarzas,  et  par  les  populations  du  Oualo  ;  il  réta¬ 
blit  les  choses  sur  le  pied  du  traité  de  1821 .  La  libre  navigation 
du  fleuve  et  l’ouverture  des  escales  en  furent  la  conséquence. 

Sur  ces  entrefaites,  les  cultures  dépérissant  furent  successi¬ 
vement  négligées  ;  et  en  1830  les  encouragements  du  gouver¬ 
nement  ayant  été  retirés,  un  abandon  complet  dut  s’ensuivre 
bientôt. 

La  paix  nouvelle  fut  troublée  de  1829  à  1833  par  l’apparition 
du  faux  prophète  Mohammed-Amar,  qui  envahit  le  Oualo  avec 
une  horde  de  fanatiques  et  y  commit  toutes  sortes  d'actes  de 
barbarie.  Battu  près  de  Dagana,  il  fut  fait  prisonnier  par  les 
gens  du  Oualo,  et  pendu  à  un  tamarinier  en  face  de  Richard-Toll. 

Mais  un  nouveau  sujet  de  guerre  ne  larda  pas  à  s’élever 
entre  le  gouvernement  de  Saint-Louis  et  les  Maures  Trarzas. 
Le  chef  de  ces  derniers  ayant  résolu  d’épouser  la  princesse 
Guimbotte  (li lie  du  brack  du  Oualo),  afin  de  réunir  un  jour  les 
deux  rives  du  fleuve  sous  sa  domination,  le  gouvernement  dut 
s’opposer  à  cette  alliance.  La  guerre  s’engagea  et  dura  deux 
ans,  pendant  lesquels  le  fleuve  fut  intercepté  par  une  flottille 
établie  en  croisière  ;  le  commerce  des  gommes  fut  concentré 
a  l’escale  des  Braknas,  et  la  côte  de  Portendick  fut  déclarée  en 
étal  de  blocus. 

Enfin  les  Maîtresse  soumirent,  et  le  traité  du  30  août  1835 
rétablit  les  choses  sur  le  pied  où  les  avaient  placées  ceux  de 
1821  et  de  1829.  Le  roi  des  Trarzas  renonça  formellement,  pour 
lui  et  ses  successeurs,  à  la  possession  du  Oualo.  Le  brack  du 
Oualo  accéda  à  ce  traité  le  4  septembre  suivant. 

Cette  guerre  acheva  la  destruction  des  cultures;  mais  son 
issue  favorable  donna  un  nouvel  élan  au  commerce  ,  élan  qui 
s’est  toujours  soutenu  depuis  à  travers  des  phases  diverses. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  commença  à  s’introduire  dans  les 
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transactions  commerciales  avec  les  indigènes  une  libmé  rela¬ 
tive,  qui  tend  aujourd’hui  à  devenir  complète  sous  l’heureuse 
influence  des  idées  du  gouverneur  actuel.  Depuis  1817,  le 
commerce  de  la  gomme,  le  plus  important  et  presque  le  seul 
alors,  se  faisait  par  des  traitants  monopolisateurs,  qui  étaient 
aux  yeux  des  populations  de  véritables  chefs  du  Sénégal;  les 
Maures,  dans  leurs  traités,  allaient  jusqu’à  leur  donner  cette 
qualification.  Ils  entretenaient  le  régime  des  coutumes  et  in¬ 
fluaient  visiblement  sur  la  politique  suivie  dans  le  fleuve.  Peu 
à  peu,  les  affranchis  intervinrent  dans  ces  opérations,  et  une 
concurrence  croissante  s’ensuivit;  elle  vint  apporter  un  cer¬ 
tain  trouble  dans  les  affaires  commerciales.  Plusieurs  expé¬ 
dients  furent  tentés  pour  y  obvier;  on  en  vint  même  à  rétablir 
pendant  quelque  temps  une  sorte  de  monopole  qui  ne  put 
avoir  de  durée.  Le  commerce  des  escales  fut  enfin  reconnu 
ruineux  pour  les  traitants,  qui  y  trouvaient  une  concurrence 
trop  directe  qui  faisait  hausser  les  prix  et  redoublait  les  exi¬ 
gences  des  Maures. 

Supprimer  les  escales  c’était  toucher  aux  intérêts  des 
Maures,  en  les  privant  des  coutumes,  et  provoquer  la  guerre; 
mais  aussi  c’était  apporter  un  remède  radical  aux  vices  de  la 
situation.  Le  commerce  fut  donc  déclaré  libre  dans  toute  la 
rivière  :  la  guerre  s’ensuivit.  Elle  dure  encore  en  ce  moment, 
poursuivie  qu’elle  est  avec  une  remarquable  persistance.  Elle 
a  fourni  à  nos  troupes  l’occasion  de  nouveaux  faits  éclatants. 
Elle  a  réduit  les  Maures,  expulsés  complètement  du  Oualo,  à  une 
horrible  misère.  Elle  a  affranchi  la  rive  gauche,  aujourd’hui 
toute  française,  et  divisée  en  quatre  cercles  commandés  par 
des  chefs  de  notre  choix,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Algérie. 
Elle  a  donné  lieu  à  des  découvertes  nouvelles  dont  les  sciences 
géographique  et  géologique  ont  tiré  une  foule  d’enseigne¬ 
ments.  Enfin,  elle  ouvrira  au  Sénégal  une  ère  de  franchises,  de 
dignité  et  de  liberté  commerciales. 

En  revenant  en  arrière,  nous  voyons  que  la  colonie  a  tra¬ 
versé  sans  effort  la  période  d’affranchissement  :  les  esclaves , 
fort  nombreux  au  Sénégal,  étaient  captifs  d’origine;  ils  four¬ 
nissent  aujourd’hui  aux  colonnes  expéditionnaires  que  nous 
envoyons  contre  les  Maures  des  volontaires  courageux  et 
aguerris. 

On  a  signalé,  dans  ces  derniers  temps,  vers  1855,  dans 
le  haut  du  fleuve,  l’apparition  d’un  nouveau  faux  prophète 
dont  l’influence  s’est  fait  sentir  presque  jusqu’à  Saint-Louis.  Les 
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Toucouleurs,  peujdade  des  environs  J,  B.dcei,  Sué  ont  surtout 
prêté  une  assistance  aveugle.  Il  a  poussé  l’audace  jusqu’à  mettre 
le  siège,  en  juillet  1857,  devant  le  fort  français  de  Médine,  qui 
lui  a  opposé  une  héroïque  résistance,  en  attendant  les  secours 
qu’amenait  le  gouverneur  et  qui  sont  parvenus  à  disperser 
complètement  ces  terribles  assaillants;  cet  échec  a  fait  consi¬ 
dérablement  décroître  le  prestige  d’Alhadji. 

Aujourd’hui,  les  Maures  Trarzas  et  Braknas  inclinent  de  plus 
en  plus  vers  la  paix;  ils  ont  proposé  de  se  soumettre  à  toutes 
nos  conditions.  Notre  seul  ennemi  est  Alhadji,  bien  déchu  de  son 
ancienne  puissance,  et  que  nous  allons  poursuivre  à  outrance. 

Le  commerce  va  reprendre  à  l’abri  de  nos  forts  dans  tout  le 
parcours  du  fleuve,  et  le  Gouvernement  s’apprête  à  exploiter 
avec  des  hommes  spéciaux  ces  mines  de  Kéniéba  (Bain boule), 
qui  devaient  faire  la  fortune  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Topographie.  —  Dans  le  but  de  protéger  son  commerce  dans 
toute  l’étendue  du  fleuve,  la  France  a  établi,  de  distance  en  dis¬ 
tance,  des  postes  fortifiés,  occupés  par  un  commandant  et 
quelques  soldats  d’infanterie  de  marine  ou  d’origine  indigène. 

Ces  postes  sont  : 

Richard-Toll ,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Sénégal,  du  côté 
du  Oualo,  à  une  trentaine  de  lieues  de  Saint-Louis  par  le  fleuve, 
et  à  20  lieues  environ  en  ligne  droite; 

Dagana ,  situé  du  même  côté  du  fleuve,  à  G  lieues  environ  au- 
dessus  de  Richard-Toll.  Il  existe  sur  ce  point  une  caserne  et 
un  mur  bastionné  qui  datent  de  1821  ; 

Podor ,  toujours  du  même  côté  du  fleuve,  à  la  tête  de  l’île  à 
Morfil,  dans  le  pays  de  Dimar,  et  à  60  lieues  de  Saint-Louis 
par  le  fleuve; 

Bakei,  situé  sur  la  même  rive,  dans  le  groupe  de  Galam  et  a 
200  lieues  de  Saint-Louis;  un  village  indigène  et  quelques 
commerçants  européens  sont  établis  à  l’abri  de  ce  poste,  qui  a 
été  le  centre  du  commerce  du  haut  pays; 

Senoadcbou,  établi  sur  la  Falémé,  affluent  du  haut  Sénégal 
qui  se  jette  dans  ce  fleuve,  à  quelques  lieues  au-dessus  de  Bakei; 

Médine,  nouvellement  rétabli  dans  leKhasso,  à  15  ou  18  lieues 
de  Bakei  et  à  proximité  des  anciennes  mines  d’or  du  Bam- 
bouk. 

Un  septième  poste  vient  d’être  construit  à  Matant,  à  l'extré¬ 
mité  du  Foula,  dans  l’intervalle  qui  sépare  Podor  de  Bakei  :  il 
complète  cette  ligne  de  défense  II  est  protégé  par  une  tour  en 
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terre  et  une  canonnière  qui  y  passe  la  saison  des  basses  eaux* 

Ces  forts  assurent  notre  navigation  dans  ce  vaste  fleuve,  et, 
secondés  dans  leur  action  par  des  vapeurs  qui  croisent  cons¬ 
tamment  sur  ses  eaux,  ils  s’opposent  aux  incursions  sur  la  rive 
gauche  des  tribus  maures  de  la  rive  droite. 

Un  grand  nombre  de  peuplades  occupent  les  bords  du  fleuve 
sur  l’immense  territoire  qu’il  parcourt.  Le  lit  de  ce  grand 
cours  d’eau  les  partage  en  deux  races  bien  distinctes  (indépen¬ 
damment  des  subdivisions  à  l’infini  dont  chacune  d’elles  sont 
susceptibles);  ce  sont,  sur  la  rive  droite,  les  Maures  nomades 
et  musulmans,  et,  sur  la  rive  gauche,  les  nègres  de  toute 
origine. 

Les  principales  divisions  du  pays  que  traverse  le  Sénégal, 
sont  : 

Sur  la  rive  gauche,  le  pays  de  Cagor,  qui  se  prolonge  sur  la 
côte  d’Afrique  jusqu’au  cap  Vert.  Son  principal  village  est 
Gandiolc. 

Le  fort  de  Mérinaghen ,  construit  près  du  lac  de  Paniéfoul , 
nous  assure  ce  pays. 

Ses  principaux  produits  sont  :  les  bestiaux,  le  miel,  la  cire 
et  les  arachides  qui  y  sont  en  ce  moment  l’objet  d’un  important 
commerce. 

Le  Oualo  commence  à  l’Ouest  du  Cayor,  à  3  lieues  au-dessus 
de  l'embouchure  du  Sénégal  r  et  s’étend  à  40  lieues  au-dessus 
de  Saint-Louis  jusqu’à  Dagana  ;  il  est  arrosé  par  une  foule  de 
marigots  ou  petits  bras  du  fleuve. 

Le  Oualo  est  aujourd’hui  divisé  en  quatre  cercles  confiés  à 
des  chefs  indigènes,  savoir  :  cercle  de  Dagana ,  chef  :  Fara- 
Penda;  Richard-Toit ,  chef  :  Fara-Coumbodj  ;  Mérinaghen, 
chef  :  N. . . .;  Lampsar ,  chef  :  N. . . . 

Le  Foula  s’étend  depuis  la  limite  supérieure  du  Oualo  jus¬ 
qu’au  pays  de  Galam.  11  comprend  trois  provinces  :  le  Foula 
proprement  dit  au  centre  ;  le  Fouia-Toro  à  l’Ouest,  et  le  Damga 
à  l’Est.  Il  est  habité  par  la  race  des  Peullis  ou  Foutes. 

Ses  produits  sont  :  le  mil,  le  morfil,  l’or,  les  cuirs,  les  pa¬ 
gnes,  le  beurre  et  un  peu  de  gomme. 

Le  Kliasso  est  situé  au  Nord  du  Sénégal  sur  la  rive  méridio¬ 
nale  du  fleuve,  dans  le  voisinage  des  cataractes  du  Félon.  Il 
est  également  habité  par  les  Peulhs. 

Le  Kaarta ,  également  au  Nord  du  Sénégal,  occupe  sur  la 
rive  droite  une  portion  du  pays  situé  au-dessus  du  Khasso. 

Le  Bondou,  au  S.  E.  du  Fouta-Toro,  est  occupé  également 
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par  les  Peulhs.  Il  s’étend  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  ri¬ 
vière  de  Falémé,  vaste  affluent  du  Sénégal,  et  est  séparé  du 
fleuve  par  le  pays  de  Galam. 

Le  Galam  borde  le  fleuve  sur  une  faible  profondeur.  11  ap¬ 
partient  aux  Saracolets.  La  Falémé  le  partage  en  deux  pro¬ 
vinces  :  celle  de  Guoy  et  celle  de  Kaméra  ;  Bakel  est  situé  sur 
la  première. 

Le  Bambouk,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Falémé,  occupe  le 
pays  placé  entre  cette  rivière  et  le  Sénégal.  Il  appartient  aux 
Mandingues  et  possède  plusieurs  villes  :  Farabana,  Natacon , 
Niagala,  etc.  On  y  trouve  des  mines  d’or  anciennement  exploi¬ 
tées,  de  l'argent,  du  cuivre  et  du  fer. 

On  va  incessamment  fonder  un  établissement  dans  ce  pays, 
du  côté  de  Kénieba,  à  un  point  nommé  Ndangan,  pour  exploi¬ 
ter  sérieusement  les  mines,d’or  qui  y  abondent. 

Le  Fouia-Dialon  occupe  le  pays  des  montagnes  où  prennent 
leur  source  le  Sénégal ,  la  Gambie,  la  Falémé  et  le  Rio-Grande  : 
il  est  habité  par  les  Peulhs. 

Enfin  le  royaume  de  Salum ,  qui  fait  partie  du  Djolof  et  s’étend 
jusqu’à  la  Gambie,  dont  il  occupe  la  rive  droite;  il  est  peuplé 
de  Djolofs  et  de  Mandingues  conquérants. 

La  rive  droite  du  Sénégal,  depuis  Saint-Louis  jusqu’à  la  hau¬ 
teur  de  Bakel,  est  parcourue  par  trois  grandes  tribus  de 
Maures  nomades  ;  ce  sont  ; 

Les  Trarzas ,  dont  le  territoire  est  compris  entre  la  rivière 
Saint-Jean  et  le  fleuve  du  Sénégal  qu’il  longe  jusqu’à  40  lieues 
de  son  embouchure.  G’est  dans  ce  pays  que  croissent  les  forêts 
qui  produisent  la  gomme  que  les  Trarzas  vendent  aux  commer¬ 
çants  français. 

Les  Braknas  occupent  une  contrée  du  désert  qui  longe  le 
fleuve,  à  partir  du  lac  Cayar  jusqu’à  une  profondeur  inconnue  : 
leur  pays  contient  également  des  forêts  de  gommiers. 

Les  Douaïchs  s’étendent  le  long  du  fleuve,  tout  à  fait  à  l’Est  ; 
ils  portent  leurs  gommes  à  Bakel. 

Configuration  du  sol.  —  Les  contrées  que  traverse  le  fleuve 
sont  de  nature  fort  différente  comme  composition  du  sol  et 
comme  production.  Les  terrains  du  bas  Sénégal,  jusqu’à  20  ou 
25  lieues  de  Saint-Louis,  sont  de  formation  alluvionnaire  et 
présentent  des  plaines  salées  où  la  mer  s’infiltre.  La  végétation, 
qui  croît  sur  les  buttes  de  sable  disséminées  de  distance  en 
distance  sur  ce  sol  plat,  ne  compte  que  peu  d’arbres  de  haute 
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taille,  mais  surtout  des  arbustes  épineux.  Les  environs  im¬ 
médiats  de  Saint-Louis  sont  sablonneux  et  nus  :  les  bords  des 
marigots  sont  seuls  boisés. 

Plus  loin,  les  rives  du  fleuve  sont  bordées  de  bois  de  trois 
quarts  de  lieue  de  profondeur  ;  ils  s’étendent  sur  la  rive  droite 
jusqu’au  village  de  Saklé,  à  l’extrémité  orientale  de  l’ilc  à 
Morfil. 

En  approchant  de  Bakel,  on  trouve  des  terrains  de  forma¬ 
tion  première,  des  roches  siliceuses  et  un  terrain  fertile.  Les 
forêts  deviennent  clair-semées,  surtout  sur  les  terrains  élevés. 

Si  l’on  descend  vers  le  Cayor,  après  quelques  plaines  peu 
fertiles,  on  rencontre  d’excellents  pâturages,  de  nombreux 
cours  d’eau  et  des  forêts  d’arbres  magnifiques. 

Cours  d’eau.  —  Le  Sénégal  prend  sa  source  dans  le  Foula - 
Djalon,  près  des  sources  de  la  Gambie,  par  10°  40'  de  latitude 
Nord  et  13°  37'  de  longitude  Ouest.  Son  embouchure,  qui  varie 
souvent  de  2  on  3  lieues,  est  par  18°  52'  de  longitude  Ouest  et 
15°  50'  de  latitude  Nord.  —  11  fait  de  nombreux  circuits;  on 
estime  son  parcours  à  400  lieues  environ.  Sa  largeur  varie 
entre  15  ou  1,800  mètres  et  4  à  000  mètres.  Sa  profondeur  est 
de  10  à  12  mètres  jusqu’à  la  distance  de  80  lieues.  Sa  pente  est 
peu  considérable  ;  la  marée  s’y  fait  sentir  à  une  quarantaine  de 
lieues  :  il  coule  à  niveau  à  sa  partie  inférieure,  mais  ses  rives 
commencent  à  s’encaissera  15  lieues  de  son  embouchure. 

Tous  les  ans,  vers  le  mois  de  juillet,  le  fleuve  déborde  sur 
les  plaines  voisines;  ses  eaux  croissent  jusqu’à  la  fin  de  sep¬ 
tembre  :  la  crue  dure  un  mois  et  atteint  toujours  la  même  hau¬ 
teur  relative:  de  2  pieds  aux  environs  de  Saint-Louis;  de 
4  mètres  à  Dagana  ;  de  9  à  10  mètres  au-dessous  des  cataractes  du 
Félon  ;  elle  atteint  jusqu’à  13  mètres  dans  le  pays  de  Galant. 
Navigable  pour  des  navires  de  8  à  9  pieds  de  tirant  d’eau  jus¬ 
qu’aux  cataractes  du  Felou,  il  cesse,  à  partir  de  ce  point,  de 
l’être  même  pour  les  embarcations. 

Le  Sénégal  a  un  grand  nombre  de  petits  affluents  ou  mari- 
f/ois  ;  de  ce  nombre  sont  ceux  de  Gorom  et  de  Kask,  qui  sortis 
du  lleuve  à  20  lieues  de  Saint-Louis,  Je  rejoignent,  le  premier, 
à  8  lieues,  le  second,  à  2  lieues  de  cette  ville,  et  forment  de 
grandes  îles  souvent  inondées;  à  10  lieues  de  l’embouchure  est 
ia  rivière  de  Tawe’i,  qui  fait  communiquer  le  fleuve  avec  le  lac 
Panie-Foitl.  Une  autre  dérivation  du  fleuve  forme  file  à  Mor¬ 
fil  qui  commence  à  Podor  et  finit  à  Saklé. 
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Le  Sénégal  est  très-poissonneux. 

Au-dessus  de  Bakel  se  jette  la  Falémé,  bras  important  du  Sé¬ 
négal  qui  sépare  le  Bondou  du  Bambouk. 

La  rade  du  llcuve  est  d’un  bonne  tenue,  mais  la  barre  qui 
en  forme  l’entrée  en  rend  le  passage  fort  dangereux.  Cette 
barre  se  déplace  comme  l’embouchure  elle-même  du  lleuve; 
elle  n’est  guère  praticable  que  du  mois  d’avril  à  la  fin  de  sep¬ 
tembre.  Mais  les  ras  de  marée ,  plus  fréquents  à  celte  époque, 
en  rendent  le  passage  difficile. 

Les  lacs  connus  du  Sénégal  sont  : 

Le  lac  Cayar,  sur  la  rive  droite,  chez  les  Trarzas,  dont 
M.  Faidherbe  a  déterminé  la  position  dans  une  de  ses  dernières 
campagnes  contre  les  Maures,  et  qui  communique  au  lleuve 
par  le  marigot  de  Guédaio. 

Le  lac  de  Guier  ou  Panie-Foul,  situé  dans  le  Oualo,  et  qui 
a  une  longueur  de  7  à  8  lieues  sur  une  largeur  moyenne  d’une 
demi-lieue,  et  6  à  8  pieds  de  profondeur.  Il  est  très-poisson¬ 
neux  et  bordé  de  rizières. 

11  existe,  en  outre,  plusieurs  étangs  salins,  notamment  ceux 
de  Gandiole  dans  le  Oualo;  leurs  produits  ne  sont  pas  ex¬ 
ploités. 

Météorologie.  —  La  température  est  fort  variable  au  Sénégal, 
non-seulement  suivant  les  contrées,  mais  selon  les  saisons  et 
les  heures  du  jour.  Les  nuits  sont  partout  extrêmement  fraîches 
comparativement. 

A  Saint-Louis,  le  ther¬ 
momètre  atteint..  34 degrés  G8 centigrades  et  descend  à  14  Moyenne. 24.75 


A  Richard-Toll. . . 

.  40  — 

— 

11 

—  26.63 

A  Dagana . 

.36  —  56 

— 

19 

—  27.81 

A  Bakel . 

.37  —  31 

— 

20.87 

—  27.50 

Les  mois  les  moins  chauds  sont  décembre,  janvier  et  fé¬ 
vrier;  les  plus  chauds,  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre  et 
octobre. 

On  ne  connaît  que  deux  saisons  au  Sénégal  : 

La  saison  sèche,  qui  dure  huit  mois,  commence  en  fin  octobre 
et  finit  à  la  mi-juin.  Il  ne  tombe  pas  une  goutte  d’eau  à  celte 
époque.  Mais  la  nuit  régnent  des  brouillards  et  des  rosées 
abondantes  qui  imprègnent  l’air  d’humidité. 

Et  lu  saison  des  pluies  ou  hivernage ,  qui  dure  quatre  mois, 
commence  en  juin  et  finit  à  la  fin  d’octobre;  de  juin  à  la  lin 
de  septembre  tombent  les  plus  fortes  pluies. 
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Les  venta  régnanls,  de  novembre  à  mai,  soufflent  du  N.  E. 
au  N.  O.  en  passant  par  le  Nord  ;  ils  sont  très-humides  la  nuit. 
De  juin  à  la  fin  d’octobre,  ils  soufflent  de  l’Est  au  S.  E.,  en  pas¬ 
sant  par  le  Sud;  ils  sont  interrompus  par  les  tornades  qui  se 
dirigent  du  N.  E.  à  l’E.  S.  E.,  et  forment  des  grains  fréquents 
pendant  la  saison  des  pluies.  Durant  la  saison  sèche  règne 
parfois  le  vent  d’Est,  appelé  Harmalian,  qui  est  d’un  sécheresse 
entrême  et  est  imprégné  du  sable  du  désert. 

I!  n’y  a  pas  d 'ouragans  au  Sénégal,  mais  seulement  des  grains. 

Les  ras  de  marée,  quoique  fréquents,  y  causent  peu  de  si¬ 
nistres. 

On  n’a  connaissance  que  de  deux  légères  secousses  de 
tremblement  de  terre  en  1832  et  1836. 

La  hauteur  de  la  pleine  mer  est  de  3  pieds  à  Saint-Louis;  la 
marée  s’y  établit  à  onze  heures. 

Les  maladies  les  plus  communes  dans  ces  parages  sont  la 
dyssenterie,  les  fièvres,  les  hépatites,  les  oplnhalmies,  etc.  La 
fièvre  jaune  n’y  a  fait  que  de  rares  apparitions,  notamment 
en  1830. 

La  population  du  Sénégal  se  compose  d’une  foule  d’élé¬ 
ments.  Outre  les  blancs,  indigènes  libres  et  mulâtres  de  Saint- 
Louis,  on  compte  un  grand  nombre  de  races  que  dominent 
deux  souches  principales  :  les  Maures  et  les  nègres. 

Les  Maures  forment  trois  grandes  tribus  :  les  Trarzas,  les 
Braknas  et  les  Dowïchs,  et  qui  se  subdivisent  elles-mêmes  en 
une  foule  de  tribus.  Toutes  professent  la  religion  musulmane, 
parlent  l’arabe,  et  mènent  la  vie  nomade  du  désert.  Elles  ont 
de  nombreux  troupeaux. 

La  race  nègre  est  la  souche  d’un  grand  nombre  de  peuplades 
qui  habitent  la  rive  gauche,  et  dont  les  principaux  sont  : 

Les  Djolofs,  nègres  du  Oualo  et  du  Cayor,  forts,  robustes, 
bien  faits,  mais  paresseux;  laissant  cultiver  leurs  terres  par 
les  esclaves.  Les Peulhs  ou  Foules  ont  le  teint  cuivré  ;  ils  habitent 
le  Fouta,  et  sont  gouvernés  par  un  alamamg.  Les  Mandingues, 
parmi  lesquels  les  Bambaras,  race  analogue  à  celle  des  Djo- 
lofs,  occupent  le  Kaarta,  le  Bambouk  et  jusqu’aux  rives  de  la 
Gambie;  ils  sont  habiles  commerçants.  Les  Saracolels,  enclavés 
au  milieu  des  Peulhs  et  des  Mandingues,  et  formant  une  répu¬ 
blique  indépendante.  Ce  peuple,  qui  n’a  pas  de  communauté 
d’origine  avec  ses  voisins,  est  beaucoup  plus  avancé  qu’eux  en 
civilisation;  il  se  livre  aux  travaux  agricoles. 

Le  Sénégal  est  divisé  territorialement  en  deux  arrondisse- 
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ments  :  celui  de  Saint-Louis  (bas  du  tïeuve),  celui  de  Bakel 
(haut  du  fleuve).  La  population  des  diverses  localités  comprises 
dans  ces  deux  divisions  était,  au  1er  janvier  1857  : 

Habitants. 

Saint-Louis,  chef-lieu .  12,081  dont  998  Européens. 


t  Guet-N’dar . 

1,336 

» 

Faubourg  de  Saint-Louis!  N’dar-Toute . 

152 

1 

— 

'  Bouët . 

308 

2 

— 

Banlieue  de  Saint-Louis . 

1,759 

200 

» 

Tribu  des  Ouled-Bou-Ali . 

33 

Tribu  Poule . 

500 

33 

Podor . 

657 

15 

chrétiens 

Dagana . 

1,693 

10 

— 

Richard-Toll . . 

375 

5 

— 

Mérinaghen . 

235 

33 

Lampsar . 

116 

33 

/Cercle  de  Dagana . 

2,000 

1  —  de  Richard-Toll . 

2,205 

Oualo  (6,105)./  —  de  Mérinaghen . 

600 

1  —  de  Lampsar . 

600 

VN’der . 

700 

Bakel,  chef-lieu . 

1,860 

20 

— 

Senoudebou . 

541 

5 

— 

Makhana . 

500 

» 

Médine . 

50 

5 

— 

Total . . . 

28,060 

Troupes  indigènes . 

194 

Marins  et  employés  indigènes . 

644 

Total . 

28,904 

Militaires,  marins  e  employés  européens  et  leur 

famille . 

1,592 

Total  general .  30,296 


Commerce. —  Les  principaux  objets  d’importation  au  Sénégal 
sont  les  produits  et  dépouilles  d’animaux  :  viandes  salées,  lard, 
jambons,  beurre,  fromage,  etc.,  entrés,  en  1856,  pour  une  va¬ 
leur  de  109,614  fr.  21  c.;  les  produits  de  pêche,  8,060  fr.  40  c.; 
les  farineux  alimentaires:  pommes  de  terre,  légumes,  riz, 
biscuit,  farines,  orge,  696,910  fr.  06  c.;  les  fruits  et  graines  po¬ 
tagères,  27,847  fr.  04  c.;  les  denrées  dites  coloniales  :  tabac, 
703,287  fr.  54  c.;  sucre  brut,  81,180  fr.  96  c.;  café,  30,445  fr. 
20  c.;  mélasse,  24,088  fr.  75  c.,  etc.,  en  tout,  866,337  fr.  06  c.; 
les  huiles  (d’olive  pour  44,874  fr.  75  c.  et  autres);  les  essences 
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diverses  :  la  gomme  copale, etc.;  valeur  en  bloc:  107,072  fr.  72  e.; 
les  bois  communs  et  à  brider,  210,460  fr.  58  c.;  les  fourrages, 
les  légumes  vcrls ,  houblons,  etc.,  20,988  fr.  72  c.;  les  charbons, 
298,160  fr.  61  c.;  les  matériaux  de  construction,  etc.,  380,324  fr. 
59  c.  ;  les  métaux  ouvrés  et  bruts,  100,303  fr.  13  c.;  les  choco¬ 
lats,  savons,  sucres  raffinés,  121,088  fr.  87  c.;  bougies,  tabac, 
amidon,  etc.,  en  tout,  310,150  fr.  78  c.;  les  boissons,  rhums, 
vins,  vinaigre,  bière,  vermouth,  etc.,  887,675  fr.  45  c.;  les 
faïences  et  porcelaines,  87,109  fr.  47  c.;  les  tissus  laine  et  coton, 
'9,333  fi1.  89  c.;  les  tissus  de  lin  et  de  fil,  45,645  fr.  18  c.;  les 
objets  de  toilette,  d’ ameublement ,  de  ménage,  etc.;  les  objets  de 
quincaillerie,  de  sellerie,  les  armes  à  feu,  etc.;  les  agrès,  les  cor¬ 
dages,  etc.,  835,829  IV.  05  c. 

Les  principaux  objets  d’exportation  sont  :  les  animaux  vi¬ 
vants  (bœuls),  sortis,  en  1856,  pour  une  valeur  de  10,790  fr. 
Les  produits  et  dépouilles  d'animaux  :  viande,  laine,  peaux, 
277,237  fr.  38  c.;  les  arachides,  1,024,912  fr.  ;  les  graines  cl 
amandes,  les  fruits,  etc.;  le  tabac  en  feuille,  15,316  fr.  10  c.; 
les  gommes,  celles  de  Galant,  648,147  fr.  50  c.;  celles  du  bas  du 
ileuve,  1,157,168  fr.  80  c.;  la  gomme  friable,  44,631  fr.  90  c.; 
la  gomme  copale,  3,306  fr.  65  c.;  les  tissus  :  Guinée,  sucrelons, 
siminéas,  'mouchoirs,  indiennes,  calicots,  pagnes,  etc.,  1 15,805  fr. 
21  c.  Les  ouvrages  divers  :  corail,  bijoux,  sabres  de  traite,  ob¬ 
jets  d’histoire  naturelle,  etc.,  112,314  fr.  31  c. 


fr.  c. 

La  valeur  totale  des  importations  pour  1836,  a  été  de .  7,672,841  27 

Celle  des  exportations,  de .  3,553,358  84 


Total .  11  206,180  11 


Ce  mouvement  commercial  a  donné  lieu  à  l’entrée  de  : 

45  bâtiments  de  France,  dont  1  de  Rouen,  3  du  Havre,  21  de 
Bordeaux,  20  de  Marseille  ; 

33  des  colonies  françaises,  dont  32  de  Corée,  1  de  la  Gua¬ 
deloupe  ; 

27  bâtiments  étrangers,  dont  8  des  Canaries,  9  de  la  Grande- 
Bretagne,  5  des  États-Unis,  5  du  bas  de  la  côte  d’Afrique. 

A  la  sortie  de  : 

44  bâtiments  de  France,  dont  4  de  Rouen,  I  du  Havre,  3  de 
Belle-Ile-en-Mer,  16  de  Cordeaux,  20  de  Marseille; 

29  bâtiments  des  colonies  françaises ,  dent  2  de  la  Guade¬ 
loupe,  27  de  Gcrée  ; 
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12  bâtiments  étrangers,  dont  9  de  Rio-Nunez,  2  de  Sierra- 
Leone,  1  de  Maraïbo. 

Soit  en  récapitulant  : 

/Bâtiments  français . 

Entrées.  '  —  des  colonies  françaises 

'  —  étrangers . 

/  Bâtiments  français . 

Sorties.  )  —  des  colonies  françaises. 

'  —  étrangers . 


43/ 

33 

105 

27  ) 

44  \ 

29  1 

85 

12  ' 

Total  général 


190 


r  .;s  -  '• 


Sénégal. —  1.  Vue  dp  Saint-Louis. 


Sénéqal.  _  2.  La  barre  du  Sénégal. 


. 


Sénégal. — 3.  Marchand  wolof. 


Sénégal. — 4.  Négresse  de  Saint-Louis. 


/ 


. 


' 


à 

h  - 


L  ancienne  escale  «lu  désert  ou  des  Trarzas. 


Sénégal.  —  5. 
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GttRÉË  ET  DÉPENDANCES 


Séparé  administrativement  du  Sénégal  par  un  décret  du 
1er  novembre  1854,  l’établissement  de  Gorée  est  placé  sous  la 
haute  main  du  commandant  de  la  station  des  côtes  occiden¬ 
tales  d’Afrique,  qui  régit,  en  même  temps,  les  divers  comptoirs 
que  nous  possédons  sur  les  différents  points  de  cette  côte. 

L’île  de  Gorée  est  située  à  une  lieue  du  cap  Vert,  et  à  trente- 
buit  lieues  environ  au  Sud  de  Saint-Louis.  Conquise,  en  1677, 
sur  les  Hollandais,  et  cédée  à  la  France  par  des  traités  passés 
en  décembre  de  la  même  année  avec  des  chefs  indigènes,  la 
cession  de  cette  île  fut  consacrée  par  le  traité  de  Nimègue  du 

10  août  1678. 

L’histoire  de  cette  colonie  se  relie  étroitement  avec  celle  du 
Sénégal,  dont  elle  a  été  longtemps  dépendante  et  dont  elle  a 
subi  les  vicissitudes  diverses.  Pourvue  d’une  garnison  insuffi¬ 
sante,  elle  fut  prise  par  les  Anglais  en  1800.  La  paix  d’Amiens 
stipula  son  retour  à  la  France,  mais  on  ne  nous  la  rendit  pas. 

11  fallut  s’en  emparer  de  vive  force.  Le  18  janvier  1804,  des 
corsaires  français,  réunis  à  un  détachement  de  la  garnison  du 
Sénégal,  l’enlevèrent  par  un  hardi  coup  de  main.  Mais  comme 
on  eut  l’imprudence  de  ne  laisser  que  vingt  hommes  pour  la 
défendre,  elle  ne  tarda  pas  à  retomber  au  pouvoir  des  An¬ 
glais.  Elle  nous  fut  définitivement  restituée  par  le  traité  de 
Paris  (1814).  Depuis  lors  elle  n’a  été  le  théâtre  d’aucun  évé¬ 
nement  important. 

Le  28  octobre  1826,  un  traité  fut  signé  à  Gorée  avec  les  chefs 
de  la  presqu’île  du  cap  Vert,  et  stipula  la  renonciation,  de  la 
part  de  ces  derniers,  au  droit  de  bris  et  naufrage  qu’ils  s’étaient 
arrogé  sur  les  navires  échouant  sur  leur  côte.  On  a  eu  plu¬ 
sieurs  fois  occasion  de  faire  respecter  ce  traité  que  les  indi¬ 
gènes  sont  portés  à  enfreindre. 

L’île  de  Gorée  gît  par  14°  39'  55"  de  latitude  Nord  et 


1  Voir,  page  80,  les  gravures  extraites  de  l'Illustration 
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19"  40'  40"  de  longitude  Ouest.  Ce  n’est,  à  proprement  parler, 
<|u’un  immense  rocher  d’environ  880  mètres  dans  sa  plus 
grande  longueur  du  N.  N.  O.  au  S.  S.  E.,  et  de  215  mètres 
(le  largeur  moyenne.  Sa  circonférence  est  évaluée  à  2,250  mè¬ 
tres,  et  sa  superficie  à  17  hectares.  La  situation  de  Gorée  en 
fait  un  poste  fort  important  au  point  de  vue  militaire  et  mari¬ 
time.  Le  Sud  de  l’île,  élevé  de  250  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  supporte  un  fort;  la  partie  Nord  qui  s’abaisse  brus¬ 
quement  est  occupée  par  des  batteries  et  les  édifices  de  la 
ville;  sa  position  est  à  l’abri  de  tout  coup  de  main. 

La  nature  du  sol,  de  formation  volcanique,  ne  se  prête  d’ail¬ 
leurs  à  aucune  culture  utile  ou  d’agrément.  Deux  sources,  si¬ 
tuées  au  pied  du  rocher  du  Sud,  ne  peuvent  suffire  aux  besoins 
des  habitants,  qui  doivent  s’approvisionner  d’eau,  de  bois  et  de 
denrées  à  la  côte  voisine.  Son  port  est  d’une  bonne  tenue  et 
d’un  bon  abri  pour  les  bâtiments  qui  naviguent  dans  ces  pa¬ 
rages  et  pour  les  croiseurs  de  la  station.  Un  embarcadère  a 
été  établi  dans  le  N.  E.  de  l’île. 

Gorée  passe,  à  juste  titre,  pour  le  plus  salubre  des  points 
que  nous  occupons  à  la  côte  d’Afrique.  On  y  respire  toute 
l’année  un  air  frais  et  tempéré. 

Météorologie. — La  température  varie  entre  32  degrés  81  centi¬ 
grades  et  17  degrés,  la  moyenne  étant  de  24  degrés  87.  La  saison 
scche  commence  dans  ce  pays  vers  le  15  novembre;  la  saison 
des  pluies  commence  en  juin  comme  au  Sénégal. 

La  marée  s’établit  à  7  heures  3/4  à  Gorée.  La  hauteur  de  la 
pleine  mer  est  de  2  pieds  Va  dans  la  rade. 

La  ville  de  Gorée  occupe  la  plus  grande  partie  de  la  super¬ 
ficie  de  l’île.  Elle  renferme  une  vaste  caserne  pouvant  contenir 
deux  cents  hommes.  Les  rues  sont  étroites,  mais  bien  percées 
et  bien  entretenues.  La  ville  est  presque  entièrement  construite 
en  pierre  et  en  briques. 

Les  îles  de  la  Madelaine,  situées  dans  le  voisinage  de  Gorée 
et  formant  un  groupe  de  rochers  volcaniques,  sont  considérées 
comme  dépendant  de  cette  île  ;  elles  sont  sans  importance. 

Comptoirs.  —  La  France  a  possédé,  à  la  côte  occidentale 
d’Afrique,  un  grand  nombre  d’autres  points,  dont  une  partie  est 
aujourd’hui  abandonnée;  de  ce  nombre  sont  : 

L’île  et  le  fort  d’Arguin,  à  15  lieues  au  Sud  du  cap  Blanc; 
les  îles  Babagué,  Safal  cl  Guéber ,  voisines  de  Saint-Louis;  Ru- 
fisgue ,  Portudal  et  Joal  .  le  premier,  à  3  lieues;  le  second. 
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à  10  lieues,  ei  le  troisième,  à  20  lieues  au  Sud  de  Gorée;  le 
comptoir  de  Satum  sur  la  rivière  de  ce  nom  ;  dans  la  Gambie, 
Albréda ,  échangé,  le  7  mars  1857,  avec  les  Anglais  contre  Por- 
lendick;  Gerèges  sur  un  des  affluents  de  Bintan  ;  l’île  de  Bissao, 
sur  la  rivière  de  Jeba,  aujourd’hui  aux  Portugais;  l’île  Gambie, 
au  confluent  des  rivières  de  Bunck  et  de  Sierra-Leone  ;  le  comp¬ 
toir  fortifié  de  Ouîdah,  près  du  cap  Formose;  l’île  Borodoro, 
dans  le  golfe  de  Bénin.  Sans  parler  du  Grand-Paris,  du  Petit- 
Paris,  du  Grand-Dieppe,  du  Petit- Dieppe,  situés  sur  les  côtes, 
entre  le  cap  Tagrin  et  le  cap  des  Trois-Pointes,  et  ries  forts 
d'Acra,  de  Cormentin  et  de  la  Mine,  sur  là  côte  d’ür. 

Les  comptoirs  que  la  France  couvre  aujourd’hui  de  son  pa¬ 
villon  à  la  côte  d’Afrique  sont  : 

Portendick,  entre  la  rivière  Saint-Jean  et  le  Sénégal,  dans  l’an¬ 
cien  pays  des  gommes,  à  50  lieues  de  Saint-Louis,  par  18°  18' 
de  latitude  Nord.  Cédé  à  la  France  par  les  Maures,  en  vertu 
de  traités  passés  en  1717  et  1723,  il  a  été  remis  aux  Anglais. 
Ceux-ci  viennent  d’échanger  contre  notre  comptoir  d ’ Albréda, 
dans  la  Gambie,  le  droit  qu’ils  avaient  de  traiter  la  gomme  à 
Portendick. 

Sédition,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Cazamance,  à  30  lieues 
de  son  embouchure.  Le  territoire  qu’il  occupe  a  été  cédé  à  la 
France  par  les  chefs  du  pays,  le  24  mars  1837.  On  y  a  construit 
des  magasins  et  un  fort. 

Non  loin  de  ce  comptoir,  à  6  milles  de  l’embouchure  de  la 
Cazamance,  par  12°  32'  de  latitude  Nord  et  18°  58'  de  longi¬ 
tude  Ouest,  est  Y  île  de  Carabane,  achetée  par  la  France  aux  in¬ 
digènes,  en  1836.  Elle  a  9  à  10  milles  de  tour  et  n’est  occupée 
que  par  quelques  traitants.  La  Cazamance  est  une  rivière  dont 
la  largeur  est  par  endroits  de  2  ou  3  milles;  mais  son  peu  de 
profondeur  et  les  bancs  de  sable  qu’elle  renferme  en  rendent 
la  navigation  difficile.  On  suppose  qu’elle  est  formée  d’un  bras 
de  la  Gambie  ;  elle  se  jette  à  la  mer  à  12  lieues  de  ce  fleuve. 

Le  commerce  de  ce  pays  consiste  principalement  en  ara¬ 
chides. 

il  emploie,  en  moyenne,  par  année,  soixante  navires,  et 
donne  lieu  à  un  mouvement  commercial  de  3  à  400,000  fr. 

Grand-Bassani,  sur  la  côte  d’Or,  non  loin  de  la  rivière  de 
ce  nom,  a  été  occupé  par  la  France,  en  vertu  d’un  traité 
passé,  le  19  février  1842,  avec  le  roi  Peter  et  les  chefs  Guachi 
et  Waka.  Situé  sur  un  point  culminant,  il  domine  la  rivière 
et  ses  rives. 
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Le  commerce  de  ce  pays  consiste  en  or,  ivoire,  huile  de 
palme,  etc.  Les  échanges  se  font  au  moyen  de  fusils,  de  barils 
de  poudre,  de  tissus  de  coton,  d’eau-de-vie,  de  vins  rouges,  etc. 

Une  grande  maison  de  Marseille  et  quelques  maisons  du 
Havre  ont  fondé  des  établissements  dans  ce  comptoir. 

En  1856,  le  nombre  des  navires  entrés  à  Grand-Bassam  a 
été  de  12. 


La  valeur  des  importations  s’est  élevée  à .  455,252  fr. 

Celle  des  exportations,  à .  559,526 

Mouvement  commercial .  1,014,778  fr. 


Assinic ,  à  28  milles  (9  lieues  environ)  de  Grand-Bassam, 
également  sur  la  côte  d’Or,  a  été  occupé  par  la  France,  le 

4  juin  1843,  à  la  suite  d’une  convention  intervenue  entre  le 
commandant  delà  Malouine  et  les  quatre  chefs  du  village  :  Agiri, 
Peter,  Guachi  et  Assino  Goa.  L’établissement,  commencé  le 

5  juillet  1843,  est  situé  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  d’Assinie. 

Le  commerce  se  fait  dans  ce  pays  sur  les  mêmes  bases  et 

avec  les  mêmes  éléments  qu'à  Grand-Bassam  ;  il  est  seulement 
beaucoup  moindre. 

On  n’estime  pas  à  plus  de  80,000  fr.  environ  le  chiffre  an¬ 
nuel  des  échanges,  et  à  trois  ou  quatre  le  nombre  des  navires 
qui  entrent  dans  son  port. 

Nous  possédons  encore  : 

Dabou,  sur  YKbrié  ; 

Gabon ,  situé  dans  le  golfe  de  Guinée,  sur  la  côte  qui  porte 
son  nom.  Ce  comptoir  a  été  établi  sur  la  rive  droite  de  la  ri¬ 
vière  du  Gabon,  près  de  son  confluent  avec  celle  de  Moundah, 
sur  un  terrain  cédé  à  la  France  par  le  chef  Louis,  en  vertu 
d’un  traité  conclu  le  18  mars  1842. 

Le  pays  qu’occupe  ce  comptoir  est  d’une  grande  fertilité  et 
d’un  luxe  de  végétation  inouïe.  Un  port  convenable  permet  aux 
bâtiments  d’y  arriver  sans  difficulté. 

Encore  fort  peu  connu  et  peu  exploité,  ce  point  serait  sus¬ 
ceptible  de  fournir  au  commerce  d’immenses  ressources.  Indé¬ 
pendamment  des  produits  communs  aux  autres  points  de  la 
côte,  tels  que  :  la  cire ,  le  caoutchouc,  le  bois  rouge,  la  gomme 
copale,  l’ ébène ,  qu’on  s’y  procure  à  très-bas  prix,  le  Gabon  ren¬ 
ferme  des  ressources  naturelles  non  encore  exploitées,  telles  que 
1  ecombo,  oléagineux  très-riche;  le  m’poga,  qui  donne  une  huile 
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abondante  et  excellente  à  saveur  de  noisette;  1  ’ouaré,  qui  four¬ 
nit  une  graisse  alimentaire  comparable  à  la  graisse  d’oie; 
Yoddjençfé,  graine  qui  donne  la  stéarine  pure;  1  e  dilia,  égale¬ 
ment  propre  à  faire  du  chocolat,  du  savon  et  de  la  bougie,  etc. 

Un  jardin  botanique  fort  important  a  été  établi  au  Gabon 
pour  l’acclimatation  des  plantes  étrangères  au  pays,  et  la  pro¬ 
pagation  des  produits  naturels. 

.  ,  ,  (  français. . .  26  I 

En  1856,  le  nombre  des  navires  entres  a  ete  de  :  j  étrangers  ‘>1  j  47 

La  valeur  des  importations  s'est  élevée  pour  la  même  année,  à.  546,454  fr. 


Celle  des  exportations,  à .  812,775 

Mouvement  commercial .  1,559,229  fr. 


Plusieurs  maisons  du  Havre  et  de  Marseille  ont  des  facto¬ 
reries  au  Gabon. 

Un  établissement  nouveau  est  en  formation  à  Dakar,  pres¬ 
qu’île  du  cap  Yert,  point  appartenant  depuis  longtemps  à  la 
France,  et  où,  depuis  quelque  temps,  semble  se  concentrer  une 
grande  activité  commerciale:  une  ville  est  déjà  formée;  on 
compte  la  protéger  au  moyen  d’un  fort. 

Commerce.  —  Le  commerce  de  l’île  deGorée  est  fort  impor¬ 
tant;  il  consiste  particulièrement  dans  des  opérations  de  cabo¬ 
tage  avec  les  différents  comploirs  de  la  côte,  et  principalement 
avec  les  rivières  de  Sin  et  Salum,  greniers  de  ce  pays. 


En  1856,  ce  commerce  a  occupé .  399  navires  français, 

Et .  40  étrangers, 

Soit .  439  bâtiments. 

Le  chiffre  des  importations  a  été,  dans  la  même  année,  de.  5,074,220  fr. 

Celui  des  exportations,  de .  3,523,277 

Mouvement  commercial .  8,597,497  fr. 


La  population  de  l’ile  de  Gorée  est  de  2,633  habitants. 

La  colonie  de  Gorée  est  desservie  par  un  courrier  mensuel 
qui  part  de  Plymouth  le  24  de  chaque  mois,  et  arrive  à  Gorée 
en  treize  jours. 
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Corée  ei  d'p.  —  1.  La  place  du  Gouvernement  à  Gorée. 
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Gorée  et  dép.  —  2.  Blockhaus  et  comptoir  de  Grand-Bassam. 


Corée  et  dép.  —  i.  Les  bords  du  lac  Ebiié. 


Gorée  cl  dcp 


Ile  de  Kossoh,  sur  le  lac  Kljrié 
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<*oree  et  üép.  —  7.  poste  et  comptoir  du  Gabon. 
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ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L’INDE, 


Précis  historique.  —  De  1503  à  1624,  plusieurs  tentatives  in¬ 
fructueuses  avaient  été  faites  par  la  France  dans  le  but  de 
fonder  des  établissements  dans  l’Inde.  Colbert  devait  réaliser 
cette  pensée  en  accordant  à  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
de  larges  immunités  et  un  monopole  commercial  de  50  années. 
Munie  d’un  capital  de  15  millions,  cette  Compagnie  essaya 
d'abord  de  s’établir  à  Madagascar;  mais  forcée  bientôt  de  renon¬ 
cer  à  ce  projet,  elle  choisit  Surate  pour  en  faire  le  centre  de 
ses  opérations  dans  l’Inde.  Malgré  les  avantages  qu’offrait 
cette  ville,  voisine  à  la  fois  de  l’Inde  et  de  la  Perse,  elle  dut 
lui  préférer  un  port  sur  la  côte  dans  un  point  où  croissent  les 
épi»  es.  La  baie  de  Trinquemalé,  dans  l’i le  de  Ceylan,  fut  donc 
emportée  de  vive  fore»-  sur  les  Hollandais.  Ceux-ci  n’ayant  pas 
tardé  à  la  reprendre,  le  chef  de  la  Compagnie,  nommé  Caron, 
passa  à  la  Côte  de  Coromandel ,  où  il  s’empara,  en  1672,  de 
Saint-Thomé.  ville  portugaise  alors  au  pouvoir  des  Hollandais  ; 
elle  fut  reprise  par  eux  deux  ans  après. 

Ces  vicissitudes  diverses  avaient  compromis  la  Compagnie, 
qui  concentra  ses  ressources  sur  Pondichéry,  petite  bourgade 
qu’elle  avait  achetée,  en  1683,  au  souverain  du  pays,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  son  agent,  François  Martin.  Cet  administrateur, 
ayant  recueilli  les  débris  des  colonies  de  Ceylan  et  de  Saint- 
Thomé  (60  Français  environ),  fortifia  Pondichéry  H  en  com¬ 
mença  la  prospérité.  La  colonie  donnait  les  plus  belles  espé¬ 
rances,  quand  les  Hollandais  s’en  emparèrent,  le  18  septembre 
1693,  malgré  la  belle  défense  de  Martin. 

Le  traité  de  Riswick  (1697)  nous  rendit  Pondichéry,  accru 
et  amélioré  par  deux  ans  d’occupation  des  Hollandais.  Bientôt, 
sous  l’habile  conduite  de  Martin,  cette  ville  devint  le  centre 
d’un  riche  commerce  et  l’une  des  plus  importantes  possessions 
des  Européens  en  Asie. 

Une  foule  de  comptoirs  furent  fondés  successivement.  Indé¬ 
pendamment  de  Chandernagor ,  cédé  par  Aureng-Zeb  dès  1688, 
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on  vit  s’élever  :  Mahé,  en  1727  ;  Iiarikat,  acheté  au  roi  du  Tan- 
jaour,  en  1739;  Yanaon  et  Mazulipalam,  en  1752. 

Cette  prospérité  s’accrut  de  nouveau  sous  le  gouvernement 
de  Dumas  et  Dupleix.  Le  premier,  ayant  obtenu  du  grand- 
mogol  le  privilège  de  battre  monnaie  à  Pondichéry,  procura 
par  ce  moyen,  à  la  Compagnie  un  bénéfice  annuel  de  4  à 
500  mille  livres.  Dupleix  avait  fait  de  Chandernagor  une  place 
de  commerce  importante.  Le  10  novembre  1746,  Mahé  de 
Labourdonnais  s’était  emparé  de  Madras  avec  un  seul  vaisseau 
et  cinq  navires  marchands  armés  en  guerre.  Nommé  gouver¬ 
neur  a  Pondichéry  en  1742,  Dupleix  eut  l'honneur  de  défendre 
cette  place  contre  les  Anglais  qui  l'avaient  assiégée  par  repré¬ 
sailles,  et  de  les  forcer  à  lever  le  siège  après  42  jours  de  tran¬ 
chée  ouverte.  Cette  victoire  porta  très-haut  le  nom  français 
dans  l’Inde.  Malgré  le  peu  d’importance  de  nos  établissements 
actuels,  ce  prestige  ne  paraît  pas  s’être  effacé  encore. 

La  paix  d’Aix-la-Chapelle,  conclue  la  même  année,  fit  cesser 
les  hostilités  :  le  commercé,  dans  l’Inde,  prit  un  nouvel  essor. 
En  1758,  outre  les  comptoirs  de  Mahé,  d 'Yanaon  et  de  Chan¬ 
dernagor,  avec  leurs  annexes,  la  Compagnie  des  Indes  orien¬ 
tales  possédait  sur  les  côtes  de  Coromandel  etd’Orixa  :  Pondi- 
chénj,  avec  un  territoire  de  ta  lieues  sur  une  profondeur  égale, 
500, Oüü  habitants  et  5,000,000  de  livres  de  revenus.  —  Karikal, 
d’une  étendue  à  peu  près  égale.  Mazulipnlam  avec  le  Condavir, 
Vile  de  Divg  et  les  quatre  provinces  de  Moutfanagar,  Eliour, 
Ràjâmandri,  et  Chicakol ,  d’une  étendue  de  130  lieues  de  lon¬ 
gueur,  sur  15,  20  et  25  lieues  de  largeur,  d’un  revenu  total  de 
10,247,350  livres.  —  Enfin  1  lie  de  Séringam,  formée  par  deux 
bras  du  Cavery,  et  située  dans  une  contrée  exceptionnellement 
fertile.  Ces  différents  établissements  donnant  un  revenu  annuel 
de  18  millions. 

Mais  les  Anglais,  profitant  du  premier  embarras  dans  lequel 
nous  mit  la  guerre  de  1758,  se  jetèrent  sur  nos  comptoirs,  trop 
éloignés  les  uns  des  autres  pour  se  secourir,  et  s’en  emparè¬ 
rent  successivement.  Pondichéry  tomba  en  leur  pouvoir  le 
6  janvier;  i!s  le  démantelèrent  et  en  firent  sortir  tous  les  Fran¬ 
çais  :  noire  prépondérance  reçut  un  coup  mortel. 

La  paix  de  1763  nous  rendit  Pondichéry,  Mahé,  Karikal  et 
Chandernagor  et  nos  autres  comptoirs  du  Bengale,  mais  avec 
un  territoire  bien  moins  étendu.  Rentrée  en  1765  dans  sa  pos¬ 
session  amoindrie ,  Sa  France  eut  encore  dans  l’Inde,  par 
quinze  ans  de  paix,  une  ombre  de  son  ancienne  splendeur. 
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Le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  étant  aboli  en  1769,  le 
commerce,  rendu  libre,  reprit  une  certaine  activité. 

Prise  encore  en  1778,  et  rendue  à  la  France  par  le  traité  de 
1783,  la  ville  de  Pondichéry  retomba,  le  21  août  1793,  entre 
les  mains  des  Anglais.  La  valeur  de  nos  troupes,  les  victoires 
des  Suffren  et  des  Bussy;  la  glorieuse  défense  de  notre  allié 
Tippô-Sahib,  balancèrent  quelque  temps  la  puissance  britan¬ 
nique  dans  l’Inde;  mais  il  fallut  céder  au  nombre  et  a  cette 
politique  habile  dont  l’Angleterre  se  fait  une  arme  partout 
redoutée. 

La  paix  d’Amiens,  en  1802,  nous  rendit  encore  un  instant 
nos  possessions;  mais  le  11  septembre  1803  Pondichéry  fut 
prise  pour  la  quatrième  fois.  Les  traités  de  1814  et  de  1815 
nous  ont  définitivement  rendu,  mais  réduites  à  des  limites 
dérisoires,  nos  possessions  de  l’Inde.  La  reprise  de  possession 
eut  lieu  seulement  en  1816  et  1817. 

Les  établissements  français  de  l’Inde  se  composent  aujour¬ 
d’hui  de  quelques  fractions  de  territoire  dont  la  superficie  to¬ 
tale  ne  dépasse  pas  48,962  hectares  (25  à  26  lieues  carrées). 
Ce  sont  : 

1°  Sur  la  côte  de  Coromandel  :  Pondichéry  et  son  territoire, 
composé  des  districts  de  Villenour  et  de  Bahour;  et  Karikal  et 
les  Maganoms  (districts)  qui  en  dépendent; 

2°  Sur  la  côte  d'Orixa:  Yanaon,  son  territoire  et  les  aidées 
ou  villages  qui  en  dépendent;  la  loge  de  Mazidïpatam  ; 

3°  Sur  ta  côte  de  Malabar  :  Mahé  et  son  territoire;  la  loge 
de  Calicut; 

4°  Au  Bengale  :  Chandernagor  et  son  territoire;  les  cinq 
loges  de:  Cassimbazar,  Jougdia ,  Dacca,  Balassore  et  Patau  ; 

5°  Dans  le  Goudjérate  :  la  Factorerie  de  Surate. 

PONDICHÉRY. 

Topographie. — Les  trois  districts  dont  l’établissement  de 
Pondichéry  se  compose  (Villenour,  Bahour  et  Pondichéry),  con¬ 
tiennent  93  aidées  principales,  138  villages  secondaires,  739 
rues,  1,608  maisons  en  briques,  9,958  chaumières;  en  tout: 
î  1,566  habitations. 

Leur  superficie  totale  est  de  52,242  kanis  !,  ou  27,954  hec¬ 
tares. 

Plusieurs  sont  séparées  par  des  aidées  anglaises  qui,  formant 


Le  petit  kani,  mesure  agraire,  contient  100  cotijis  ou  5.551  mètres  carrés 


enclavedans  nos  possessions,  les  morcellent  d’une  manière  pré¬ 
judiciable  à  l’agriculture  et  à  la  police.  Cette  situation  a  pro¬ 
voqué  entre  les  deux  nations  des  négociations  ayant  pour  but, 
au  moyen  d’un  échange,  de  rendre  plus  compact  le  territoire 
appartenant  à  chacune  des  puissances  intéressées. 

On  compte  8  rivières,  9  grands  canaux  dérivant  les  eaux  de 
ces  rivières  et  alimentant  les  étangs,  57  étangs,  53  réservoirs, 
192  sources,  2,401  puits  et  171  petits  étangs  particuliers. 

Cultures.  —  Considérées  au  point  de  vue  des  cultures,  ces 
terres  se  décomposaient  ainsi  pour  1855  : 

Terres  demeurées  incultes  par  suite  de  sécheresse  :  Terres  à 
nelly,  89  kanis  ou  47  hectares;  terres  à  menus  grains,  2,361 
kanis  ou  1,264  hectares;  total  2,450  kanis  ou  1,311  hectares. 

Ternes  en  culture  :  En  nelly,  12,028  kanis  ou  6,437  hectares; 
en  sôlom,  varagou  et  natcheny,  13,231  k.  ou  7,082  h.;  en 
cambou,  indigo  et  gingely,  4,329  k.  ou  2,316  h.;  en  bétel, 
75  k.  ou  40  h.  ;  en  cannes  à  sucre,  15  k.  ou  8  h.;  en  arachides, 
430  k.  ou  230  h.  ;  en  arbres  fruitiers,  2,802  k.  ou  1,543  h.; 
en  vélins  (acacia),  42  k.  ou  22  h,;  en  tout:  33,492  kanis  ou 
17,922  hectares. 

La  production  moyenne  annuelle  e  t  de  :  360,840  galons1  ou 
216,504  hectolitres  de  nellv,  dont  moitié,  pour  le  riz,  donne 
180,420  galons  ou  108,251  h.  et  de  263,460  g.  ou  158,076  h.  de 
menus  grains;  en  tout:  624,300  galons  ou  374,580  hectolitres. 

Terres  incultivables  :  1°  Par  leur  nature  (sables,  rivières,  ra¬ 
vins,  etc.);  en  tout  :  4,850  k.  ou  2,595  h.;  2°  par  leur  destina¬ 
tion  (roules,  villages,  etc.,  etc.)  :  7,368  kanis  ou  3,942  hectares. 

Rades  et  ports.  —  La  côte  de  Pondichéry  est  plate  et  sablon¬ 
neuse.  La  mer  que  la  barre  y  forme  ne  peut  être  franchie  que 
par  des  embarcations  à  fond  plat  ( ehelintjues ). 

11  n’existe  que  deux  rades  sur  cette  côte  :  la  petite  et  la  grande 
rade.  La  petite  rade,  à  2,000  mètres  du  rivage,  à  l’Est  ou  à 
l'E.  S.  E.  de  Pondichéry,  offre  un  mouillage  aux  vaisseaux 
pendant  la  belle  saison  (de  janvier  à  avril  eide  la  mi-mai  au  1er, 
parfois  au  20  juillet)  ;  elle  a  7  à  8  brasses  d'eau.  La  grande  rade, 
qui  sert  de  mouillage  pendant  la  mauvaise  saison,  esta  I  lieue 
et  demie  du  rivage,  dans  la  même  direction. 


'  Le  graton  ou  kalom.  mesure  de  capacité,  contient  48  mesures  de  Pondi 
chéry  (pady  ),  ou  48  litres. 
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Météorologie.  —  Des  venls  réguliers,  appelés  moussons,  ré¬ 
gnent  alternativement  dans  les  mers  de  l’Inde,  pendant  6  mois 
de  l’année.  On  les  distingue  d’après  leur  direction  en  mousson 
du  S.  O.  et  mousson  du  JS.  E.  Les  reversements  de  moussons 
sont  l’occasion  de  gros  temps  et  d’ouragans;  les  plus  violents 
ont  lieu  en  novembre  et  en  janvier. 

Sur  la  côte  de  Coromandel,  où  sont  situés  Pondichérg  et  Ka- 
rikal,  la  mousson  de  S.  O.  commence  vers  le  15  mars  et  finit 
vers  le  15  octobre.  Pendant  mai,  juin,  juillet  et  août  règne  la 
brise  chaude,  appelée  vent  de  terre. 

La  saison  sèche  dure  à  Pondichérg,  comme  à  Karikal,  du 
1er  janvier  au  15  octobre  ;  la  température  moyenne  est  alors  de 
31  à  4 1  degrés  centigrades  le  jour,  et  de  27  à  29  degrés  la  nuit. 

L’hivernage  comprend  les  autres  mois;  la  température  varie 
à  cette  époque  de  25  à  32  degrés  le  jour,  et  de  13  à  15  et  20  de¬ 
grés  la  nuit.  En  novembre  et  en  décembre  ont  lieu  les  plus 
forts  coups  de  vent.  Les  pluies  ne  sont  fréquentes  que  pendant 
octobre  et  novembre.  Les  ouraqans  sont  assez  rares. 

Les  jours  les  plus  courts  sont  ceux  de  la  fin  de  décembre  et 
du  commencement  de  janvier,  et  les  plus  longs  ceux  de  la  fin 
de  juin  et  du  commencement  de  juillet.  Ils  varient  entre  les  li¬ 
mites  extrêmes  de  11  h.  18  m.  à  12  h.  42  m. 

Marées.  —  La  hauteur  de  la  pleine  mer  à  Pondichéry  ne  dé¬ 
passe  pas  ordinairement  1  mètre;  dans  les  grandes  marées  elle 
atteint  2m  517  et  quelquefois  2m  598.  L  heure  de  la  pleine  mer, 
aux  nouvelles  et  aux  pleines  lunes,  est  a  I  heure  et  demie. 

Population.  —  La  population  de  nos  établissements  de  l’Inde 
se  compose  de  trois  éléments  principaux  :  1°  Les  Européens, 
au  nombre  de  1,331  ;  2°  les  Topas  ou  gens  à  chapeaux,  popu¬ 
lation  mixte  provenant  du  mélange  des  Européens  et  particu¬ 
lièrement  des  Portugais  avec  les  femmes  indiennes,  au  nombre 
de  1,503;  3°  les  Indiens  et  Aborigènes  libres,  composés  d’un 
grand  nombre  de  castes  (brahmes,  vellejas,  rettys,  musulmans, 
pallys,  parias,  etc.),  au  nombre  de  222,780;  soit,  pour  la  tota¬ 
lité  :  225,780  individus. 

Pour  le  district  de  Pondichéry,  la  population  est  de  119,754 


Savoir  :  Européens .  ....  790 

Population  mixte .  1,195 

Population  indienne..  .  : .  117,769 


1 19,754 


La  ville  de  Pondichéry  est  située  sur  la  côte  de  Coromandel, 
dans  la  province  de  Cantate,  par  1 1°  55'  4"  de  latitude  Nord  et 
77°  3 ï  30''  de  longitude  Est,  à  30  lieues  de  Madras,  400  lieues 
de  Calcutta,  1,020  lieues  de  la  Réunion,  et  4,270  lieues  marines 
du  port  de  Brest.  Elle  est  le  cher-lieu  de  nos  établissements 
d’Asie  et  le  siège  du  gouvernement.  La  ville  est  régulièrement 
bâtie  et  se  divise  en  deux  parties,  la  ville  blanche  et  la  ville 
noire,  séparées  par  un  canal.  A  l’Est,  au  bord  de  la  mer,  est  la 
ville  blanche,  bien  bâtie,  alignée,  et  dont  les  principales  rues 
sont  plantées  d’arbres.  A  l’Ouest  est  la  ville  noire,  composée 
d’habitations  construites  en  briques  et  de  cases  en  terre  et  en 
chaume.  On  remarque  à  Pondichéry  quelques  beaux  édifices  : 
1  église  des  Missions,  l’hôtel  du  gouvernement,  deux  pagodes, 
des  bazars,  des  places  plantées  d’arbres. 

Le  district  renferme  2  sucreries  en  non-activité,  2  filatures, 
1  magnanerie  appartenant  au  gouvernement,  91  indigoteries, 
125  teintureries,  4,(26  métiers  de  tisserands,  558  boutiques 
diverses,  177  moulins  à  huile. 

Mouvement  commercial.  —  Le  commerce  général  de  nos  éta¬ 
blissements,  pour  1855,  a  donné  lieu  au  mouvement  de 


1,694  navires,  savoir  : 

fr.  c. 

902  navires  entrés.  —  Valeur  des  importations .  4,189,482  50 

792  navires  sortis.  —  Valeur  des  exportations .  9,987,804  65 

1,094  navires.  Mouvement  général .  14,177,287  15 


Pour  Pondichéry  : 


!  LIEUX  Î)E  l'ilOVENANCE. 

Navires 

entrés. 

Navires 

sortis. 

Valeur 

des 

importations. 

Valeur 

des 

exportations. 

!  France.  —  Bâtiments  français. . 

ts 

25 

fr.  c. 
208,625  »> 

fr.  c. 
4,774,296  20 

Colonies  françaises . 

95 

09 

521,881  80 

1,089,741  05 

'Bâtiments  français . 

12 

5 

285.046  60 

15,524  » 

Pays  (Bâtiments  étrangers  portant 

«(rangers)  ,,  .  , 

'  I  pavillon  du  pays  de  prove- 

\  nance  ou  de  destination.. 

187 

38 

1 ,694,951  10 

3,509,010  70 

Totaux . 

309 

J  55 

2, 800, .SOi  50 

9,388,37 1  95j| 
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KAKIKAL. 

Le  territoire  de  Karikal  se  divise  en  cinq  districts  on  maga- 
noms,  renfermant  109  aidées,  dont  la  pins  considérable,  appe¬ 
lée  Grande-Atdée,  peut  avoir  8,000  habitants.  Ces  maganoms 
sont  ceux  de  :  Karikal,  de  Tirnoular,  de  Nellajendour,  de  Nêdou- 
gadou  et  de  Kotchéry. 

La  superficie  totale  des  cinq  districts  est  de  16,184  hectares. 

Le  sol  est  très-fertile.  Il  est  arrosé  par  six  petites  rivières 
qui  sont  autant  de  bras  du  Cavéry.  Ces  rivières  ont  des  débor¬ 
dements  périodiques  qui  fertilisent  les  terres  qu’elles  couvrent. 
Ces  irrigations  se  complètent  par  quatorze  canaux  principaux. 

Le  sol  est  ainsi  réparti  pour  les  districts  :  terres  à  menus 
grains,  8,514  hectares;  aidées  de  concession,  612  h.;  rizières, 
1,218  h.;  terres  incultes  faute  d'eau,  1,756  h.;  bois  et  halliers , 
84  h.;  salines,  35  h.;  terres  en  friche  provenant  du  domaine, 
3,063  h.  — Total  général  :  16,184  hectares. 

La  température  de  Karikal  est  à  peu  près  semblable  à  celle 
de  Pondichéry  ;  les  saisons  y  suivent  aussi  le  même  cours. 

La  marée  est,  terme  moyen,  de  lm  1624  aux  nouvelles  et  aux 
pleines  lunes  ;  l'heure  de  la  pleine  mer  est  9  heures  du  malin. 

La  population  du  territoire  de  Karikal,  au  1er  janvier  1856, 
était  de  : 


Européens .  227 

Population  mixte .  » 

Population  indienne . 61,651 


Total .  61,878 


La  ville  de  Karikal  est  située  sur  la  cote  de  Coromandel,  dans 
la  province  de  Tanjaour,  par  10°  55'  de  latitude  Nord  et  77°  24' 
de  longitude  Est,  à  25  lieues  au  Sud  de  Pondichéry.  Elle  s’élève 
à  1  mille  ‘/a  environ  de  l’embouchure  de  1  ’Arselar,  branche  du 
Cavéry  qui  a  16  lieues  de  cours.  Celte  embouchure,  obstruée 
par  les  sables  pendant  le  temps  de  la  sécheresse,  est  dégagée, 
du  mois  d’août  au  mois  de  mars,  par  les  eaux  grossies  de  l’Ar- 
selar  ;  les  petits  navires  peuvent  alors  prendre  charge  à  Kari¬ 
kal,  et  les  bâtiments  de  200  à  250  tonneaux,  a  varangues  plates, 
remontent  sur  lest  jusqu’à  la  ville. 


Mouvement  commercial  en  1855. 


LIEUX  DE  PROVENANCE. 

Navires 

entrés. 

Navires 

sortis. 

Valeur 

des 

importations. 

Valeur 

des  j 

exportations. 

1  France. 

—  Bâtiments  français . 

3 

3 

fr.  c. 
55,050  » 

fr.  c. 
70,840  » 

Colonies  françaises . 

71 

94 

221,184  » 

B  » 

Bâtiments  français . 

6 

» 

»  J> 

B  J) 

Pays 

étrangers 

Bâtiments  étrangers  portant 
pavillon  du  pays  de  pro¬ 
venance  ou  de  destination. 

465 

541 

1,042,771  » 

461,355  » 

Totaux . 

543 

638 

1,319,005  >» 

532,195  » 

CHANDERNAGOR. 

Le  territoire  de  Chandernagor  a  une  superficie  de  941  hec¬ 
tares  seulement.  II  ne  renferme  que  quelques  petites  aidées; 
les  cultures  y  sont  sans  importance. 

La  température  est  plus  variable  à  Chandernagor  que  dans 
nos  autres  établissements  ;  elle  s'abaisse  jusqu’à  7  degrés  50  en 
janvier,  et  atteint  en  mai  jusqu’à  43  degrés.  Les  pluies  y  sont 
très-abondantes  de  juin  à  octobre;  en  mars  et  avril  éclatent 
des  ouragans  accompagnés  de  grêle. 

Les  moussons  régnent  également  dans  cette  contrée;  celle 
du  S.  O.  commence  en  mars  et  finit  en  octobre;  celle  du  N.E. 
commence  en  octobre  et  finit  en  mars;  les  vents  du  N.  O.  et 
du  S.  s’y  font  aussi  sentir,  suivant  la  saison. 

On  n’y  connaît  également  que  la  saison  sèche  et  l 'hivernage. 

La  population  du  territoire  de  Chandernagor  était,  au 
1er  janvier  1856,  de  : 


Européens .  27  C> 

Population  mixte .  245 

Population  indienne.. .  50,173 


30,694 


La  ville  de  Chandernagor  est  située  dans  le  Bengale,  par 
22°  51'  26"  de  latitude  Nord  et  86°  9'  15"  de  longitude  Est,  a 
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7  lieues  de  Calcutta,  à  environ  400  lieues  de  Pondichéry,  et  à 
4,500  lieues  du  port  de  Brest.  La  ville  est  bâtie  sur  la  rive 
droite  de  l’Ougli,  l’un  des  bras  du  Gange,  à  30  lieues  de  son 
embouchure.  Elle  est  grande,  bien  alignée  et  élégamment 
construite. 

La  France  possédait  en  outre  dans  le  Bengale  : 

Les  loges  de  :  Balassore,  dans  la  ville  indo-anglaise  de  ce 
nom,  par  21°  32'  10"  de  latitude  Nord  et  84°  35'  4"  de  longi¬ 
tude  Est,  à  45  lieues  de  Calcutta  ;  cette  loge  rapporte  1 32  francs 
de  fermage  annuel.  —  Dacca,  par  23°  42'  de  latitude  Nord 
et  87°  57'  20"  de  longitude  Est,  à  54  lieues  de  Calcutta  et  26  de 
l’embouchure  du  Gange  ;  elle  a  été  cédée  aux  Anglais,  le  1 2  juin 
1831,  moyennant  une  somme  de  10,280  fr.  Il  n’y  reste  plus 
qu’un  bazar  et  un  jardin  (lesgan  garden),  affermés  480  livres 
par  an. —  Patna,  dans  la  ville  indo-anglaise  de  ce  nom,  par 
25°  37'  de  latitude  Nord  et  82°  54'  10"  de  longitude  Est,  à 
100  lieues  de  Calcutta  et  50  de  Bénarès.  —  Cassimbazar,  par 
24°  10'  de  latitude  Nord  et  86°  9'  de  longitude  Est,  à  25  lieues 
de  Chandernagor.  —  Jougdia ,  par  20°  50'  de  latitude  Nord  et 
88°  52'  de  longitude  Est,  à  68  lieues  Est  de  Calcutta. 

Goreltij,  d’un  rapport  annuel  de  977  livres. 

Ces  loges  ne  contiennent  que  des  maisons  et  des  terrains  in¬ 
signifiants;  quelques-uns  sont  affermés.  La  France  y  a  des 
droits  de  souveraineté  et  de  justice  qu’elle  dédaigne  d’y 
exercer. 

Enfin,  la  Factorerie  de  Surate,  située  dans  la  ville  indo-an¬ 
glaise  de  ce  nom,  par  21°  1 1'  de  latitude  Nord  et  70°  46'  45",  de 
longitude  Est,  à  55  lieues  Nord  de  Bombay  et  305  lieues  Ouest 
de  Chandernagor.  Elle  contient  des  jardins  et  des  pavillons 
affermés  2,000  fr.  environ. 

MAHÉ. 

Ce  comptoir  est  situé  sur  la  côte  de  Malabar,  par  11°  42'  8" 
de  latitude  Nord  et  73°  12'  23"  de  longitude  Est,  a  100  et  quel¬ 
ques  lieues  à  l’Ouest  de  Pondichéry.  La  superficie  totale  du 
territoire,  tel  qu’il  nous  a  été  rendu  par  les  Anglais,  est  de 
585  hectares,  ainsi  répartis  : 

Terres  en  culture,  538  hectares;  terres  du  domaine,  47  hec¬ 
tares. 

A  Malié,  bien  que  la  saison  d 'hivernage  soit  comprise  entre 
le  15  mai  et  le  15  octobre,  la  mauvaise  saison  ne  dure  que 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  une  partie  d’août.  Le  mois 
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de  mai  amène  des  bourrasques  et  quelques  coups  de  tonnerre 
qui  laissent  la  mer  calme. 

La  mousson  du  N.  E.  y  règne  d'avril  à  octobre,  et  la  mous¬ 
son  du  S.  O.  d’octobre  à  avril.  Les  vents  les  plus  ordinaires 
sont  ceux  de  l’O.  et  du  N.  E.,  du  N.  O.  et  du  S.  E. 

La  température,  très-régulière,  varie  suivant  la  saison,  de 
23  degrés  92  à  27  50. 

La  population  de  Mahé  est  ainsi  composée  : 


Européens .  14 

Population  indienne .  7,027 


7,041 


La  ville  de  Malte  est  située  sur  la  rive  gauche  et  près  de  l'eni 
bouchure  d’une  petite  rivière  qui  porte  son  nom  et  qui  est 
navigable,  à  2  ou  3  lieues,  par  des  bateaux  de  60  à  70  ton¬ 
neaux.  L’entrée  de  cette  rivière  est  malheureusement  obstruée; 
mais  il  serait  facile  de  la  dégager;  elle  est  profonde  à  son  em¬ 
bouchure. 

Le  commerce  de  Mahé,  pour  1855,  s’est  fait  par  56  batiments 
étrangers  :  41  à  l’entrée,  15  à  la  sortie. 


La  valeur  des  importations  a  été  dé....  56,62?»  fï.  20  c. 

Celle  des  exportations,  de .  13,451  30 

Mouvement  total .  70,056  fr.  50  c. 


La  loc/e  de  Calicul,  située  a  13  lieues  S.  E.  de  Mahé,  sur  la 
même  côte,  est  occupée  par  un  simple  gardien. 

YAK AON. 

Ce  comptoir  est  situé  dans  la  province  de  Golconde,  sur  la 
côte  d’Orixa,  par  16°  43'  de  latitude  Nord  et  80°  5'  de  longi¬ 
tude  Est,  à  140  lieues  N.  N.  E.  de  PondichéTy. 

Son  territoire,  qui  s’étend  le  long  du  Godavéry,  à  l’E.  et  à 
l’O.  de  la  rivière  de  Coringuy,  sur  une  longueur  de  2  lieues  V2 
et  une  largeur  qui  varie  depuis  350  mètres  jusqu’à  3  kilo¬ 
mètres,  offre  une  superficie  de  3,298  hectares,  ainsi  répartis  : 

Terres  en  culture,  1,735  hectares;  bois  et  forêts,  349  h.;  ter - 
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rains  vagues  en  friche,  87  h.;  dépendances  du  domaine  public, 
1,119  h.  Ce  sol  est  fertile  et  on  y  cultive  beaucoup  de  riz. 

La  ville  d’Yanaon  est  bâtie  au  confluent  du  Coringuy  et  du 
Godavéry.  Les  navires  de  200  tonneaux  peuvent  remonter  jus¬ 
qu’à  la  ville  par  le  Coringuy;  le  Godavéry  est  obstrué. 

La  mousson  de  S.  O.  y  règne  de  mars  à  septembre;  celle  du 
N.  E.  d’octobre  à  février.  Les  vents  d’Ouesl  (de  terre)  soufflent 
en  mai,  juin  et  juillet,  et  rendent  la  chaleur  excessive. 

La  saison  des  pluies  commence  fin  juillet  et  finit  en  octobre. 
Il  se  passe  souvent  4  ou  5  mois  sans  pluies  pendant  l’été. 

La  population  du  district  est  ainsi  composée  : 


Européens .  24 

Population  mixte .  65 

Population  indienne .  6,326 


6,413 


Le  mouvement  commercial  a  employé,  en  1856:  13  navires 
des  colonies  françaises  :  9  à  l’entrée  et  4  à  la  sortie. 


Le  chiffre  des  importations  a  été  de .  13,348  fr. 

Celui  des  exportations,  de .  12,451 

Soit .  23,779  fr. 


La  loge  de  Mazulipalam,  située  dans  la  province  des  Circars 
septentrionaux,  par  16°  10'  de  latitude  Nord  et  78°  48'  de  lon¬ 
gitude  Est,  à  110  lieues  de  Pondichéry,  est  une  dépendance 
d’Yanaon  dont  elle  est  distante  de  25  à  30  lieues. 

De  nos  vastes  possessions  sur  ce  point,  il  ne  nous  reste 
plus  qu’une  loge  où  flotte  le  pavillon  de  la  France,  et  une 
aidée  nommée  Francepeti,  3  kilomètres  environ  de  Mazulipa- 
tam,  et  deux  terrains  habités  par  200  Indiens  environ. 
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ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  I/OCEANIE. 


TAiri  *. 

Bien  que  l’ile  de  Taïti  ne  soit  pas,  dans  l’ordre  des  dates,  le 
premier  de  nos  établissements  de  l'Océanie,  comme  elle  en  est 
le  chef-lieu,  nous  commencerons  par  elle  la  description  de  nos 
possession  dans  ces  parages. 

Occupation.  —  L’occupation  de  Taïti  a  fourni  la  matière  de 
débats  parlementaires  qui  ont  eu,  à  une  autre  époque,  un  très- 
grand  retentissement,  et  forment  une  page  fort  curieuse  de 
l'histoire  de  la  France  constitutionnelle.  11  est  inutile  d’entrer 
ici  dans  des  détails  que  chacun  peut  se  remémorer  facilement: 
nous  rappellerons  seulement,  en  quelques  mots,  les  différentes 
phases  de  la  question  soulevée  par  l’établissement  du  protec¬ 
torat. 

Une  pensée  de  politique  maritime  avait  inspiré  à  la  France, 
en  1843,  l'idée  de  former,  à  des  distances  échelonnées  autour 
du  globe,  des  établissements  d’une  étendue  restreinte,  et  choisis 
dans  les  conditions  nécessaires  pour  servir  à  la  fois  de  points 
d’appui  à  nos  stations  maritimes  et  de  centres  d’échanges  pour 
notre  commerce. 

C’est  par  application  de  ce  système  qu’eurent  lieu  successi¬ 
vement  l'occupation  de  l’île  Mayotte  dans  le  canal  de  Mozam¬ 
bique  et  celle  des  îles  Marquises.  Procurer  à  nos  bâtiments  de 
guerre,  ainsi  qu’a  nos  navires  de  commerce,  et  principalement 
a  nos  baleiniers,  un  lieu  de  relâche  et  de  ravitaillement  dans 
l’Océanie;  assurer  à  la  France  une  des  meilleures  positions 
militaires  et  maritimes  que  présentent  ces  archipels  :  telles 
avaient  été  les  considérations  dominantes  qui  avaient  motivé 
la  prise  de  possession  des  îles  Marquises  ;  telles  étaient  égale¬ 
ment  celles  qui  avaient  amené  d’abord  notre  intervention  dans 
les  affaires  de  Taïti,  puis  notre  établissement  dans  ce  pays. 

Depuis  fort  longtemps  déjà,  des  Européens  de  toutes  nations 
étaient  établis  a  Papéiti.  Les  missionnaires  anglais  y  avaient 


1  Voir,  page  112,  les  gravures  extraites  de  Yllluslralion. 


fait  depuis  1797  une  active  propagande,  et  leur  influence  y  était 
assez  grande  pour  que  la  religion  protestante  y  fût  devenue  la 
religion  d’Etat  et  que  l’un  d’entre  eux  eût  été  appelé  aux  con¬ 
seils  de  la  reine.  De  notre  côté,  nous  avions  établi  à  Papéiti , 
dès  1 838,  de  l’agrément  de  Pomaré,  un  consul  chargé  de  pro¬ 
téger  nos  nationaux  et  de  contre-balancer  la  prédominance  an¬ 
glaise,  qui  menaçait  de  peser  sur  le  libre  exercice  des  institu¬ 
tions  locales.  On  le  voit,  les  deux  nations  étaient  en  présence, 
et,  malgré  l’entente  apparente  des  deux  gouvernements,  il  de¬ 
vait  en  résulter  à  la  première  occasion  quelque  conflit ,  pour 
peu  qu’un  seul  des  agents  dépassât  son  mandat  par  zèle  exa¬ 
géré  ou  par  antipathie  nationale.  C’est  ce  qui  arriva.  En  atten¬ 
dant,  les  partis  s’observaient;  la  reine,  subjuguée  par  la  pré¬ 
sence  d’un  bâtiment  de  guerre  français  (la  Vénus),  contractait 
avec  M.  Dupetit-Thouars,  son  commandant,  une  convention 
ayant  pour  objet  la  protection  des  sujets  français  et  de  nos  in¬ 
térêts  commerciaux.  Elle  acceptait  M.  Moerenhout  comme 
notre  mandataire  et  le  représentant  de  la  France.  Mais  bientôt, 
obéissant  à  d’autres  sollicitations,  elle  méconnaissait  ses  enga¬ 
gements  au  point  de  persécuter  nos  nationaux  et  de  laisser 
commettre  uu  commencement  d’attentat  sur  la  personne  de 
notre  consul  et  sur  celle  de  sa  femme .  qui  devait  succomber 
aux  suites  des  mauvais  traitements  exercés  contre  elle.  Les 
contradictions  de  la  reine  accusaient  visiblement  la  main  des 
missionnaires  protestants,  et  surtout  celle  de  M.  Pritchard , 
homme  multiple,  qui  exerçait  â  la  fois  les  trois  fonctions  peu 
compatibles  de  consul,  de  missionnaire  et  de  trafiquant. 

Le  passage  à  Taïti  de  M.  Dumont  d’Urville,  alors  en  mission 
de  reconnaissance  vers  le  pôle  Sud.  avait  produit  un  effet  sa¬ 
lutaire  sur  la  reine  et  une  certaine  intimidation  vis-à-vis  de 
M.  Pritchard.  Une  satisfaction  avait  été  obtenue  :  l’un  des 
meurtriers  de  Mme  Moerenhout,  Taïtien  d’origine,  avait  été 
pendu  ;  l’autre,  qui  était  Anglais,  avait  pu  s’échapper.  Mais  le 
caractère  léger  de  Pomaré,  l'esprit  rancunier  du  consul  anglais 
n’avaient  pas  tardé  a  reprendre  leurs  droits.  Une  loi  votée  au 
Corps  législatif  indigène  interdit  toute  propagande  catholique, 
et  défendit  aux  étrangers  d’acheter  des  terres;  en  même  temps, 
Pomaré  écrivait  à  la  reine  Victoria  une  lettre  qui  était  une  sorte 
d'offre  de  protectorat.  L’apparition  de  M.  Cécilleavec  V Héroïne 
leva  les  difficultés  opposées  à  notre  consul  pour  la  possession 
de  son  terrain,  par  suite  de  l’application  de  la  seconde  dispo¬ 
sition  rie  cette  loi. 
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La  présence,  en  juin  1839,  de  YArtémùe,  commandée  par 
M.  Laplace,  qui  avait  relâché  près  de  Papéiti,  eut  pour  effet  de 
faire  ajouter  au  premier  traité  une  nouvelle  clause  assurant  a 
Taïti  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Les  bonnes 
dispositions  alors  ressenties  par  la  reine  s’augmentèrent  par 
l’apparition  à  Taïti  du  brick  le  Pilade,  sous  les  ordres  du  com¬ 
mandant  Bernard. 

Cette  influence  heureuse  exercée  sur  la  reine  n’empêchait 
pas  néanmoins  le  gouvernement  local  et  les  chefs  de  faire  subir 
à  nos  nationaux  de  nouvelles  vexations.  Des  missionnaires 
catholiques  provenant  de  Noukahiva,  et  conduits  par  M.  Caret, 
tolérés  d’abord,  furent  bientôt  chassés  du  terrain  qu’on  leur 
avait  permis  d’occuper. 

Cependant,  les  chefs  reconnaissaient  que  le  gouvernement 
de  Taïti  ne  pouvait  plus  conserver  son  indépendance  sans 
l’appui  et  la  protection  d’une  des  nations  européennes  qui 
avaient  la  main  dans  ses  affaires.  Les  plus  influents  de  ces 
chefs,  ltoti.  Parada,  Taerapa  et  même  Tati,  le  mari  de  la  reine, 
prirent,  en  septembre  1841,  la  résolution  de  demander  à  la 
France  son  protectorat.  La  demande  était  dressée,  quand  l’in¬ 
tervention  des  résidants  anglais  et  l’arrivée  d’un  navire  de 
S.  M.  britannique,  le  Curaçao,  firent  annuler  la  décision 
prise. 

Les  vexations  contre  les  Français  continuèrent  jusqu’à 
l’arrivée  en  rade  de  Papéiti  de  M.  Dubouzet,  commandant  de 
Y  Aube.  Cet  officier  se  fit  rendre  compte  des  faits  et  en  obtint 
réparation.  Ceci  se  passait  au  moment  où  l’amiral  Dupelii- 
Thouars  concluait  avec  les  chefs  des  Marquises  la  cession  de 
cet  archipel  à  la  France.  L’amiral  apprit  les  démarches  et  la 
situation  du  commandant  de  Y  Aube  ;  dans  le  but  d’appuyer  ses 
actes  et,  en  même  temps,  de  ravitailler  ses  bâtiments,  il  se  di¬ 
rigea  sur  Taïti,  en  vue  de  laquelle  il  arriva,  avec  la  Heine 
Blanche,  a  la  fin  d’aoùt  1842. 

La,  il  reçut  les  plus  vives  réclamations,  de  la  part  de  nos  na¬ 
tionaux,  sur  l’injustice,  l’inconséquence  et  la  faiblesse  du  gou¬ 
vernement  de  Taïti.  L’amiral  résolut  de  mettre  fin  à  celte  si¬ 
tuation  de  bascule  et  d’obtenir  enfin  des  garanties  sérieuses  de 
1  exécution  des  promesses  sans  cesse  renouvelées  et  sans  cesse 
trahies  :  il  demanda  l’exécution  pleine  et  entière  du  traité 
Laplace.  M.  Pritchard  était  alors  absent  de  Taïti  ;  et  malgré  ses 
alliances  anglaises  (un  Anglais  avait  épousé  sa  cousine),  la  reine 
n'hésita  pas,  de  son  plein  consentement,  à  acquiescer  à  la  pro- 
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position  des  chefs.  En  conséquence,  elle  envoya  à  l’amiral  Du- 
petit-Thouars  un  message  signé  de  tous  les  chefs  (sauf  Pafai 
alors  malade,  mais  qui  y  donna,  plus  lard,  son  adhésion),  et  elle 
réclama  la  protection  de  la  France. 

Le  9  septembre  1842,  le  protectorat  fut  accepté  par  l’amiral, 
sauf  ratification  du  gouvernement  français.  Voici  la  teneur 
de  l’acte  qui  devait  recevoir  l’acquiescement  de  la  reine,  la 
sanction  du  roi  de  France,  et  former  la  base  de  notre  souverai¬ 
neté  sur  Taïti  : 

«  1°  Maintien  de  la  souveraineté  de  la  reine  et  de  l’autorité 
«  des  principaux  chefs  ;  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements 
«  doivent  continuer  à  émaner  de  la  reine  et  à  être  signés  par 
«  elle  ; 

«  2°  Droit  de  propriété  des  indigènes  sur  les  terres,  et  droit 
«  de  faire  juger  exclusivement  par  les  tribunaux  du  pays  les 
«  contestations  relatives  à  ce  droit  de  possession  ; 

«  Liberté  générale  des  cultes  et  indépendance  des  ministres 
«  de  toute  religion. 

«  A  ces  conditions,  la  reine  et  les  chefs  ont  demandé  la  pro- 
«  teclion  du  gouvernement  français,  et  lui  ont  abandonné  la 
«  direction  de  toutes  les  affaires  avec  les  gouvernements  élran- 
«  gers,  les  règlements  de  port,  etc.;  en  le  chargeant,  en  outre, 
«  de  prendre  telle  ou  telle  autre  mesure  qu’il  pourrait  juger 
*  utile  pour  la  conservation  de  la  bonne  harmonie  et  de  la 
«  paix.  » 

Les  consuls  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  s’étaient  em¬ 
pressés  d’adhérer  au  nouveau  traité,  et  la  population  en  avait 
accepté  avec  enthousiasme  les  termes  et  l’esprit  ;  les  mission¬ 
naires  et  les  résidants  anglais  eux-mêmes  s’étaient  joints  à  ces 
démonstrations  par  des  adresses  rédigées  en  commun.  Le  pa¬ 
villon  français  fut  placé  sous  la  forme  d’un  Yack  dans  le  pa¬ 
villon  de  Taïti  et  arboré  sur  le  fort  Motou-Oula. 

Un  conseil  provisoire  fut  institué  pour  exercer  le  protectorat. 
Un  gouverneur  militaire  et  un  capitaine  de  port  furent  nommés 
a  Papéiti,  et  un  commissaire  du  roi  fut  chargé  des  rapports  di¬ 
rects  avec  la  reine.  La  Reine-Blanche  s’éloigna,  laissant  l’île 
parfaitement  calme. 

Un  capitaine  anglais  commandant  la  Favorite,  envoyé  de 
de  Sydney  pour  observer  notre  position,  rendit  loyalement 
hommage  à  notre  administration. 

Un  second  navire,  le  Talbot,  remplaçait  bientôt  la  Favorite, 
et  son  commandant,  le  capitaine  Thompson,  commençait  par 
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de  sourdes  manœuvres  à  nous  causer  de  sérieux  ennuis,  lorsque 
l’arrivée  de  deux  bâtiments  français,  la  Boussole  et  le  Bucé- 
phale ,  vint  rétablir  l’ordre  et  le  prestige  de  la  France  :  le  Talbot 
mit  subitement  à  la  voile. 

Mais  bientôt  reparaissait  à  Taïti ,  sur  la  Vindicative,  l’ennemi 
acharné  de  la  France,  M.  Pritchard,  qui,  ayant  entraîné  à  ses 
idées  le  capitaine  Toup-Kicholas,  commençait  à  prêcher  la 
croisade  contre  les  Français,  séduisait  de  nouveau  la  reine 
par  de  riches  cadeaux  et  l’intimidait  par  des  menaces.  Les  em¬ 
barras  qu’eut  alors  à  traverser  le  gouvernement  provisoire  de 
Taïti  furent  de  toutes  sortes  et  s’aggravèrent  de  plus  en  plus  par¬ 
la  haine  aveugle  que  le  capitaine  Nicholas  portait  au  nom 
français,  et  par  les  rancunes  et  les  honteuses  spéculations  de 
M.  Pritchard.  Un  conflit  entre  les  deux  marines  s’en  fût  suivi 
sans  la  fermeté  prudente  de  M.  Reine,  gouverneur  militaire,  et 
des  officiers  qui  le  secondaient.  Mais,  rappelé  par  des  ordres 
supérieurs,  le  capitaine  Toup-Nicholas  dut  laisser  son  œuvre 
inachevée,  et  même  révoquer  une  proclamation  qu’il  avait  lancée 
contre  le  protectorat.  Le  consul  anglais  fut  même  amené  à  re¬ 
connaître  ce  protectorat,  le  5  août  1843  :  ceci  eut  lieu  pendant 
le  séjour  à  Taïti  du  capitaine  Mallet  commandant  l’ Embuscade. 

Ce  bâtiment  était  encore  à  Papéiti  quand  M.  l’amiral  l)u- 
petit-Thouars  s’y  rendit,  le  1er  novembre  1843,  pour  notifier  à  la 
reine  l’acceptation  du  protectorat  dont  il  venait  de  recevoir  la 
nouvelle  officielle.  Le  4  novembre,  arrivait  à  Papéiti,  avec 
l’Uranie  et  la  Danaé,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bruat,  revêtu 
du  double  litre  de  çiouverneur  des  établissements  français  de 
l’Océanie  et  de  commissaire  du  roi  près  la  reine  Pomaré. 

Toute  opposition  ouverte  de  la  part  de  M.  Pritchard  parais¬ 
sait  impossible  :  il  n’en  fut  pas  ainsi  ;  il  persuada  à  la  reine  de 
refuser  de  hisser  le  pavillon  du  protectorat;  il  obtint  d’elle 
une  résistance  telle  à  toutes  les  injonctions,  que  l’amiral  Du- 
pelit-Thouars,  ne  pouvant  voir  Pomaré  ou  n’en  recevant  pas  de 
réponse,  lui  adressa  la  sommation  d’avoir  à  rétablir  le  pavillon 
du  protectorat,  et  à  exécuter  le  traité,  sous  peine  de  perdre 
son  pouvoir.  Pomaré,  circonvenue  par  Pritchard,  qui  l’avait 
recueillie  dans  sa  propre  maison,  résista  encore;  alors,  le 
6  novembre,  le  débarquement  de  nos  troupes  eut  lieu  ;  la  de¬ 
meure  de  la  reine  fut  entourée;  le  pavillon  français  y  fut  ar¬ 
boré;  la  reine  fut  déclarée  déchue,  et  file  fut  occupée  au  nom 
de  la  France.  Le  8  novembre,  M.  Bruat  fut  installé  comme  gou¬ 
verneur,  et,  le  12,  il  reçut,  dans  l’ancienne  demeure  de  la  reine. 
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devenue  l’hôtel  du  gouvernement,  des  députations  des  chefs 
de  Taïti  et  des  îles  voisines. 

La  prise  de  possession  de  Taïti  ne  fut  pas  ratifiée,  et  le  gou¬ 
vernement  français  donna  l’ordre  de  rétablir  le  protectorat 
sur  les  anciennes  bases. 

Mais  dans  l'intervalle  File  s’était  en  partie  soulevée  ;  des  ras¬ 
semblements  hostiles  s’étaient  formés  dans  plusieurs  districts  : 
la  guerre  était  inévitable.  Un  poste  français,  établi  àTaravahu, 
sur  l’isthme  qui  sépare  Taïarabu  du  reste  de  File,  avait  même 
été  attaqué  par  les  indigènes,  qui  avaient  été  repoussés. 

Bientôt  un  centre  de  résistance  s’était  formé  sur  un  point 
élevé  de  File  appelée  Mahahena  ;  des  retranchements  et 
trois  enceintes  de  redoutes  protégeaient  mille  à  douze  cents 
combattants  indigènes  bien  armés  et  déterminés.  Le  17  avril 
1844,  M.  le  gouverneur  Bruat  débarque  en  façe  de  Mahahena 
avec  248  marins  détachés  de  F  Uranie,  de  ['Embuscade ,  de  la 
Meurthe  et  du  Phaéton,  et  148  soldats  d’infanterie,  en  tout 
441  hommes;  après  une  lutte  acharnée,  en  onze  heures  d’un 
combat  corps  à  corps,  celte  position  fut  enlevée  à  la  baïon¬ 
nette. 

L’issue  de  cette  brillante  affaire,  qui  ne  nous  avait  coûté  que 
16  morts,  dont  2  officiers,  et  52  blessés,  parut  décourager  les 
indigènes;  mais  à  la  lin  de  juin  de  nouvelles  hostilités  écla¬ 
taient.  Il  fallut  reprendre  l’offensive;  les  29  et  30  juin,  une 
colonne  composée  de  405  hommes,  matelots  et  soldats,  et  de 
Taïtiens  auxiliaires  atteignit  les  insurgés  à  Hapapé  (pointe 
Vénus)  et  leur  fit  éprouver  des  perles  importantes.  Dans  la  nuit 
du  29  au  30,  M.  le  capitaine  de  corvette  Bonard  surprit  avec 
150  hommes,  à  Faâa,  les  insurgés  dans  leur  camp,  et  les  dis¬ 
persa  après  une  vigoureuse  résistance  dans  laquelle  ils  laissè¬ 
rent  un  nombre  considérable  des  leurs. 

Ces  deux  défaites  successives  des  indigènes  les  intimidèrent 
pour  quelque  temps.  M.  Bruat  présida  même  une  assemblée 
des  chefs  et  juges  qui  eut  lieu  le  31  juillet  1845,  et  dans  la¬ 
quelle  furent  révisées  plusieurs  dispositions  importantes  du 
code  indigène  ;  ses  observations  y  furent  écoutées  avec  respect, 
et  les  modifications  qu’il  proposait  furent  adoptées  sans  con¬ 
teste. 

Mais  encouragés  par  certaines  influences  hostiles  à  la  France, 
certains  chefs  entretenaient  toujours  contre  notre  domination 
un  mécontentement  qui  se  traduisit  bientôt  par  des  attaques 
contre  Papéiti  et  les  autres  points  occupés  par  nos  troupes. 
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Le  gouverneur  résolut  de  mettre  fin,  par  un  grand  coup,  à 
cette  guerre  de  partisans.  Le  8  mai  1846,  avec  800  hommes, 
il  chassa,  sans  coup  férir,  les  insurgés  de  positions  fortifiées 
qu’ils  occupaient  à  Papana,  Ahonn  et  Tapahi.  Il  établit  un 
blockaus  sur  ce  dernier  point,  et  s’empara,  malgré  une  vive 
résistance,  des  positions  de  Pepenoo.  Après  quelques  jours  de 
repos,  il  entrait,  le  24,  dans  la  vallée  de  Fautahua,  et  arrivait, 
le  29,  devant  Punavia,  point  dominé  par  une  montagne  à  pic 
couverte  de  retranchements,  d’où  les  indigènes  menaçaient 
Moorea  et  par  où  ils  recevaient  leurs  munitions.  Un  assaut  vi¬ 
goureux,  exécuté  par  les  volontaires  et  les  Taitiens  auxiliaires, 
nous  mit  en  possession  de  cette  redoute,  d’où  les  insurgés  rou¬ 
laient  sur  nos  troupes  des  quartiers  de  rochers,  et  faisaient 
pleuvoir  des  projectiles  de  toute  nature.  Cet  important  combat 
nous  coûta  la  perte  d’un  brave  officier,  M.  de  Bréa,  comman¬ 
dant  des  troupes,  qui,  entraîné  par  son  ardeur,  s’exposa  aux 
décharges  de  l’ennemi  :  un  coup  de  feu  l’atteignit  à  la  poitrine 
et  le  frappa  mortellement. 

Le  17  décembre  suivant,  un  coup  de  main  plus  hardi  encore 
mettait  en  notre  pouvoir  la  forteresse  de  Fautahua,  consi¬ 
dérée  comme  inexpugnable. 

Cette  affaire,  qui  terrifia  les  Taitiens,  détermina  leur  soumis¬ 
sion,  le  22  décembre.  Après  la  livraison  d’une  partie  des  armes 
au  pouvoir  des  insurgés,  les  chefs  principaux  de  l’insurrec¬ 
tion,  Utomi  et  Maro,  suivis  de  plus  de  mille  personnes  de  Pu- 
naroo,  jurèrent  fidélité  au  gouvernement  du  protectorat.  Cet 
exemple  était  suivi,  le  24  décembre,  par  les  autres  chef  rebelles, 
qui,  après  avoir  demandé  la  paix,  vinrent  eux-mêmes  à  Papéiti 
se  soumettre  et  livrer  leurs  fusils. 

Notre  domination  sur  les  deux  îles  de  Taïti  et  de  Moorea, 
désormais  assurée,  n’a  plus  subi  aucune  atteinte.  Depuis  lors, 
par  une  interprétation  intelligente  et  mesurée  de  l’acte  de  pro¬ 
tectorat,  le  gouvernement  indigène,  conservé  intact,  a  fonc¬ 
tionné  d’une  manière  de  plus  en  plus  fructueuse  pour  l’amé¬ 
lioration  du  sort  de  la  population  ,  pour  le  progrès  des 
mœurs  et  de  la  civilisation.  Des  délibérations  de  l’assemblée 
locale,  composée  des  grands  juges  et  de  délégués  des  divers 
districts,  sous  l’inspiration  du  gouvernement  fiançais,  sont 
sorties  successivement  la  révision  des  lois  de  régime  intérieur, 
et  l’élaboration  de  nouveaux  règlements  qui  forment  aujourd’hui 
un  code  complet. 
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Avant  i occupation .  —  Les  géographes  ne  sont  pas  d’accord 
sur  le  nom  du  navigateur  auquel  est  due  la  découverte  de 
Taïti.  Les  opinions  les  plus  accréditées  attribuent  cet  honneur 
à  l’Espagnol  Pedro  Fernandez  de  Quiros,  mais  la  description 
que  ce  marin  fil  de  l’île  qu’il  nomma  Saçjittaria  ne  paraît  pas 
s’accorder  avec  celle  de  notre  possession  océanique.  Les  pre¬ 
mières  notions  sérieuses  que  l’on  ait  eues  sur  cette  terre  sont 
dues  à  Wallis  qui  l’aperçut  le  19  juin  1767  et  la  nomma  île  de 
Georges  III  ;  et  l’honneur  de  sa  description  exacte  revient  a 
Bougainville  qui  y  toucha  en  avril  1768,  et  en  rapporta,  avec 
son  nom  actuel  qui  a  prévalu,  des  récitsmerveilleux  sur  l’hos¬ 
pitalité  de  ses  habitants,  la  beauté  de  ses  sites  et  la  douceur  de 
son  climat. 

Cook  y  vint,  en  1769,  observer  le  passage  de  Vénus,  et 
donna  le  nom  de  cette  planète  à  la  pointe  de  l’île,  où  il  plaça 
le  siège  de  ses  observations.  En  1773  et  1777,  il  compléta  la 
reconnaissance  des  autres  îles  de  l’archipel,  qu'il  nomma 
groupe  des  lies  île  la  Société.  Les  missionnaires  anglais  s’éta¬ 
blirent  à  Otaïti  en  1797,  et  firent  un  prosélyte  du  roi  Po- 
maré.  Obligés  de  fuir  à  Moorea,  ce  chef  les  suivit.  Ce  ne  fut 
qu’en  1815,  après  la  bataille  de  Punavia  qui  restitua  son  pou¬ 
voir  à  Pomaré,  qu’ils  purent  rentrer  avec  lui  dans  l’île. 

Avant  l’arrivée  des  Européens,  la  société  taïtienne  était 
constituée  sur  des  bases  oligarchiques,  qui  balançaient,  par  une 
sorte  de  pondération,  le  pouvoir  royal,  lequel  empruntait  à  la 
tradition  une  investiture  divine.  Le  fondateur  du  premier  temple 
(maraï)  consacré  à  la  Divinité  fut,  en  effet,  tout  à  la  fois  lepre- 
mier  roi  et  un  demi-dieu  lui-même.  Les  prêtres  exerçaient  leur 
ministère  au  maraï  de  Raïatea,  en  vertu  d’une  délégation  des 
princes,  qui  restaient  propriétaires  du  temple  et  de  l’idole. 

Au-dessous  du  pouvoir  suprême  se  groupaient  trois  classes 
hiérarchisées  :  celle  des  Arii  ou  princes;  celle  des  Raatiru  ou 
petits  chefs  et  propriétaires  fonciers;  celle  des  Manahune  ou 
gens  du  peuple.  De  l’alliance  des  deux  premières  castes  étaient 
nés  les  Eietoaï,  classe  intermédiaire  à  qui  était  dévolu  le 
gouvernement  héréditaire  de  certains  districts.  Les  prêtres , 
bien  que  se  succédant  généralement  par  ordre  de  filiation, 
avaient  un  pouvoir  révocable  qu’ils  tenaient  du  roi,  dont  ils 
étaient  les  instruments  dociles. 

Les  trois  classes  principales  étaient  tranchées,  et  nul  ne  pou¬ 
vait  s’élever  de  l’inférieure  vers  la  supérieure  ni  déchoir.  11  arri¬ 
vait  pourtant  parfois  que,  par  une  rare  exception,  le  Manahune 
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pouvait  obtenir  le  titre  de  Raalira.  Il  devenait  plus  aisément 
prêtre,  mais  il  conservait  dans  ces  fonctions  un  rang  inférieur. 

La  puissance  du  chef  suprême  était  tempérée  par  le  besoin 
qu’il  avait  de  s’appuyer  à  la  fois  ou  tour  à  tour  sur  les  diverses 
castes;  mais  elle  n’en  était  pas  moins  absolue  en  droit.  Le  chef 
disposait  de  fiefs  importants,  et  percevait  à  litre  de  présents 
des  impôts  considérables. 

Quant  aux  mœurs,  bien  qu’entachées  de  débauche  et  se  prê¬ 
tant  à  l’adultère  et  même  a  l’infanticide,  elles  étaient,  sous  d’au¬ 
tres  rapports,  exemptes  des  coutumes  barbares  des  peuples 
primitifs.  L’hospitalité  se  pratiquait  comme  dans  la  vieille  Eu¬ 
rope,  avec  une  grande  bienveillance;  le  cannibalisme  n’existait 
pas  et  les  crimes  contre  les  personnes  étaient  extrêmement  rares. 
L’infanticide  n’excluait  pas,  chose  singulière,  le  respect  des 
enfants,  et  la  famille  était  constituée  sur  certaines  bases  raison¬ 
nables  :  bien  que  donnant  à  la  femme  une  position  subalterne, 
la  loi  lui  reconnaissait,  par  une  sorte  de  compensation,  un 
degré  de  noblesse  supérieur  à  celui  de  l’homme  dans  l’ordre 
de  filiation  i. 

Sous  le  rapport  de  la  vie  matérielle  ,  chaque  chef  de  famille 
fournissait  aux  besoins  de  son  entourage  par  la  culture,  la 
chasse  ou  la  pêche.  La  nourriture  consistait  principalement 
dans  le  laro,  l’igname,  le  fruit  de  l’arbre  à  pain,  le  feï,  et  dans 
la  viande  du  cochon,  que  l’on  croit  originaire  de  l'île. 

Les  vêtements  étaient  fabriqués  avec  des  fils  d’une  écorce 
d’arbre  tressés  grossièrement  par  les  femmes  et  teints  avec  des 
sucs  de  plantes  :  ils  cachaient  à  peine  la  nudité. 

En  fait  de  religion,  les  Taïtiens  adoraient  une  foule  de  dieux 
et  croyaient  à  une  sorte  de  transmigration  des  âmes  qui  n’était 
pas  dépourvue  d’une  certaine  élévation  ingénieuse.  Les  sacri¬ 
fices  humains  n’étaient  pas  inconnus  à  ce  culte,  qui  développait 
une  grande  pompe;  mais,  par  une  sorte  de  pitié  suprême,  la 
victime  était  frappée  au  moment  où  elle  ne  pouvait  s’v  at¬ 
tendre*,  on  lui  épargnait  ainsi  les  horribles  apprêts  du  supplice. 

Avant  l’époque  de  la  reconnaissance  de  la  suprématie  de 
Pomaré  sur  tout  l’archipel,  chacune  des  îles  qui  le  composent 
reconnaissait  un  ou  plusieurs  chefs  d’investiture  divine.  A 
Taïti ,  on  en  comptait  neuf  indépendants  les  uns  des  autres , 
souvent  en  guerre,  mais  conservant  leur  pouvoir  et  leur  apa- 


1  Voir,  pour  plus  de  détails  sur  la  société  taïtienne,  un  travail  de  M.  de  Dovis 
inséré  à  la  Revue  coloniale,  -Ie  série,  i  XIV,  p  371. 
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nage.  A  l'arrivée  des  missionnaires  anglais ,  Pornaré,  chef  du 
Porionuu,  qui  venait  d’hériter  par  adoption  des  possessions  et 
du  nom  de  Té-maré,  les  accueillit  avec  déférence  et  s’empressa 
de  se  convertir  à  la  religion  nouvelle,  dont  il  se  fit  plus  tard 
un  instrument  pour  l’accroissement  de  sa  puissance. 

Forcé  d’abord  de  se  retirer  à  Moorea,  dont  il  avait  hérité  en 
partie,  il  revint  en  1815,  an  moment  favorable,  et,  avec 
l’aide  du  chef  Mahine  des  îles  sous  le  vent,  il  rassembla 
des  forces  dont  le  commandement  fut  conlié  à  sa  belle-sœur 
Huahine,  femme  d’une  rai  e  énergie.  Une  grande  bataille,  livrée 
dans  le  district  d’Oropa,  et  dans  laquelle  Pornaré  fut  victorieux, 
assura  à  la  fois  sa  suprématie  et  le  triomphe  du  christianisme. 

L’action  des  ministres  protestants,  établie  dès  lors  sans  con¬ 
teste,  s’étendit  bientôt  sur  tout  l’archipel.  Elle  eut  pour  pre¬ 
mier  effet  la  suppression  des  sacrifices  humains  ;  elle  eut  éga¬ 
lement  une  heureuse  influence  sur  la  pacification  du  pays  et 
sur  les  violences  exercées  envers  les  prisonniers  de  guerre  ; 
mais  elle  fut  presque  impuissante  pour  l’amélioration  des 
mœurs,  qui  sont  restées  à  peu  de  chose  près  ce  qu’elles  étaient 
avant  leur  arrivée.  Néanmoins,  grâce  à  eux,  l’instruction  a  ' 
fait  de  très-grands  progrès  dans  cette  île  ;  beaucoup  de  Taï- 
tiens  savent  lire  et  écrire,  et  une  presse  établie  à  Eiméo 
pouvait  à  peine  suffire  aux  besoins  de  lecture  des  indigènes. 

Mais  c’est  surtout  sur  la  forme  du  gouvernement  que  la  pré¬ 
dominance  des  idées  protestantes  produisi t  les  meilleurs  ef¬ 
fets.  Les  chefs  adoucirent  d’abord  vis-à-vis  des  populations 
l’exercice  de  leur  pouvoir;  puis,  Pornaré  ïl,  dérogeant  peu 
à  peu  aux  traditions  despotiques,  les  appela  dans  ses  conseils 
à  l’instigation  des  missionnaires  ;  de  là  l’origine  de  ce  gouver¬ 
nement,  qui  s’établit  et  s’exerce  encore  aujourd’hui  au  grand 
étonnement  des  nations  européennes.  La  participation  des 
chefs  dans  le  pouvoir,  admise  temporairement  d’abord,  comme 
une  condescendance  du  souverain,  prit  bientôt  le  caractère 
d’un  droit  du  peuple. 

Pornaré  II  mourut  en  1821,  laissant  un  fils  d’un  an  dont  la 
régence  fut  confiée  à  sa  mère  Teremoïmoï,  puis  à  la  sœur  de 
celle-ci,  Aripaia  Pornaré  Vahiné.  Ce  fut  pendant  cette  minorité, 
en  1823,  que  le  pouvoir  représentatif  se  constitua  décidément 
a  Taïti.  11  fut  décidé  que  des  députés  élus  dans  chaque  district, 
à  la  pluralité  des  voix,  s’assembleraient  annuellement  dans  le 
but  de  discuter  et  de  promulguer  de  nouvelles  lois,  ou  d’a¬ 
mender  les  lois  déjà  existantes. 
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Vers  1825,  Pomaré  III  mourut,  et  la  jeune  Aimata,  sa  sœur, 
fut  proclamée  reine,  sous  le  nom  de  Pomaré-Wahine  I10.  Elle 
avait  alors  seize  ans.  Depuis  lors,  le  gouvernement  taïtien  est 
resté  entre  ses  mains. 

Hydrographie  et  topographie.  —  L’archipel  auquel  appar¬ 
tient  Taïti  comprend  douze  îles  ou  îlots,  dont  cinq,  Taïti , 
Moorea ,  Teliaroa,  Maïtia  etMalla,  sont  placés  sous  le  pavillon 
du  protectorat.  Le  groupe  entier  se  trouve  compris  entre  le 
150°  20'  et  le  154°  30'  de  longitude  Ouest  de  Paris,  et  entre  le 
16°  15'  et  le  18°  de  latitude  Sud  ;  il  s’étend  dans  la  direction 
du  N.  O.  au  S.  E.  sur  une  longueur  de  70  lieues  marines  et 
une  largeur  moyenne  de  10  lieues. 

A  100  lieues  dans  le  S.  E.  de  Taïti  se  trouve  l’archipel  des 
Pomotous,  composé  d’un  grand  nombre  d’iles  soumises  égale¬ 
ment  au  protectorat  et  gouvernées  par  des  chefs  indigènes. 

L’île  de  Taïti,  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici, 
est  de  forme  arrondie;  elle  est  formée  par  deux  péninsules, 
réunies  dans  le  S.  S.  E.  par  un  isthme  d’une  largeur  de 
2  milles. 

L’étendue  totale  des  deux  péninsules  est  de  3G  milles  7* 
dans  la  plus  grande  longueur,  du  N.  O.  au  S.  E.  et  de  108  milles 
de  circonférence. 

La  superficie  de  la  plus  grande  est  environ  de  1,135  kilomè¬ 
tres  carrés;  celle  de  la  plus  petite  de  365  kilomètres  carrés, 
soit  en  totalité  1,500  kilomètres  carrés. 

L’aspect  général  de  Taïti  est  extrêmement  agréable  :  ses 
hautes  montagnes,  qu’on  aperçoit  à  30  lieues  par  un  beau 
temps,  l’annoncent  d’une  façon  imposante;  mais,  en  appro¬ 
chant,  l’œil  est  plus  agréablement  récréé  par  la  vue  du  rivage 
où  règne,  sans  interruption,  une  zone  de  terres  basses  conte¬ 
nant  de  magnifiques  plaines,  des  vallons  pleins  d’ombre  et  de 
jolies  baies  parsemées  d’habitations.  Cette  lisière  de  terrain 
bien  boisé,  bien  arrosé,  s’étend  jusqu’à  la  pointe  Vénus, 
pointe  septentrionale  de  l’île  où  la  mer  vient  écumer  sur  les 
brisants. 

L’ile  de  Taïti  est  de  formation  volcanique  comme  les  autres 
îles  des  archipels  environnants.  On  retrouve  sur  plusieurs 
points  les  traces  de  ce  soulèvement  ou  de  l’action  du  feu  inté¬ 
rieur.  Une  haute  montagne,  appelée  le  Diadème ,  paraît  être  le 
centre  de  ce  travail  souterrain.  Néanmoins,  contrairement  à  ce 
qui  se  présente  généralement,  bien  que  le  terrain  soit  tourmenté 


et  inégal,  bien  que  des  laves,  des  scories  et  des  ponces  accusent 
une  fusion  ancienne  des  éléments  du  sol,  les  richesses  minéra¬ 
logiques  de  l’île  paraissent  être  nulles.  Les  recherches  faites 
n’ont  donné  jusqu’ici  aucun  résultat  sérieux.  On  n’a  trouvé 
jusqu’à  présent  que  quelques  parcelles  de  sulfure  de  fer. 

A  l’action  volcanique  paraît  s’être  joint  dans  la  composition 
du  sol  le  travail  des  madrépores,  qui  cerclent  la  plupart  des 
îles  du  groupe  d’une  ceinture  de  coraux,  et  ont  présidé  seuls 
à  la  formation  de  plusieurs  d’entre  elles  b  Taïti  est  entourée  par 
cette  enceinte  qui,  interrompue  seulement  dans  certains  en¬ 
droits,  ne  laisse  guère  qu’en  regard  des  vallées,  des  passages 
qui  permettent  aux  bâtiments  d’accoster  et  de  mouiller  dans 
les  diverses  baies. 

Rades.  —  La  plus  importante  des  baies  de  Taïti  est  celle  de 
Papéiti  ou  Papéete.  Sans  être  la  meilleure  de  l’île,  cette  rade 
est  la  plus  facile  pour  l’accès,  la  plus  commode  comme  mouil¬ 
lage  et  la  plus  sûre  pour  les  bâtiments  du  commerce.  Elle  a 
de  5  à  13  brasses  de  profondeur,  avec  fond  de  sable  vaseux. 
On  y  rencontre  quelques  coraux,  mais  qui  11e  présentent  aucun 
danger  ;  l’abri  qu’elle  offre  est  complet  en  toute  saison,  même 
par  les  vents  du  Nord  fort  dangereux  dans  ces  parages  à 
l’époque  de  l’hivernage. 

Bornée  à  l’Est  par  la  pointe  de  Faré-Noé,  à  l’Ouest  par  celle 
de  Nutéré,  la  plage  qui  borde  la  rade  se  développe  en  arc  de 
cercle;  le  récif  ferme  le  mouillage  du  côté  de  la  mer.  La  ville 
s’étend  d’une  pointe  à  l’autre,  ayant  à  son  centre  un  petit  môle 
qui  sert  d’embarcadère. 

Papéiti  est  le  siège  du  gouvernement  du  protectorat.  Notre 
premier  établissement,  formé  d’abord  dans  le  Sud  de  la  rade, 
a  été  porté  dans  l’Est  au  point  dit  Fare-Uté,  où  on  a  construit, 
sous  l’administration  de  M.  le  commandant  Bonard,  un  bassin  de 
radoub,  et  sous  le  gouvernement  de  M.  Page  un  chenal  et  de 
vastes  magasins  autour  desquels  sont  venues  se  grouper  les  ha¬ 
bitations  des  commerçants  européens.  Ces  travaux  ont  été  faits 
avec  le  concours  volontaire  des  indigènes. 

Placée  sur  le  passagedes  bâtiments  baleiniers  qui  se  rendent 
dans  les  mers  du  Sud,  et  trouvent  sur  ce  point  des  moyens  de 


'  Voir,  sur  le  travail  des  madrépores,  un  article  de  M.  le  commandant  T ricault 
intitulé  :  Conséquences  physiques  île  la  compilation  dis  documents  nau¬ 
tiques.  —  Extrait  des  Sailing  Directions  de  ffiaury  (Revue  coloniale  d'oc¬ 
tobre  1357).  Article  Mollusques  et  zoophytes. 
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radoub,  la  rade  de  Papéiti  était  déjà  très-fréquentée  en  1843. 
Le  mouvement  du  port  donne,  en  effet,  pour  cette  année  : 

67  bâtiments  baleiniers,  dont  6  français,  59  américains  et 
2  anglais  ; 

19  bâtiments  de  commerce  :  6  français,  3  américains,  8  an¬ 
glais,  1  danois  et  1  hambourgeois; 

12  caboteurs  montés  par  61  hommes; 


98  navires  jaugeant  en  tout  27,725  tonneaux,  montés  par 
2,263  hommes  d’équipage,  et  représentant  une  valeur  de  char¬ 
gement  de  12,809,700  fr. 

A  2  milles  au  Nord  de  Papéiti,  on  rencontre  le  petit  port  de 
Toanoa,  peu  Iréquenté  aujourd’hui,  mais  dont  la  passe  donne 
aux  navires  la  faculté  de  se  rendre  à  Pepéili  par  un  canal  en 
dedans  du  récif. 

A  Matavaï ,  un  peu  au  Nord  de  Papéiti,  se  trouve  un  autre 
mouillage,  qui  a  un  peu  plus  de  1  mille  dans  sa  plus  grande 
largeur,  de  la  pointe  Vénus  au  cap  Taharaï.  Couvert  au  Nord 
parla  pointe  Vénus  et  les  récifs  qui  la  bordent,  à  l’Est  et  au 
Sud  par  de  hautes  terres,  il  est  abrité  des  vents  alizés  du  S.  E. 
qui  régnent  pendant  la  majeure  partie  de  l’année,  mais  il  reste 
ouvert  aux  vents  du  S.  O.  qui,  à  certaines  époques,  soufflent  avec 
une  grande  violence  et  soulèvent  une  forte  houle.  Cette  circon¬ 
stance  le  rend  dangereux  pendant  six  mois  de  l’année,  de  no¬ 
vembre  au  mois  de  mai.  Il  présente  d’ailleurs  un  fond  de  sable 
d’une  bonne  tenue,  de  5  ou  6  brasses  d’eau  à  1  encablure  de 
la  côte.  Au  N.  O.  du  rivage  on  rencontre  un  danger  formé  par 
un  banc  de  madrépores  appelé  banc  du  Dauphin.  La  proximité 
de  cette  rade  de  celle  de  Papéiti  fait  qu’elle  n’est  que  rarement 
fréquentée. 

On  rencontre  sur  ce  point  un  temple  et  une  maison  de  mis¬ 
sion  construite  à  l'européenne. 

Sur  la  côte  Est,  a  l’extrémité  Nord  du  district  de  liidia,  se 
trouve  le  mouillage  dit  de  Bougainville  ;  on  y  pénètre  par  une 
coupure  de  récifs  large  de  2  encablures,  et  profonde  de  30  à 
35  brasses.  La  rade  est  vaste  et  présente  un  fond  de  sable  qui 
varie  de  9  à  35  brasses.  Elle  est  bornée  au  Sud  par  un  récif, 
et  n’olfre  pas  une  grande  sécurité. 

Dans  le  Sud  de  l’ile  proprement  dite,  sur  le  territoire  de  Pa- 
para,  à  l’Ouest  de  la  pointe  Popoti,  se  trouve  encore  un  mouil¬ 
lage  dans  une  vaste  baie  qui  n’a  pas  encore  été  explorée. 


Un  rencontre  encore  sur  la  côte  Ouest,  dans  le  district  d’Al- 
tahourou,  les  mouillages  de  Punavia  et  de  Paioni.  Le  premier, 
situé  au  pied  du  Maraï;  le  second,  plus  au  Sud,  à  2  ou  3  milles 
de  la  pointe  Mara.  Les  bâtiments  peuvent,  à  la  rigueur,  mouiller 
par  18  brasses  de  fond,  près  de  ce  dernier  cap. 

La  presqu’île  de  Taïrabou  ne  présente  que  quelques  petites 
anses  insignifiantes.  On  cite  néanmoins  le  port  d’Aïtapeha  où 
Cook  vint  mouiller  en  1773;  il  a  au  plus  1  mille  de  profondeur 
et  renferme,  à  son  centre,  un  îlot  assez  vaste. 

En  dehors  de  Elle  de  Moorea,  qui  offre  un  très-beau  port 
appelé  Opounohou  et  est  divisé  en  petits  districts  comme 
Taïti,  les  abords  de  cette  dernière  île  ne  présentent  que  quelques 
îlots  insignifiants  ;  tels  sont  ceux  de  Tahiri  au  Nord,  de  Motu- 
Nono,  de  Fernuaino  et  d’Aïhulu  à  l’Est,  de  Puuru  et  de  Mapel 
au  Sud. 

Cours  d’eau.  —  L’ile  est  arrosée  par  un  grand  nombre  de 
cours  d’eau  qui  descendent  des  montagnes  centrales  et  se  jet¬ 
tent  à  la  circonférence  dans  toutes  les  directions  en  formant 
des  vallées  fertiles.  Peu  de  rivières  portent  des  noms.  Nous 
pouvons  néanmoins  citer,  au  Nord,  celles  de  Tipaerui,  qui  se 
jette  à  la  mer  près  de  Papéiti ,  «le  Fautahua,  que  borde  un  che¬ 
min  conduisant  à  la  montagne  et  au  fort  de  ce  nom,  de  11a- 
mula,  de  Pirae ,  de  Vaipopo,  d ’Ahonu;  celle  qui  arrose  la  vallée 
de  Papenoo  et  reçoit  plusieurs  affluents;  à  l’Est,  celles  de 
Mataéo,  de  Popoeia,  de  Faaone  ;  au  Sud,  celles  de  Mataroa , 
Vaihiria,  Vairaharalia,  de  Taharnu,  d ’Oro  ;  à  l’Ouest,  celles  de 
Vailupa,  Faa-lti,  Oofere ,  Hapa,  Papeliue ,  Punaruu ,  Taa- 
puua,  etc.  Sur  la  presqu’île,  celle  de  Vaitepia. 

Lac.  —  On  ne  trouve  qu’un  lac  à  Taïti  ;  il  porte  le  nom  de 
Vai-ïliria  et  est  situé  presque  au  centre  de  l’île  sur  le  petit  dis¬ 
trict  de  Vaïridi  ;  il  est  placé  sur  une  montagne  à  460  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer  ;  sa  dimension  est  de  3/4de  mille  de 
circonférence  environ  ;  ses  eaux  paraissent  alimentées  par  plu¬ 
sieurs  sources  tributaires  ;  elles  ont  une  température  moyenne 
de  20  à  23  degrés  centigrades.  Il  ne  déborde  jamais,  quelles  que 
soient  les  pluies;  on  lui  suppose  un  déversoir  souterrain. 

On  trouve  sur  la  presqu’île,  près  d’Aïtapea,  un  étang  peu 
considérable. 

Les  principales  montagnes  de  l’ile  sont  le  pic  d’Orohéna, 
qui  présente  deux  pitons  l’un  près  de  l’autre,  élevés  de  2,237  a 
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2,232  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  le  pie  d’Aonaï, 
qui  mesure  2,130  mètres,  celui  de  Patohoti,  qui  en  compte 
2,060,  et  le  Diadème,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  placé 
au  centre,  mais  moins  élevé  que  les  précédents. 

Le  territoire  de  Taïti  est  séparé  en  plusieurs  grandes  pro¬ 
vinces  formant  elles-mêmes  un  grand  nombre  de  districts  sous 
le  commandement  de  chefs  plus  ou  moins  puissants. 

Ces  provinces  sont,  d’après  la  récente  carte  de  M.  Adam 
Kulzycki  1  : 

Au  Nord,  Papeete,  Te  Porionuu,  comprenant  les  deux  dis¬ 
tricts  de  Arue  et  de  Pure. 

Au  Nord  et  à  l’Est,  Te  Aharoa,  comprenant  les  cinq  districts 
de  Mallina,  de  Ue  et  Meliili,  de  Ahuare  et  de  Taero. 

Au  Sud,  Televa-i-Uta,  renfermant  les  districts  de  Haumata- 
vana,  de  Mataïea  et  de  Papara. 

A  l’Ouest,  Te  Üropaa ,  comprenant  les  deux  grands  districts 
de  Temano-Bua  et  Te  Mano-Tahi. 

Au  N.  O.,  Te-Fana  et  Ahuraï,  comprenant  le  district  de 
Faàa. 

Au  centre,  le  district  de  Haururu  qui  va  jusqu'à  la  mer  au 
N.  E. 

Dans  la  petite  presqu’île,  on  compte  au  N.  E.  quatre  dis¬ 
tricts  et  six  au  S.  O. 

L’île  Moorea  renferme  deux  provinces  :  Te-io-i- Piaro  au  Nord, 
et  Te-io-lnia  au  Sud,  et  quinze  districts. 

Météorologie.  —  On  distingue  à  Taïti,  comme  dans  les  autres 
contrées  tropicales,  deux  saisons  :  la  saison  sèche,  qui  commence 
en  avril  et  finit  en  décembre,  huit  mois  d’un  climat  admirable, 
et  l’ hivernage ,  qui  occupe  le  reste  de  l’année. 

Dans  la  belle  saison,  les  vents  soufflent  généralement  du 
S.  E.  au  N.  E.  par  l’Est.  La  brise  d’Est  commence  à  neuf 
heures  et  tombe  à  cinq  heures.  A  huit  heures,  descend  un 
souille  du  Sud  qui  rafraîchit  l’atmosphère.  Cette  brise  de  terre 
est  appelée  Oupé  par  les  indigènes. 

Dans  l’ hivernage ,  la  direction  des  vents  est  très-variable.  Le 
vent  d’Est  amène  la  pluie  et  les  orages.  Les  vents  du  Nord  et 
du  N.  O.  sont  les  vents  de  tempête;  leur  durée  ne  dépasse  pas 
quatre  jours.  La  pluie  tombe  dans  cette  saison  avec  une  vio¬ 
lence  extrême. 


!  Cette  carte  a  été  publiée  par  la  Bcvue  coloniale,  numéro  de  juin  1857 


Le  baromètre  ne  donne  guère  qu’une  oscillation  moyenne 
de  1,40. 

Le  thermomètre  s’élève  dans  l’hivernage  jusqu’à  34  degrés. 
11  s’abaisse  dans  les  premiers  jours  de  juillet  jusqu’à  14  degrés. 
Sa  moyenne  en  cette  saison  est  de  29  degrés  maximum  le 
jour,  et  de  23  degrés  5  minimum  la  nuit.  Les  orages  produisent 
parfois  des  variations  subites  de  température  de  10  à  11  degrés. 

Dans  la  belle  saison,  la  moyenne  est  de  27  degrés  le  jour, 
et  de  20  degrés  la  nuit. 

En  juillet,  le  thermomètre  descend  à  14  degrés  à  Papéiti,  et 
à  8  degrés  au  poste  de  Fautahua,  à  620  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer. 

L’excessive  humidité  de  l’atmosphère  peut  être  évaluée  par 
les  chiffres  suivants  de  l’hygromètre  qui  marque  jusqu’à  90  de¬ 
grés  par  une  chaleur  de  34  degrés,  et  en  moyenne  80  degrés, 
jamais  au-dessous  de  70  degrés. 

Productions ,  cultures.  —  Le  degré  de  fertilité  du  sol  varie 
dans  chacun  des  districts  de  l’ile.  Les  terres  les  plus  fertiles, 
les  mieux  exposées,  les  plus  riches  en  plaines  et  les  mieux 
cultivées  sont  situées  sur  la  grande  presqu’île,  et,  parmi  celles- 
ci,  les  plus  favorisées  sont  celles  du  Nord,  du  N.  O.,  de  l'Ouest 
et  du  Sud. 

La  partie  orientale  de  l’ile,  remplie  de  petites  vallées,  et 
coupée  par  des  sinuosités  de  montagnes,  est  exposée  à  des 
vents  constants  de  l’Est  et  du  S.  E.  qui  la  dessèchent.  Le  dis¬ 
trict  le  plus  vaste  et  le  plus  riche  paraît  être  celui  de  Papara, 
situé  au  S.  O.  En  général,  les  bords  de  la  mer,  où  se  forment 
des  plaines  qui  tendent  à  se  prolonger  par  les  amas  de  terres 
et  de  détritus  descendant  des  montagnes,  sont  les  plus  favo¬ 
rables  à  la  culture. 

Les  productions  naturelles  de  Taïti  sont  extrêmement  va¬ 
riées  L  Nous  citerons  les  principales  : 

Le  cocotier  qui  sert  à  une  foule  d’usages;  ses  fils  forment 
des  cordages  ou  se  tressent  en  nattes,  les  feuilles  servent  à 
couvrir  les  cases.  Le  fruit  entre  dans  la  nourriture  des  indi¬ 
gènes.  L’huile  qu’on  en  extrait  pourrait  fournir  un  élément 
important  de  commerce.  Elle  alimente  l’éclairage  dans  toutes 
les  cases  des  indigènes. 


1  Voir  an  XVIe  volume  de  la  2e  série  de  la  Revue  coloniale,  p.  633,  la  Flore 
de  Taïti  dressée  par  M.  Brousmiclie. 
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L’arbre  à  pain  est  la  base  principale  de  l’alimentation  des 
naturels;  on  le  trouve  partout  en  grande  quantité.  Il  donne 
trois  récoltes  par  an,  en  mars,  juillet  et  novembre. 

Cet  arbre  précieux  est  employé  à  d’autres  usages  de  pre¬ 
mière  utilité.  Son  tronc  sert  à  creuser  des  pirogues,  à  faire 
des  charpentes  et  des  planchers  ;  son  écorce  à  la  fabrication 
d’étoffes;  ses  feuilles  à  recouvrir  les  cases  :  ces  toitures  durent 
trois  ans. 

Le  laccapinnatifada,  qui  croît  dans  les  vallées  humides,  four¬ 
nit  une  fécule  appelée  pia  ou  pya,  qu’on  extrait  de  sa  tuber¬ 
cule,  laquelle  présente  quelque  analogie  avec  la  pomme  de 
terre.  On  en  fait  une  grande  consommation  dans  la  colonie,  et 
elle  s’exporte  en  assez  grande  quantité  sous  le  nom  d ’arow-root. 

Le  taro  est  l’objet  d’une  culture  considérable  de  la  part  des 
indigènes;  sa  fécule  entre  dans  leur  nourriture. 

L ’ igname  se  trouve  en  si  grande  quantité  à  l’état  sauvage 
qu’elle  n’est  pas  cultivée  parles  Taïtiens.  * 

Le  manioc  vient  très-bien  à  Taïti,  mais  sa  culture  est  né¬ 
gligée;  sa  fécule,  transformée  en  dextrine,  puis  en  glucose, 
donne  38  p.  %  d’alcool. 

On  rencontre  à  Taïti  une  foule  d 'arbres  produisant  une 
gomme  aromatique  ou  médicinale.  Le  caoutchouc,  qui  n’y  vient 
pas  naturellement,  pourrait  y  être  cultivé  avec  succès. 

L’indigo  vient  à  l’état  sauvage  sur  plusieurs  points  de  l’île  ;  il 
croit  dans  tous  les  terrains  et  avec  une  grande  rapidité;  il  ne 
s’écoule  pas  plus  de  deux  mois  entre  le  semis  et  la  floraison 
de  cette  plante.  Si  l’on  entreprenait  de  le  préparer,  on  pour¬ 
rait,  à  peu  de  frais,  obtenir  de  très-beaux  bénéfices. 

On  trouve  dans  l’île  un  grand  nombre  d’autres  plantes  tincto¬ 
riales,  telles  que  le  casuarina ,  nommé  aïto  par  les  indigènes,  et 
qu’on  appelle  aussi  bois  de  fer.  Son  bois  a  beaucoup  de  durée  et 
sert  aux  constructions;  on  en  extrait  une  teinture  d’un  beau 
rouge;  son  écorce  est  fébrifuge;  l'aleurites,  qui  donne  une  teinture 
rouge,  brune  ou  noire  ;  le  morinda  citrifolia,  nono  des  indigènes, 
y  est  très-répandu  :  sa  racine  teint  en  jaune;  une  autre  va¬ 
riété,  dite  umbellata,  fournit  une  teinture  rouge;  1  e  eurcuma 
donne  une  belle  matière  colorante;  I edica,  qui  teint  en  jaune; 
Vasclcpias  currasavica,  qui  teint  en  jaune  et  en  rouge;  le  moluu 
en  noir. 

Le  rocou,  importé  à  Taïti  en  1845,  y  réussit  très-bien  et 
pourrait  y  donner  de  beaux  produits.  Le  maii,  espèce  de  baie, 
fournit  aussi  une  couleur  rouge. 
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M.  Cuzent,  pharmacien  de  la  marine,  a  extrait  récemment 
de  la  gomme  de  Mape  (inocarpus  edulis)  une  matière  colorante, 
susceptible  de  fournir  neuf  nuances  différentes,  variant  du 
noir  au  bleu,  au  vert,  au  violet,  pour  arriver  au  pourpre. 

La  culture  de  presque  toutes  les  denrées  dites  coloniales 
pourrait  être  tentée  avec  succès  à  Taïti. 

Le  coton  y  est  de  qualité  supérieure. 

Le  café,  dont  on  a  fait  quelques  essais,  a  donné  d’excellents 
résultats. 

Le  tabac  y  serait  d’une  culture  facile  et  productive. 

Le  sorgho,  plante  saccharine  des  plus  précieuses,  qui  donne 
à  la  fois  du  sucre,  de  l’alcool  et  une  teinture  rose,  rouge  ou 
jaune,  a  été  introduit  à  Taïti  en  1851;  il  y  vient  dans  tous  les 
terrains,  et  promet,  par  la  culture,  de  donner  d’abondants 
produits. 

La  canne  à  sucre  croît  admirablement  à  Taïti  ;  les  indigènes 
en  cultivent  un  peu,  mais  sa  culture  n’a  pas  été  établie  en 
grand.  Le  sucre  qu’elle  fournit  est  très-beau. 

Plusieurs  plantes  oléagineuses  très-précieuses  viennent  à 
Taïti  :  le  ricin  y  a  été  importé  depuis  trente  ans  environ  et 
croît  à  l’état  sauvage. 

La  noix  de  Bancoul,  le  plus  important  de  tous  les  produits 
de  l’espèce,  donne  66  p.  100  d’une  huile  excellente  pour  les 
divers  besoins  de  l’industrie,  et  susceptible  de  la  plus  grande 
clarification.  Ge  seul  produit,  répandu  dans  toutes  les  îles  de 
l'archipel,  pourrait  fournir  annuellement  30,000  tonneaux  à 
l’exportation. 

Taïti  produit  encore  un  grand  nombre  de  bois  de  construc¬ 
tion,  d’ébénisterie,  de  charronnage,  assez  difficiles  à  exploiter. 
Le  nombre  des  plantes  dont  on  ignore  l’usage  est  incalculable. 

En  somme,  Taïti  offrirait  des  ressources  agricoles,  commer¬ 
ciales  et  industrielles  immenses,  si  on  pouvait  plier  au  travail 
son  indolente  population;  mais  c’est  là  un  de  ces  problèmes 
dont  la  solution  paraît  réservée  à  l’action  lente  du  temps. 

Le  seul  quadrupède  indigène  qu’on  trouve  à  Taïti  est  une 
sorte  de  porc,  qui  lient  le  milieu  entre  le  cochon  domestique 
et  le  sanglier.  Les  naturels  s’en  nourrissent;  ils  le  chassent 
à  coups  de  lance  dans  les  forêts,  où  i!  vit  à  l’état  sauvage. 

Des  bœufs,  introduits  dans  l’île  en  1845,  y  ont  prospéré;  on 
pourrait  donner  à  ces  essais  une  certaine  extension,  et  y  trouver 
pour  le  bétail  de  bons  produits  d’alimentation. 
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Population.  —  Les  quelques  détails  que  nous  avons  donnés 
plus  haut  sur  la  forme  du  gouvernement  de  Taïti,  sur  les  no¬ 
tions  religieuses  des  indigènes,  et  sur  la  façon  dont  ils  sont 
entrés  dans  certaines  voies  de  progrès,  sulfisent  pour  montrer 
qu’ils  sont  d'une  intelligence  bien  supérieure  à  celle  des  peu¬ 
plades  sauvages  les  plus  favorisées  sous  ce  rapport.  Presque 
tous  savent  lire,  un  grand  nombre  d’entre  eux  écrivent;  ils 
sont  doués  d’une  certaine  facilité  de  parole  et  d’un  esprit 
vif  et  enjoué.  Ils  sont  en  outre  très-courageux.  Mais  ces  qua¬ 
lités  naturelles  sont  plus  que  compensées  par  une  mollesse  in¬ 
domptable,  un  violent  penchant  à  l’ivrognerie,  et  une  tendance 
irrésistible  et  prématurée  vers  les  plaisirs  et  la  débauche. 

Extérieurement,  les  Taïtiens  sont  bien  pris,  d’une  taille 
élevée,  d’une  physionomie  douce;  la  teinte  de  leur  peau 
est  uniformément  cuivrée  :  ils  sont  en  général  robustes  et  fort 
lestes.  Ils  appartiennent  à  une  variété  de  la  race  malaise. 

Cook  avait  estimé  à  100,000  habitants  le  chiffre  de  la  popu¬ 
lation  de  Taïti.  Bien  que  le  nombre  des  habitants  tende  à  dimi¬ 
nuer,  ce  calcul  a  été  extraordinainement  exagéré.  Les  der¬ 
niers  recensements  accusent  un  chiffre  total  de  9,000  habi¬ 
tants. 

Commerce.  —  Les  principaux  et  presque  les  seuls  objets 
d’exportation  de  Taïti  sont  la  nacre ,  qui  fournissait,  en  1845, 
700  tonneaux.  Elle  est  recueillie  dans  les  îles  basses  par  des 
indiens  plongeurs,  que  l’on  paye,  par  mois,  au  moyen  de 
10  à  12  brasses  d’étoffe  (indienne  commune,  calicot  croisé  ou 
molleton  rouge),  ou  bien  d’une  certaine  quantité  de  tabac. 

Les  perles  que  les  femmes  des  plongeurs  extraient  de  leurs 
coquilles. 

L'huile  de  coco,  qui  se  fabrique  en  quantité  considérable  et 
se  vend  avantageusement,  soit  aux  navires  anglais,  soit  à  ceux 
de  Sydney.  Celte  production  a  fourni  235  tonneaux  à  l’expor¬ 
tation  en  1845.  Elle  était  payée  80  piastres  par  tonne. 

L’arrow-root,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  est  très-re¬ 
cherché  des  Américains,  et  se  vend  assez  cher  aux  Etats-Unis 
et  en  Angleterre.  Cette  fécule  alimentaire  commence  à  être 
connue  en  France. 

Les  principaux  objets  d’importation  sont  les  étoffes  de  soie, 
les  indiennes  imprimées,  les  mousselines,  les  objets  de  toilette 
a  l’usage  des  femmes,  les  articles  d’épicerie  et  de  quincaillerie, 
les  fers  en  barre  ou  oucrés ,  les  vins  de  France,  du  Cap  ou  de 
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Madère,  les  fruits  et  conserves  alimentaires  de  Bordeaux ,  la 
houille,  la  vaisselle,  les  cristaux,  les  cigares,  etc. 

Ce  commerce  se  fait,  soit  par  Valparaiso,  qui  fournit  la  plus 
forte  part  à  l’importation  (1,780  tonneaux  en  1845),  et  sert 
d'intermédiaire  entre  Taïti  et  la  production  d’Europe;  soit  avec 
la  Nouvelle-Zélande,  Sydney  et  les  autres  possessions  anglaises 
de  l’Océanie,  qui  l’entretiennent  des  produits  de  fabrication 
britannique;  soit  enfin  avec  les  îles  Sandwich,  au  moyen  d’un 
cabotage  actif  employé  à  l’apport  de  certaines  denrées  alimen¬ 
taires. 

Le  mouvement  de  la  rade  de  Papéiti  a  donné  lieu,  pour 
l’année  1856  : 

À  l’entrée  de  143  bâtiments  de  commerce,  dont  65  français, 

15  anglais,  15  américains,  34  des  îles  Sous-le-Vent,  3  havaïéns, 
3  néogrenadins,  4  chiliens,  2  de  Rimatara,  1  suédois,  1  bré- 
mois,  jaugeant  10,076  tonneaux,  et  portant  797  hommes  d’équi- 
page  ; 

Et  à  la  sortie  de  140  bâtiments,  dont  65  français,  14  anglais, 

16  américains,  3  havaïéns,  2  néogrenadins,  34  des  îles  Sous-le- 
Vent,  3  chiliens,  2  suédois,  1  brémois,  jaugeant  11,800  ton¬ 
neaux  et  portant  806  hommes. 

16  baleiniers  ont  également  relâché  à  Papéiti;  ils  jaugeaient 
6,762  tonneaux,  comptaient  484  hommes  d’équipage,  et  por¬ 
taient  20,130  barils  d’huile. 

La  valeur  des  importations  s’est  élevée,  pour  la  même  pé¬ 
riode  : 

Par  bâtiments  français,  à .  Fr.  1,159,334  , 

Par  bâtiments  étrangers,  à .  1,608,415  1  2,912,352  fr. 

Par  caboteurs  des  îles  Sous-le-Vent,  à..  144,585  J 


Celle  des  exportations  : 

Par  bâtiments  français,  à . Fr.  848,920  | 

Par  bâtiments  étrangers,  à .  678,375  ^  1,736,883  fr. 

Par  caboteurs  des  îles  Sous-le-Vent,  à..  199,590 

Le  mouvement  général  du  commerce  a  été  de .  4,649,217  fr. 


Taïti  est  le  chef-lieu  de  nos  établissements  français  de 
l’Océanie,  qui  comprennent,  en  outre,  les  îles  Marquises  et  la 
Nouvelle-Calédonie,  placées  chacune  sous  les  ordres  d’un  com¬ 
mandant  particulier. 
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31a i son  de  plaisance  de  la  reine  Pomaré  à  Paofaï. 


Tailï.  —  6'  Baie  d’Eiinao  ,  résidence  de  la  reine  Pomaré  lors  de  la  prise  de  possession. 
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ILES  MARQUISES 


Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  avait  été  la  pensée  poli¬ 
tique  qui,  vers  1840,  avait  inspiré  à  la  France  l’occupation  de 
plusieurs  terres  nouvelles  dans  les  différentes  mers  du  globe. 
Les  îles  Marquises  furent  un  de  ces  points  désignés  pour 
servir  d’appui  et  de  refuge  à  nos  navigateurs. 

Le  17  mai  1842,  l’amiral  Dupelit-Thouars,  commandant  en 
chef  de  la  station  navale  de  l’océan  Pacilique,  arborait  le  pa¬ 
villon  français  sur  Tahuata  et  prenait  possession  de  celte  île 
et  du  groupe  S.  E.  des  Marquises,  en  présence  et  de  l’aveu 
du  roi  Yoteté,  des  principaux  chefs  et  d’un  grand  concours 
d’indigènes.  L’acte  de.  reconnaissance  de  la  souveraineté  de 
la  France  était  signé  le  même  jour  dans  la  case  du  grand  chef. 

L’emplacement  où  l’établissement  nouveau  allait  être  con¬ 
struit  dans  la  baie  de  Vaïtahu,  choisi  et  arrêté  d’un  accord 
commun,  s’élevait  comme  par  enchantement  par  les  mains  des 
marins  de  la  Reine-Blanche  et  de  ceux  de  la  120e  compagnie 
destinés  à  en  former  la  garnison.  Le  22  mai,  la  baraque 
consacrée  au  logement  de  la  garnison  et  celle  des  vivres,  qui 
avaient  été  construites,  pendant  la  traversée,  à  bord  du 
bâtiment  amiral,  étaient  élevées,  ainsi  que  le  four  et  un  ma¬ 
gasin  à  poudre;  l’établissement  pouvait  s’administrer  lui- 
même. 

Le  5  mai,  la  souveraineté  de  la  France  avait  été  également 
reconnue  dans  File  cl’IIivaoa  (la  Dominique),  dans  la  baie 
d’IIanamanu;  les  chefs  avaient  demandé  et  obtenu  de  prendre 
le  pavillon  français,  moyennant  quoi  ils  devaient  construire, 
pour  nos  besoins,  une  case  de  20  mètres  de  long  sur  8  mè¬ 
tres  de  large. 

Cependant  quelques  difficultés  survenues  avec  Yoteté  et 
danslesquellesavaitété  impuissante  l’intervention  deM.  Fran¬ 
çois  de  Paule,  alors  supérieur  de  la  mission  dans  ces  îles, 
nécessitèrent  des  mesures  rigoureuses  à  l’égard  de  ce  chef: 
son  fils  dut  être  emmené  en  otage  pour  obtenir  réparation 
d’insultes  faites  par  un  de  ses  sujets  à  un  Espagnol  qui  servait 
d'interprète  à  l’amiral. 
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Après  avoir  laissé  une  garnison  a  Tafauala,  M.  Dupetit- 
Thouars  se  rendit  à  Ua-Pou, où  i!  trouva  la  mission  dispersée; 
une  dizaine  de  prosélytes  seulement  avait  gardé  le  souvenir 
pieux  des  missionnaires  et  conservé  la  croyance  chrétienne. 
Pressé  par  les  exigences  de  ses  instructions,  l’amiral  ne  fit 
que  passer  devant  celle  île,  dont  i!  visita  la  baie  principale, 
appelée  Hukahau.  Le  31  mai,  il  arrivait  au  mouillage  de 
Taiohae,  dans  file  de  Noukahiva,  et  prenait  possession  de 
cette  île  et  du  mont  Tuhiva,  situé  au  Sud  de  la  baie  d’Haca- 
pehi,  cédée  en  toute  propriété  à  la  France  pour  y  faire  un  port 
et  pour  y  fonder  les  établissements  qui  nous  seraient  utiles. 
Le  roi  Temoana  et  les  principaux  chefs  signaient,  le  31  mai, 
l’acte  qui  consacrait  la  reconnaissance  de  notre  souveraineté 
sur  cette  île  et  sur  le  groupe  N.  O.  qui  en  dépend. 

Le  jour  même,  des  tentes  furent  dressées  dans  la  baie,  et 
les  travaux  d’établissement  commencèrent  avec  les  bras  des 
marins  de  la  Reine-Blanche  et  de  ceux  de  la  2e  section  de  la 
120e  compagnie.  Un  fort  s’éleva  sur  un  emplacement  désigné. 
Les  indigènes  aidaient  nos  ouvriers  et  fabriquaient  de  la 
chaux,  tandis  qu’une  espèce  d’argile  trouvée  dans  file  servait 
à  façonner  des  briques.  Le  4,  l’amiral  était  rejoint  au  mouil¬ 
lage  de  Taïohaé,  par  la  Triomphante ,  et  le  7,  par  le  Jules-César, 
qui  complétaient  les  moyens  d’action  mis  entre  ses  mains 
pour  l’occupation  de  cet  archipel. 

Le  9,  M.  Dupelit-Thouars,  secondé  par  l’intervention  toute- 
puissante  de  M.  François  de  Pauîe ,  amenait  entre  le  roi 
Temoana.  chef  des  Feiïs,  et  sa  femme,  retenue  par  les  chefs 
des  Taoias,  un  rapprochement  qui,  en  assurant  à  Temoana  la 
souveraineté  entière  de  file  (la  princesse  devant  hériter  du 
pouvoir  suprême  chez  les  Taoias),  consacrait  la  paix  de  l’île 
et  la  domination  de  la  France. 

Telles  sont  les  circonstances  qui  ont  présidé  à  l’occupa¬ 
tion  de  ces  îles. 

Hydrographie  et  topographie.  —  L’archipel  des  îles  Mar¬ 
quises  est  situé  entre  les  parallèles  de  7°  50'  et  de  10°  30'  de 
latitude  Sud  et  les  140°  et  143°  de  longitude  Ouest  de  Paris.  Il 
forme  deux  groupes  composés  d’une  douzaine  d’iles ,  dont 
trois  seulement  offrent  quelque  étendue. 

Ces  îles  sont,  en  venant  par  le  Sud  :  Fatuhiva,  ou  Olahi-lloay 
ou  la  Magdalena ,  qui  a  de  15  à  20  milles  de  circuit,  et  renferme 
une  population  de  1,000  à  1 ,200  habitants. 


A  10  lieues,  on  rencontre  Montané,  de  5  a  6  milles  d’étendue, 
étroite,  haute  et  déserte  aujourd’hui. 

A  l’Ouest  de  cette  dernière,  et  séparée  par  un  beau  canal, 
se  trouve  Tanata  ou  Tao-Wati,  de  25  à  30  milles  de  circuit, 
et  peuplée  de  G00  habitants.  C’est  dans  une  baie  de  cette  île 
appelée  Vaïtahu  qu’a  été  formé  notre  premier  établissement, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut. 

Au  Nord  de  cette  dernière,  ilivaoa  ou  Olûva-!loa.  Elle  offre 
une  étendue  de  24  milles  de  longueur  sur  6  à  10  milles  de  lar¬ 
geur.  Sa  population  est  de  6,000  habitants. 

A  6  ou  7  lieues  d'Hivaoa,  Futuku ,  ou  Felouçjou,  ou  île  Hood, 
de  8  à  10  milles  de  circuit. 

Ces  îles  forment  le  groupe  du  S.  E.,  dont  Tanata  est  la  prin¬ 
cipale. 

A  22  lieues  de  Futulai,  on  rencontre  Fa-Pou,  ouOua-Poua, 
ou  Koa-Poua,  de  20  milles  de  circonférence,  renfermant  de 
1,000  à  1,200  habitants. 

A  20  milles  se  présente  Noukaluva  ou  ISukuliiva;  elle  a 
17  milles  de  l’Est  à  l’Ouest,  sur  10  milles  du  Nord  au  Sud,  et 
renferme  2,700  habitants.  Elle  est  aujourd’hui  le  siège  de 
notre  établissement  et  la  résidence  d’un  commandant  parti¬ 
culier. 

A  10  milles  de  Noukahiva,  Ua-Uka  ou  Roua-Ilouga ,  île 
haute  et  peuplée  de  300  à  400  âmes. 

Les  petites  îles  désertes  de  E-lao-Hatu-Tu  et  Motu-Ili  com¬ 
plètent  ce  groupe  dit  du  N.  O.,  dont  Noukahiva  est  la  princi¬ 
pale. 

La  Revue  coloniale  a  commencé,  dans  son  numéro  de  dé¬ 
cembre  1857,  la  publication  d’une  série  d’articles  dus  à 
M.  Jouan,  dernier  commandant  des  Marquises,  et  qui  contien¬ 
nent  sur  l’histoire,  les  productions  et  les  ressources  (.le  ces 
îles,  des  renseignements  puisés  à  la  source  même,  qui  nous 
dispensent  d'entrer,  sous  ces  divers  rapports,  dans  des  détails 
étendus. 

Les  améliorations  obtenues  jusqu’ici  aux  îles  Marquises, 
pour  la  civilisation  des  habitants,  pour  le  développement  des 
cultures  et  l’acclimatation  des  animaux  utiles  à  l’agriculture 
et  à  l’alimentation,  ont  d’ailleurs  fait  fort  peu  de  progrès  de¬ 
puis  l’occupation. 

Cet  archipel  en  est  donc  réduit  à  peu  près  a  ses  ressources 
naturelles,  dont  quelques-unes  pourraient  certainement  con¬ 
stituer  des  éléments  intéressants  de  commerce  si  des  entre- 


prises  sérieuses  s’y  formant  appelaient  dans  ces  parages  un 
mouvement  de  navigation  dont  ils  ont  été  privés  jusqu’ici. 

L'indigo  croît  abondamment  dans  ces  îles,  il  y  est  d’une 
belle  espèce  et  ne  donnerait  lieu  à  aucun  frais  de  culture. 

Le  colon  et  le  tabac  y  poussent  parfaitement. 

Le  mûrier  à  papier  fournit  la  matière  de  certaines  étoffes 

La  noix  de  Bancoul,  dont  nous  parlions  à  propos  de  Taïti, 
pourrait  y  donner  l’élément  de  nombreux  chargements;  cet 
oléagineux  sera  sans  doute  prochainement  fort  recherché  par 
le  commerce,  quand  on  connaîtra  son  utile  application  indus- 
trielle  et  la  facilité  qu’il  y  a  à  se  le  procurer. 

Quelques  bois  de  construction,  tels  que  le  tamanu,  le  lata- 
nier,  le  badamier,  le  tou ,  le  hàu,  etc.,  pourraient  être  utile¬ 
ment  exploités  pour  servir  aux  constructions  et  à  l’ébénis- 
terie. 

L 'arbre  à  pain,  l'igname,  sont  les  principaux  éléments  de  la 
nourriture  des  Noukahiviens.  On  trouve  encore,  à  l’état  indi¬ 
gène,  le  cocotier,  dont  on  extrait  un  peu  d’huile,  le  ricin  et 
quelques  autres  oléagineux. 

La  culture  pourrait  en  outre  doter  ces  îles  d'une  foule  de 
plantes  utiles  d’Europe  ou  des  tropiques. 

Comme  à  Taïti,  le  cochon  paraît  être  un  animal  indigène 
dans  ces  contrées,  ou  du  moins  serait-il  fort  difficile  de  re¬ 
monter  à  l’époque  à  laquelle  il  y  aurait  été  introduit.  C’est  la 
seule  viande  que  l’on  trouve  aux  Marquises,  avec  quelques 
bœufs  amenés  par  l’amiral  Dupélit-Thouars,  et  qui  formaient, 
en  1844,  un  troupeau  d’une  centaine  de  tètes. 

Quelques  chevaux  et  quelques  ânes  introduits  à  la  même 
époque  ne  paraissent  pas  avoir  augmenté  en  nombre. 

On  trouve  également  dans  ces  îles  quelques  poules ,  des  per¬ 
drix  et  des  pigeons,  et  une  espèce  de  caille. 

Les  naturels  se  livrent  à  la  pêche,  qui  est  assez  abondante 
sur  leurs  côtes. 

Population .  —  Malgré  leurs  efforts  persévérants,  les  mis¬ 
sionnaires  n’ont  pu  encore  faire  des  prosélytes  bien  fervents 
des  habitants  des  îles  Marquises.  Une  église  a  été  construite  en 
1854  à  Taïo-ïïae;  elle  reçoit  néanmoins  la  visite  d’un  grand 
nombre  de  fidèles.  L’île  Fatuhiva  parait  être  seule  restée  com¬ 
plètement  rebelle  à  l'influence  chrétienne.  Ces  naturels  étaient 
encore  adonnés  à  l’anthropophagie,  lors  de  notre  occupation. 
Différents  en  cela  des  Taïtiens,  chez  lesquels  cette  coutume 
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barbare  a  dès  longtemps  disparu,  ees  insulaires  s’éloignent 
encore  de  ces  derniers  sous  beaucoup  d’autres  rapports  L 

Ils  ne  paraissent  pas  appartenir  à  la  même  origine,  ou  du 
moins  ils  forment  une  variété  très-tranchée  de  la  même  race. 
Leur  teint  est  à  peu  près  le  même,  mais  les  traits  des  Marqué- 
sans  sont  plus  réguliers  que  ceux  des  Taïtiens,  et  se  rappro¬ 
chent  davantage  du  type  européen. 

Les  femmes  sont  plus  délicates  que  les  Taïtiennes.  Les  indi¬ 
gènes  se  couvrent  de  tatouages,  usage  inconnu  à  Taïli.  Leur 
langue,  quoique  offrant  des  racines  analogues  à  celle  qu’on 
parle  dans  les  îles  de  la  Société,  forme  néanmoins  un  dialecte 
tranché. 

Malgré  leur  goût  d’anthropophagie,  et  bien  que  les  tatouages 
dont  ils  se  peignent  et  les  ornements  guerriers  dont  ils  se 
couvrent  leur  donnent  parfois  une  apparence  féroce,  les  in¬ 
digènes  sont  assez  doux,  mais  moins  accessibles  pourtant  à  la 
civilisation  que  leurs  voisins  de  Taiti. 

Leurs  notions  religieuses  étaient  également  plus  barbares; 
des  coutumes  superstitieuses,  qu’on  n’a  pu  encore  extirper 
entièrement,  les  livraient  à  la  sauvage  influence  de  leurs 
prêtres. 

Comme  on  l’a  pu  voir  plus  haut,  le  nombre  des  habitants  de 
l’archipel  ne  dépasse  pas  aujourd’hui,  12  à  13,000  âmes; 
comme  à  Taiti,  la  population  paraît  diminuer  par  le  fait  des 
excès  alcooliques  que  l’on  est  impuissant  à  empêcher,  malgré 
les  mesures  les  plus  sévères.  Le  Marquésan  paraît  d’ailleurs 
encore  moins  disposé  au  travail  que  le  Taïtien. 

Mélcorolocjic.  —  Le  climat  des  îles  Marquises  est  à  peu  de 
chose  près  celui  de  Taiti;  les  saisons  y  sont  divisées  de  la  même 
manière.  Néanmoins  le  thermomètre  paraît  se  maintenir  à  une 
plus  grande  hauteur  à  Noukahiva  qu’à Papéiti  (il  varie  entre 
23  et  27  degrés). 

L’expérience  de  plusieurs  années  d’occupation  avait  démon¬ 
tré  l’insuffisance,  au  point  de  vue  maritime,  de  l’établissement 
des  Marquises.  Ce  groupe  qui  offrait  sans  doute,  à  plusieurs 
litres,  certaines  ressources  précieuses  à  la  colonisation,  est 
rejeté  si  loin  dans  des  parages  peu  fréquentés  qu’il  ne  se 
trouve  que  sur  le  passage  de  quelques  baleiniers  se  rendant 


1  Voir  pour  les  mœurs  et  les  coutumes  des  habitants  des  îles  Marquises,  com¬ 
parées  à  ceux  de  Taïli ,  la  Revue  coloniale,  t.  V,  ire  série,  p.  1  et  suivantes. 


dans  les  mers  du  Sud,  et  ne  semble  point  destiné,  par  sa  seule 
importance,  à  attirer  un  courant  commercial  dont  il  serait 
seul  l’objet. 

Ces  diverses  considérations  réunies  avaient  fait  mettre  en 
doute,  dès  1847,  l’utilité  de  la  conservation  des  îles  Marquises. 
La  pacification  complète  de  Taïti  et  la  détermination  prise  de 
fixer  dans  cette  île,  plus  favorablement  située,  le  siège  du  gou¬ 
vernement  de  nos  établissements  de  l’Océanie,  apportèrent  à 
notre  occupation  de  Noukahiva  des  restrictions  nécessaires. 
On  se  borne  à  y  maintenir  une  faible  garnison  pour  la  garde 
des  pavillons  et  pour  le  maintien  de  notre  souveraineté.  En 
1849,  l’évacuation  complète  fut  résolue  et  même  admise  par 
un  décret  ;  mais,  peu  de  temps  après,  et  à  l’occasion  de  la 
préparation  de  la  loi  de  1850,  sur  la  déportation  politique, 
l’évacuation  fut  contremandée. 

La  loi  du  8  juin  intervint,  qui  désigna  Noukahiva  comme 
lieu  d’exécution  de  la  mesure  décrétée.  En  1851,  M.  le  capi¬ 
taine  de  vaisseau  Page,  nommé  gouverneur  de  nos  établisse¬ 
ments  de  l’Océanie,  fut  chargé  d’y  faire  réparer,  et  d’appro¬ 
prier  à  un  commencement  de  pénitencier,  les  constructions 
existantes  à  Taïo-Haé.  On  y  envoya  trois  déportés  avec  leurs 
familles;  mais  les  événements  de  décembre  1851  ayant  eu  pour 
résultat  de  suspendre  indéfiniment  la  peine  de  la  déportation 
telle  qu’elle  avait  été  réglée  par  la  loi  de  1850,  deux  ans  s’écou¬ 
lèrent  sans  que  le  pénitencier  de  Noukahiva  vit  augmenter  son 
personnel  de  condamnés. 

En  1853 ,  l’un  des  déportés  obtint  la  commutation  de  sa 
peine  en  celle  du  bannissement.  L’année  suivante,  les  deux 
condamnés  restants  furent  l’objet  de  la  même  mesure.  Le  péni¬ 
tencier  fut  alors  fermé  ;  une  partie  des  constructions  exis¬ 
tantes  fut  transférée  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  l’établisse¬ 
ment  fut  réduit,  sous  le  rapport  du  matériel  et  du  personnel,  à  la 
simple  condition  d’expectative  qu’exige  la  loi  de  1850,  tant 
qu’elle  reste  en  vigueur  et  sans  application. 


Noukahiva.  —  Baie  de  Taïohaé. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE  «. 


La  Nouvelle-Calédonie  est  la  dernière  contrée  dont  la 
France  ait  pris  possession.  Son  occupation  ne  date  que  du 
24  septembre  1853.  Un  procès-verbal  de  cet  acte,  dressé  a 
Balade,  en  présence  des  ol'ficiersdu  Phoque  et  des  missionnaires 
français,  a  été  revêtu  de  la  signature  de  M.  Février  Des 
Pointes,  commandant  en  chef  des  forces  navales  de  l’océan 
Pacifique,  qui  avait  reçu,  à  cet  effet,  des  ordres  du  gouverne¬ 
ment. 

Le  29  du  même  mois,  le  même  officier  général  plantait  éga¬ 
lement  le  pavillon  français  sur  File  des  Pins,  dépendance  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  en  présence  et  de  l’aveu  du  chef  Ven- 
degou. 

Quelque  temps  après,  en  janvier  1854,  M.  Tardy  de  Monlra- 
vel  arrivait  à  la  Nouvelle-Calédonie  avec  mission  spéciale  de 
faire  acte  de  possession  sur  les  principaux  points  de  cette  île. 

Cet  officier  supérieur  trouva  notre  drapeau  déjà  planté  a 
Balade  et  à  File  des  Pins;  d  se  rendit  alors  à  Saint-Vincent  et 
à  Port-de-France,  qu’il  occupa,  puis  visita  successivement  les 
ports  principaux  de  la  côte  Est  et  de  la  côte  Ouest;  c’est  a 
ces  explorations  que  nous  devons  les  premières  notions  sé¬ 
rieuses  que  nous  ayons  eues  sur  la  Nouvelle-Calédonie. 

Pressentie  par  Bougainville,  qui  n’eut  pas  le  temps  de  la 
reconnaître,  la  Nouvelle-Calédonie  fut  découverte,  le  4  sep¬ 
tembre  1774,  par  le  capitaine  Cook.  Le  premier  point  qui 
frappa  cet  illustre  navigateur  fut  un  grand  cap  de  la  côte 
Ouest,  auquel  il  donna  le  nom  de  Colnelt.  Quelques  jours 
après  il  abordait,  avec  les  deux  bâtiments  sous  ses  ordres,  la 
Résolution  et  l 'Aventure,  au  havre  appelé  Balade  par  les  indi¬ 
gènes,  et  situé  sur  la  même  côte,  a  quelques  milles  au  Nord 
du  cap  Colnett.  Cook  profita  de  son  séjour  dans  ces  parages, 
pour  faire  opérer  deux  reconnaissances  scientifiques  dans  l’in¬ 
térieur  de  l’île.  L’une,  conduite  par  le  naturaliste  Forster,  em¬ 
barqué  sur  la  Résolution ,  donna  lieu  à  quelques  informations 
utiles  et  curieuses,  que  le  temps  a  confirmées  en  grande 


1  loir,  page  142,  les  gravures  extraites  de  l’Illustration. 
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partie.  L’autre,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Pickersgill,  de 
3a  Résolution,  se  borna  à  quelques  renseignements  insigni¬ 
fiants. 

Le  23  septembre,  Cook,  qui  s’était  remis  en  marche  en  lon¬ 
geant  la  côte  du  Nord  au  Sud,  découvrit,  au-dessous  de  la  Nou¬ 
velle-Calédonie,  au  S.  E.,  une  île  assez  importante  à  laquelle 
il  donna  le  nom  d 'lie  des  Pins,  à  cause  du  grand  nombre  d’ar¬ 
bres  de  cette  espèce  qu’il  y  rencontra. 

L’expédition  qui  alla  à  la  recherche  de  La  Pérouse,  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  d’Enlrecasteaux,  reconnut  d’abord  le 
IG  avril  1792,  la  côte  occidentale  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et 
en  dressa  un  tracé  hydrographique  sous  voiles,  sans  y  abor¬ 
der.  Au  retour  de  son  voyage  infructueux,  ce  navigateur  étudia 
cette  île  plus  en  détail;  il  toucha  à  Balade  le  30  germinal 
an  rr  de  la  République,  et  envoya  un  naturaliste  distingué, 
La  Billardière,  explorer  l’intérieur  de  la  contrée.  Cette  explo¬ 
ration,  à  laquelle  La  Billardière  consacra  trois  semaines,  révéla 
quelques  laits  nouveaux  sur  la  nature  du  sol  et  les  mœurs  et 
habitudes  des  indigènes. 

C'est  à  d'Entrecasteaux  que  l’on  doit  également  la  décou¬ 
verte  des  îles  Loyalty.  Il  loucha  sur  la  partie  Nord  de  l’une 
d’entre  elles  qu'il  nomma  Beaupré. 

Ces  îles,  qui  sont  considérées  comme  des  dépendances  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  furent  visitées  par  Dumont-d’Urville,  du 
15  au  20  juin  1827,  lors  de  son  voyage  autour  du  monde,  à 
bord  de  Y  Astrolabe.  Il  reconnut  en  même  temps  la  portion 
septentrionale  de  la  grande  île,  et  il  comptait  compléter  les 
travaux  de  d’Entrecasteaux  ,  et  les  relier  à  ceux  de  Cook, 
lorsque  les  exigences  de  sa  mission  l’appelèrent  vers  d’autres 
parages. 

Depuis  lors,  la  Nouvelle-Calédonie  fut  visitée  par  le  Bucé- 
phale ,  le  19  décembre  1843.  Ce  bâtiment,  commandé  par 
M.  Julien  La  Ferrière,  capitaine  de  corvette,  déposa  à  Balade 
deux  missionnaires  conduits  par  Msr  Douane,  évêque  d’Amata, 
qui  formèrent  sur  ce  point  le  centre  de  la  mission  qui  devait 
rayonner  sur  toute  bile.  En  vertu  d’un  contrat  passé  avec  Tea- 
Parama,  chef  de  celle  partie  de  bile,  la  mission  fut  mise  en 
possession  d’un  terrain,  sur  lequel  l’équipage  du  Bucéphale 
construisit  une  maison. 

Plusieurs  bâtiments  de  l’Etat,  faisant  partie  de  la  station 
de  l’océan  Pacifique,  touchèrent  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à 
diverses  époques.  On  cite  le  Rhin,  qui  aborda  à  Balade  en  sep- 


i  2  i 


tembre  1845,  sous  le  commandement  de  M.  Bérard,  puis  la 
Seine,  qui  se  perdit  malheureusement  sur  la  côte,  entre  le  cap 
Coluctt  et  Balade;  le  commandant  de  ce  bâtiment,  forcé  de 
séjourner  dans  le  pays,  fut  accueilli  avec  son  équipage  par 
les  missionnaires,  et  lit  quelques  explorations  chez  les  tribus 
voisines. 

En  1847,  les  missionnaires  furent  chassés  de  Balade,  pillés 
et  maltraités  par  les  indigènes  ;  la  Brillante,  commandée  par 
M  Dubouzet,  arriva  heureusement  à  temps  pour  les  recueillir. 
Une  partie  d’entre  eux  essayèrent  vainement  de  se  fixer  aux 
îles  Loyalty  et  aux  Nouvelles-Ilébrides;  les  autres  abordèrent, 
le  15  août,  à  file  des  Pins.  Monseigneur  d’Amata  rejoignit  ces 
derniers,  et  forma  avec  eux,  dans  celte  île,  le  noyau  d’une  nou¬ 
velle  mission. 

Ce  prélat,  sans  perdre  courage,  lit  de  nouvelles  tentatives 
d’établissement  à  Hienguène ,  à  Balade  et  à  Puebo.  Attirés 
sur  le  premier  de  ces  points  par  les  promesses  menteuses  du 
chef  Buarate,  les  missionnaires  n’échappèrent  que  par  la  fuite 
à  d’horribles  dangers  qui  menaçaient  leur  vie.  Un  essai  du 
même  genre  entrepris  à  Yaté,  au  Sud  de  l’ile,  eut  le  même  sort; 
il  ne  resta  de  ces  deux  tentatives  que  quelques  néophytes 
qui  suivirent  les  missionnaires  à  Futuna,  l’une  des  Hébrides, 
et  augmentèrent  le  nombre  des  catéchumènes  déjà  rassemblés 
dans  cette  petite  île. 

Un  certain  nombre  d’entre  eux  revinrent  à  Balade, avec  quel¬ 
ques  prêtres,  vers  1851,  et  produisirent  d’abord  sur  les  sau¬ 
vages  de  cette  baie,  un  effet  très-salutaire.  La  mission  se  re¬ 
leva.  Elle  fut  visitée,  cette  année  même,  par  l 'Alcmène,  en 
reconnaissance  dans  ces  parages,  qui  devait  bientôt  après,  en 
périssant  sur  l’ilc  des  Pins,  perdre  les  précieux  renseignements 
qu’elle  avait  péniblement  rassemblés. 

Une  reconnaissance  confiée  à  cette  époque  à  une  chaloupe 
de  Y  Alcmène,  commandée  par  deux  officiers,  MM.  de  Yarennes 
et  Sain t-Phal,  et  montée  par  quinze  hommes,  eut  une  épou¬ 
vantable  issue.  Surpris  par  les  naturels,  sur  une  petite  île  du 
Nord  de  la  Nouvelle-Calédonie  qu’ils  croyaient  inhabitée,  ma¬ 
telots  et  officiers  furent  massacrés  et  dévorés  par  les  indigènes. 
Le  commandant  de  Y  Alcmène  tira  vengeance  de  cet  acte  hor¬ 
rible  en  faisant  brûler  et  saccager  toutes  les  plantations  que 
les  sauvages  s’étaient  empressés  d’abandonner. 

Cet  acte  inouï  et  les  rapports  qu'envoya  sur  ce  sujet  le  com¬ 
mandant  de  Y  Alcmène,  joints  aux  sollicitations  des  mission- 
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iiaires,  contribuèrent  pour  quelque  chose  à  la  prise  de  posses¬ 
sion  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Monseigneur  d’Amata  ne  devait 
pas  voir  cet  événement,  qu’il  appelait  depuis  si  longtemps  de 
tous  ses  vœux  :  il  mourut  le  27  avril  1853,  à  Balade,  où  il  était 
revenu,  des  suites  des  fatigues  de  tout  genre  que  lui  causait 
sa  mission  apostolique.  Cinq  mois  après,  le  pavillon  français 
flottait  à  Balade. 

Quelques  missionnaires  se  sont  établis,  depuis  un  an  environ, 
sur  le  territoire  de  Tuo,  tribu  voisine  de  Hienguène.  Menacés 
par  les  gens  de  Buarate,  ils  ont  été  défendus  par  ceux  de 
Tuo  ;  mais  ils  craignaient  d’étre  contraints  bientôt  de  se  reti¬ 
rer  sur  l’établissement  principal  formé  à  Numéa,  sous  le  nom 
de  la  Conception. 

Ce  noyau  de  fidèles  qu’ils  nomment  réduction,  s’alimentait 
chaque  jour  de  catéchumènes  nouveaux  qui,  suivant  la  fortune 
de  ces  apôtres,  formaient,  sous  leurs  yeux,  une  petite  répu¬ 
blique  laborieuse  et  soumise. 

La  se  borne  le  passé  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  peupla¬ 
des  primitives,  de  la  nature  de  celles  qui  occupent  cette  île, 
n’out  pas  d’histoire,  pas  même  de  traditions.  Elles  ne  com¬ 
mencent  à  entrer  dans  ce  domaine  que  le  jour  où  elles  sont 
mises  en  contact  avec  les  Européens,  et  alors  elles  s’effacent 
devant  le  développement  de  l’action  civilisatrice,  qui  tend  à 
les  englober  et  à  les  assimiler,  en  effaçant  peu  à  peu  les  traits 
accentués  de  leur  sauvage  physionomie. 

Quelques  tentatives  de  prosélytisme  entreprises  par  les 
missions  protestantes,  n’eurent  aucun  résultat  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  ;  ces  missions  se  portèrent  plus  particulièrement  dès 
lors  sur  les  Nouvelles-Hébrides,  où  elles  firent  quelques  con¬ 
quêtes. 

En  dehors  des  bâtiments  de  l’Etat  et  des  diverses  missions, 
la  Nouvelle-Calédonie  a  été  souvent  visitée  par  les  sandaliers, 
caboteurs  de  l’Australie  qui  venaient  au  moyen  d’échanges  y 
recueillir  les  précieuses  ressources  en  bois  de  sandal  et  autres 
que  possède  ce  pays. 

Mais  ces  hommes,  poussés  par  le  lucre,  ont  eu,  sur  ces  mal¬ 
heureuses  peuplades,  plutôt  une  action  dissolvante  qu’une 
influence  morale  et  civilisatrice.  Ils  ont  développé  chez  eux 
le  goût  des  boissons  fermentées,  le  libertinage  et  le  vol.  Ils 
n’ont  d’ailleurs  rien  appris  à  la  science  hydrographique;  leur 
but  étant  de  cacher  le  plus  possible  la  source  du  commerce 
avantageux  et  sans  concurrence  qu’ils  trouvaient  dans  celte  île. 
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On  peut  dire,  en  quelque  sorte,  que  la  connaissance  de  la 
Nouvelle-Calédonie  date  des  voyages  de  la  Consiantine  et  du 
P/ony,  et  en  dernier  lieu  de  celui  où  Y  Aventure  a  malheureu¬ 
sement  péri,  et  des  rapports  de  MM.  de  Montravel,  de  Brun 
et  Dubouzet,  qui  furent  la  conséquence  de  ces  explorations. 
Nous  ne  pourrons  donc  mieux  faire  que  de  résumer  ici  ces 
documents. 

Hydrographie.  —  La  Nouvelle-Calédonie  gît  entre  20°  10'  et 
22°  26'  de  latitude  Sud,  et  entre  161°  35'  et  164°  35'  de  longi¬ 
tude  Est  de  Paris.  Elle  fait  partie  de  la  Mélanésie,  dont  elle  est 
l’une  des  îles  les  plus  importantes.  Sa  surface  n’occupe  pas 
moins  de  650  lieues  carrées;  elle  présente  une  longueur  de 
60  lieues  environ  et  une  largeur  moyenne  de  10  lieues. 

Sa  forme  très-allongée  lui  donne  assez  l’aspect  d’un  poisson, 
dont  la  double  chaîne  de  montagnes  qui  occupe  le  centre  et 
coupe  l’ile  dans  toute  sa  longueur  figurerait  l’arête  principale. 
Ces  deux  chaînes,  dont  quelques  sommets  atteignent  mille  mè¬ 
tres  d’élévation  et  se  voient  de  fort  loin  en  mer  (à  18  ou  20 
lieues  par  un  temps  clair),  sont  séparées  par  une  vallée  inté¬ 
rieure,  accidentée  de  loin  en  loin  par  des  plateaux  secon¬ 
daires.  C’est  de  leurs  versants  que  descendent  les  cours  d’eau 
qui  se  jettent  à  la  mer,  tant  à  l’Ouest  qu’à  l’Est,  de  même  que 
les  rivières  de  la  vallée  centrale  trouvent  leur  déversoir  vers 
le  Nord,  où  l’on  a  reconnu  déjà  la  rivière  de  Diahot,  ou 
vers  le  Sud  dans  le  canal  qui  sépare  la  grande  île  de  l’île  des 
Pins. 

Les  différences  qu’établit  cette  séparation  naturelle  ne  se 
bornent  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  certaines  dis¬ 
tinctions  ,  que  l’isolement  et  l’absence  de  communications 
établissent  nécessairement  dans  les  mœurs  et  les  habitudes 
des  populations;  elles  sont  encore  plus  marquées  par  des 
contrastes  venant  de  la  nature  du  sol  et  de  la  variété  des  pro¬ 
ductions.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  distinctions. 

Ce  qu’il  importe  d’établir  d’abord,  c’est  que  la  côte  Est 
contient  de  vastes  plaines  parfaitement  arrosées  et  les  terrains 
les  plus  favorables  à  la  culture,  tandis  que  la  côte  Ouest,  plus 
escarpée,  moins  approvisionnée  d’eau,  renferme  les  richesses 
minières  les  plus  considérables. 

La  Nouvelle-Calédonie,  défendue  dans  toute  son  étendue 
et  sur  toutes  ses  faces  par  une  ceinture  de  récifs,  ne  présente 
qu’un  petit  nombre  de  passes,  dont  plusieurs  ont  été  décrites. 


et  que  l’hydrographie  rendra  d’ailleurs  faciles  à  reconnaître. 
Ces  récifs,  formés  d’immenses  bancs  de  coraux,  brisent  la  mer 
à  une  certaine  distance;  ils  laissent  entre  eux  et  le  rivage  un 
canal  d’eaux  tranquilles  d’une  grande  ressource  pour  mettre 
en  communication  les  différents  points  de  la  colonie,  et  d’une 
navigation  sûre  pour  les  petits  bateaux  à  vapeur. 

Ports,  baies  et  mouillages.  —  Plusieurs  ports,  dont  quelques- 
uns  d’une  importance  majeure,  ont  été  reconnus  sur  les  di¬ 
verses  côtes  de  la  grande  ile.  Ce  sont,  en  commençant  par  le 
Nord  : 

Balade,  au  N.  E.  de  l’ile,  n’offre  qu’un  mouillage  peu  sûr, 
ouvert  aux  vents  depuis  l’Est  jusqu’au  N.  O.  et  à  peine  abrité, 
en  temps  ordinaire,  de  la  mer  du  large,  par  des  récifs  exté¬ 
rieurs  qui  sont  à  4  ou  5  milles  de  la  côte;  aussi,  doit-il  être 
abandonné  pendant  la  mauvaise  saison. 

Puébo  n’a  d’autre  abri  que  la  barrière  insuffisante  des  récifs. 
Un  bassin  extérieur,  formé  par  une  pointe  basse,  que  la  côte 
projette  au  N.  E.,  et  un  récif  intérieur  attenant  à  la  côte  et 
se  dirigeant  vers  celte  pointe,  pourrait  seul  offrir  un  refuge 
aux  bâtiments  si  l’entrée  en  était  moins  étroite.  Ce  bassin  est 
d’ailleurs  exigu  et  ne  serait  pas  d’une  sécurité  suffisante  par 
les  gros  temps. 

ÏIienguène,  limitrophe  de  Puébo,  présente  à  peu  près  les 
mêmes  inconvénients;  incertitude  quant  à  la  sécurité  du  port 
pour  l’hivernage. 

Kouahoua,  peu  distant  de  Hienguène,  offre  quand  on  est 
placé  au  bon  mouillage,  un  abri  excellent  contre  les  vents  du 
N.  et  du  N.  O.,  les  plus  dangereux  dans  la  mauvaise  saison. 
Il  est  entouré  de  très-hautes  montagnes  ferrugineuses  d’où 
descendent  des  cascades  et  de  nombreux  cours  d’eau.  Il  se 
divise  en  deux  parties,  dont  l’une ,  l’avant-port,  est  exposée 
aux  vents  du  Nord,  et  dont  l’autre,  qui  fait  un  coude  presque 
à  angle  droit,  forme  le  véritable  mouillage.  Un  bon  abri,  des 
terres  fertiles,  des  eaux  abondantes,  tels  sont  les  avantages 
qu’on  trouve  réunis  sur  ce  point. 

Ce  port  est  fréquenté  par  les  sandaliers.  Les  abords  de  la 
rade  présentent  des  difficultés  d’accès  communes,  en  général, 
à  presque  tous  les  ports  de  la  Nouvelle-Calédonie;  ccs  dilïi- 
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cultés  viennent  de  l'éloignement  des  récifs  de  la  côte  ;  de  leur 
non-continuité,  des  chaînes  intérieures  et  des  pâtés  de  madré¬ 
pores  qu’on  trouve  entre  la  côte  et  la  barrière  extérieure.  Ces 
dangers  disparaîtront  quand  l’hydrographie  de  cette  côte  aura 
été  faite  complètement. 

La  distance  entre  le  port  de  Kouahoua  et  celui  de  Kanala, 
est  de  16  à  18  milles;  ils  sont  séparés  par  une  grande  baie 
fermée  à  moitié  de  son  ouverture  par  un  récif.  Cette  baie  pa¬ 
raît  assez  profonde.  La  communication  entre  ces  deux  ports 
est  facile  en  embarcation.  Les  abords  du  port  de  Kanala  pré¬ 
sentent  les  mêmes  obstacles  que  nous  avons  signalés  déjà  ;  les 
récifs  s’étendent  à  une  grande  distance  de  la  côte;  il  s’y 
trouve  plusieurs  coupées  et  des  pâtés  de  corail  à  l’intérieur. 
Mais  ces  difficultés  une  fois  aplanies  par  la  connaissance  de 
leur  position  exacte,  on  pourra  sans  danger  entrer  dans  ce 
port,  qui  est  d’une  grande  beauté.  llien  ne  sera  d’ailleurs 
plus  facile  que  d’en  rendre,  dès  à  présent,  l’accès  moins  dan¬ 
gereux,  par  l’établissement  d’une  seule  marque  de  reconnais¬ 
sance  sur  file  de  îSikéty  et  d’une  bouée  au  point  critique. 

Tous  les  navigateurs  qui  ont  visité  Kanala  s’accordent  à  le 
regarder  comme  le  port  le  plus  sûr  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  un  des  plus  beaux  du  monde  :  on  l’a  comparé  à  la  rade  de 
Toulon. 

L’aspect  de  la  baie  qui  le  forme  est  tout  à  fait  grandiose: 
elle  est  entourée  de  hautes  montagnes  boisées  pour  ainsi 
dire  jusqu’au  sommet,  et  d’où  descendent  de  nombreuses  cas¬ 
cades. 

Le  port  pourrait  contenir  la  flotte  la  plus  nombreuse,  car 
de  chaque  côté  s’étendent  des  anses  profondes,  où  l’on  est 
parfaitement  à  l’abri  ;  mais  le  meilleur  mouillage  est  celui 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  port  d’Urville ,  et  qui  est  le  plus 
rapproché  de  l’embouchure  de  la  rivière.  Ce  cours  d’eau  peut 
être  remonté  avec  un  canot  moyen  jusqu’à  7  milles;  sa  barre 
peut  être  franchie  à  toutes  les  heures  de  la  marée.  Ses  abords 
à  l’embouchure  sont  garnis  de  palétuviers;  une  île  basse,  mais 
entièrement  couverte  de  ces  arbres,  divise  l’embouchure  en 
deux  branches.  A  1  mille  de  son  cours,  les  cases  commencent 
à  se  montrer,  et  à  2  milles  ou  2  milles  Va  plus  haut,  on  ren¬ 
contre  le  petit  village  de  Migalupo,  station  ordinaire  des  san- 
daliers. 

Ce  port  est  un  de  ceux  d’où  on  a  retiré  la  plus  grande  quan¬ 
tité  de  bois  de  sandal;  ce  bois  y  est  devenu  un  peu  plus  rare.  Le 
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commerce  de  Sydney  y  envoie  assez  fréquemment  des  navires. 
Malheureusement  les  anses  et  les  caps  qui  entourent  le  port 
sont  trop  escarpés  ou  trop  marécageux,  pour  permettre  d’éta¬ 
blir  des  constructions  immmédiatement  aux  bords  de  la  mer; 
il  faudrait,  autant  que  possible,  se  transporter  à  1  mille  de  la 
mer,  au  milieu  des  populations;  mais  on  trouverait,  à  3  milles 
environ,  dans  la  rivière,  un  excellent  débarcadère. 

C’est  ce  port  que  l’évêque  d’Amata  désignait  comme  l’un 
des  points  les  plus  favorisés  et  les  plus  propices  à  une  œuvre 
de  colonisation.  Sa  position  au  centre  de  la  côte  Est  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  la  sûreté  et  l’immense  étendue  de  sa  rade, 
la  fertilité  des  vallées  qui  l’avoisinent,  l’abondance  de  ses 
cours  d’eau,  l’attitude  pacifique  de  ses  populations  déjà  prépa¬ 
rées  aux  transactions  commerciales  par  les  voyages  des  san- 
daliers;  tout  concourt  à  faire  de  ce  point  l’un  de  ceux  qui 
offrent  le  plus  de  facilités  au  commerce.  Ces  avantages  seront 
doublés  si,  ainsi  que  tout  porte  à  b*  croire,  on  parvient  à  dé¬ 
couvrir  entre  Kanala  et  Port-de-France  un  passage  qui  met¬ 
trait  en  rapport  la  côte  Est  et  la  côte  Ouest,  et  enrichirait  l’un 
par  l’autre  ces  deux  ports,  qui  possèdent  des  ressources  et  des 
débouchés  différents. 

Kanala  et  Kouahoua  sont  les  seuls  ports  de  la  côte  Est 
qui  offrent  ces  conditions  précieuses  de  sécurité,  et  qui  soient 
en  même  temps  voisins  de  terrains  aussi  éminemment  fer¬ 
tiles. 

Au  Sud,  on  rencontre  la  baie  appelée  du  Sud,  reconnue  par 
le  Promj.  Elle  s’enfonce  dans  les  terres  d’environ  7  milles,  en 
formant  de  chaque  côté  d’autres  baies  intérieures. 

Elle  va  en  se  rétrécissant  comme  un  bras  de  mer  très- 
sinueux,  et  se  termine  par  deux  anses  très-profondes  et  bor¬ 
dées  de  bas-fonds  qui  s’étendent,  l’un  au  Nord,  l’autre  au 
N.  O.  Au  point  de  vue  maritime,  c’est  un  beau  bassin  :  on  peut 
y  trouver  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  des  navires;  on  y 
rencontre  même  des  bois  de  construction. 

Dans  une  partie,  ce  port  se  rétrécit  tellement  que  rien  ne 
serait  plus  facile  que  d’en  fermer  l’entrée.  A  défaut  de  Port- 
de-France,  le  port  du  Sud  pourrait  facilement  être  mis  en 
communication  avec  Moraré.  Les  plaines,  quoique  fertiles, 
sont  trop  peu  étendues  pour  y  développer  les  cultures  et 
l’élève  du  bétail. 

Des  ruisseaux  abondants  et  rapides  et  quelques  sources 
d’eaux  thermales  se  jettent  dans  cette  baie.  Les  anses  qui  se 
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trouvent  des  deux  côtés  de  la  grande  baie,  avant  celle  du 
fond,  offrent  d’excellents  abris  pour  les  navires  et  sont  d’un 
accès  très-facile  ;  on  peut  y  mouiller  en  toute  sécurité.  Il  y  a 
quelques  aiguades  très-abordables.  Le  sol  est  couvert  de  ro¬ 
ches  ferrugineuses  qui  paraissent  très-riches  en  minerai. 

La  baie  de  Moraré,  sur  la  côte  Ouest,  ne  peut  guère  fournir 
qu’un  port  de  passage.  Le  mouillage  est  ouvert  aux  vents  et  à 
la  mer  depuis  le  N.  E.  jusqu’au  S.  E.  Elle  est  d’ailleurs 
le  seul  enfoncement  que  présente  la  côte  depuis  la  baie  du 
Sud.  On  y  trouve  de  l’eau  en  abondance. 

L’île  Unu-Aé,  voisine  du  dernier  port,  et  dans  le  voisinage 
de  laquelle  sont  deux  îlots  qui  s’avancent  vers  le  N.  E.,  est 
séparée  de  la  grande  terre  par  un  beau  canal  (le  canal  Woo- 
din),  dans  lequel  on  trouve  des  eaux  profondes  et  quelques 
enfoncements  où  les  navires  peuvent  mouiller  loin  de  l’action 
des  courants,  très-forts  dans  ce  détroit  et  subordonnés  pour 
leurs  directions  à  l’action  des  marées. 

A  la  pointe  Sud  de  la  baie  de  Moraré  se  détachent  plusieurs 
petites  îles,  dont  l’une  contient  une  mine  de  charbon;  mais  la 
mer  presque  toujours  houleuse  en  rend  l’accès  difficile. 

Moraré  est  d’ailleurs  le  centre  de  ces  gisements,  sur  lesquels 
nous  reviendrons  plus  loin. 

Nouméa  ou  Port-de-France,  un  peu  au  Nord  de  Moraré,  dont 
il  est  séparé  par  une  étroite  presqu’île,  offre  une  très-belle 
position  maritime.  La  rade  est  vaste,  d’un  accès  facile  et  par¬ 
faitement  abritée. 

Le  port,  placé  à  l’entrée  de  la  baie,  est  formé  par  une  pres¬ 
qu’île  accidentée  qui  présente  dans  ses  découpures  plusieurs 
anses  qui  pourraient  elles-mêmes  recevoir  des  navires,  et  par 
une  île  (l’îledeNou)  qui  court  parallèlement  à  la  côte  et  en  est 
séparée  par  un  canal  d’une  longueur  de  3  milles  et  d’une  lar¬ 
geur  moyenne  de  1  mille  environ. 

Ce  canal,  qui  offre  partout  un  mouillage  abrité  de  tous  les 
vents,  est  divisé  en  deux  parties  par  un  banc  qui  le  coupe  à 
son  point  le  plus  étroit,  sans  toutefois  intercepter  la  commu¬ 
nication  de  l’une  à  l’autre  aux  navires  calant  moins  de  5  mè¬ 
tres;  il  jouit  de  l’inappréciable  avantage  d’avoir  deux  issues, 
l’une  à  l’Ouest,  l’autre  à  l’Est  de  l’ile;  celte  dernière  lui  sert 
de  défense  vers  le  large. 

En  somme,  le  port  offre  une  sécurité  complète,  une  facilité 
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très-grande  de  défense,  une  entrée  et  une  sortie  commodes 
avec  tous  les  vents. 

C’est  après  examen  de  tous  ces  avantages  qu’un  poste  a  été 
d’abord  établi  sur  ce  point,  qui  est  devenu,  quant  à  présent, 
le  chef-lieu  de  la  colonie  et  la  résidence  du  commandant. 

On  aborde  l’établissement  avec  facilité;  en  gagnant  plus  tard 
sur  la  mer,  on  pourra  faire  un  quai  où  de  petits  bâtiments  pour¬ 
raient  accoster  et  abattre  en  carène.  Tout  se  prête  à  faire  du 
point  choisi  pour  établir  le  poste,  une  position  militaire  avan¬ 
tageuse. 

Le  manque  d’eau  est  le  seul  inconvénient  que  présente  ce 
point  de  la  côte;  aucune  rivière  ne  vient  se  déverser  à  Port-de- 
France,  et  on  ne  peut  se  procurer  d’eau  douce  qu’en  creusant 
des  puits  à  une  grande  profondeur.  On  est  arrivé  cependant 
par  ce  moyen  à  approvisionner  suffisamment  l’établissement. 
D’après  les  dispositions  des  montagnes,  les  eaux  courantes  se 
jettentà  une  certaine  distance  dans  la  baie  de  Nouméa  au  Nord, 
et  dans  celle  de  Moraré  au  Sud. 

Le  ruisseau  le  plus  rapproché  est  à  G  ou  7  milles,  et  il  parait 
facile  de  le  détourner  pour  l’amener  du  côté  de  [  établisse¬ 
ment. 

Ce  manque  d’eau  nuit  aux  travaux  de  jardinage  sur  ce  point, 
qui  paraît  destiné  plus  particulièrement  par  la  nature  à  l’élève 
du  bétail. 

Port-de-France  est  admirablement  situé  pour  former  le 
centre  des  communications  et  du  commerce,  qui  ne  pourront 
manquer  de  s’établir  entre  la  Nouvelle-Calédonie  et  Sydney. 
Il  deviendra  l’entrepôt  naturel  des  charbons  qui  se  trouvent 
dans  toute  la  contrée  qui  l’avoisine. 

Quoique  très-accidenté  autour  de  l’établissement,  le  terrain 
présente  une  surface  assez  étendue  pour  bâtir  une  ville  de 
quelque  importance.  Les  grands  bois  de  construction  ne  s’y 
trouvent  pas,  mais  on  y  rencontre  quelques  essences  d’arbres 
utiles. 

Port  Laguerue,  situé  un  peu  au  Nord  de  Nouméa  en  remon¬ 
tant  la  côte  Ouest,  n’en  est  séparé  que  par  une  presqu’île  de 
peu  d’étendue.  Il  n’a  pas  encore  été  décrit.  C’est  de  ce  port 
que  partent  les  veines  de  houille  qui  descendent  jusqu’à  Mo¬ 
raré  et  paraissent  se  concentrer  sur  ce  dernier  point. 

Le  port  Saint-Vincent,  à  quelque  distance  au  Nord  du  port 
Laguerre,  est  la  dernière  anse  reconnue  de  la  côte  Ouest,  qui 
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offre  sans  doute  d’autres  mouillages,  à  en  juger  par  les  enfon¬ 
cements  qu’on  y  rencontre  de  loin  en  loin;  des  capitaines  san- 
daliers  en  ont  signalé  deux,  dans  le  voisinage  de  l’un  desquels 
ils  auraient  trouvé  une  mine  de  charbon. 

Bornée  de  tous  côtés  par  une  chaîne  d’îles  laissant  entre  elles 
un  bassin  d’une  vaste  étendue,  la  baie  de  Saint-Vincent,  mal¬ 
gré  son  aspect  imposant,  n’offre  qu’une  portion  navigable  ex¬ 
trêmement  restreinte  par  le  fait  des  atterrissements  des  rivières 
qui  descendent  des  montagnes  de  la  grande  terre.  Ces  cours 
d’eau  se  perdent  dans  des  terres  marécageuses,  et  leur  embou¬ 
chure  est  obstruée. 

En  somme,  le  pourtour  de  cette  grande  baie  ne  présente, 
d’un  côté,  que  des  montagnes  abruptes  et  des  plaines  noyées 
couvertes  de  palétuviers,  et  de  l’autre,  qu’une  ehaine  d’iles 
nues,  déboisées  et  privées  d’eau. 

Iles.  —  Les  principales  îles  qui  entourent  la  Nouvelle-Calé 
donie  et  forment  des  dépendances  immédiates  de  cette  grande 
terre  sont,  au  Nord  : 

L 'archipel  d' Entrecasleaux,  formé  d’un  nombre  d’iles  incon¬ 
nu  ;  elles  sont  voisines  du  Récif  des  Français. 

L 'île  Libert,  qui  paraît  faire  partie  de  ce  groupe. 

L 'île  de  la  Reconnaissance,  l’île  Jandé,  plus  voisine  de  la 
Nouvelle-Calédonie. 

L’ile  Balabéa,  séparée  de  la  grande  île  par  le  détroit  Deva- 
renne. 

L’ile  Néba,  file  Pomu,  au  N.  O.,  en  face  de  la  pointe  Ton- 
nere. 

Les  îles  des  Contrariétés,  en  regard  d’une  large  baie,  située 
au  milieu  de  la  côte  Ouest. 

Les  îles  de  la  baie  Saint-Vincent ,  qui  ferment  ce  mouillage. 

L’île  Nou,  à  l’entrée  de  Port-de-France,  a  3  milles  d  éten¬ 
due;  elle  est  un  peu  plus  boisée  que  la  grande  terre  et  contient 
une  source  d’eau  douce  qui  ne  tarit  jamais.  Elle  renferme  de 
beaux  pâturages  sur  lesquels  on  a  placé  des  bœufs,  qui  y  pros¬ 
pèrent  parfaitement.  < 

L’ile  (Jnu-Aé ,  tout  à  fait  au  Sud,  est  boisée  et  assez  escarpée; 
elle  est  voisine  de  la  terre,  dont  elle  est  séparée  par  le  canal 
Woodin. 

La  côte  Est  est  bordée  par  quelques  petits  archipels  insi¬ 
gnifiants;  une  des  moins  exiguës  des  îles  de  ce  côté  est  l 'île  des 
Pi/ramides,  en  regard  de  la  dernière  baie  vers  le  Sud.  La  plus 
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importante,  qui  n'a  pas  encore  été  dénommée,  est  située  à 
l’entrée  d’une  baie  appelée  port  Nakéty ,  au-dessous  de  Kra- 
nala.  On  cite  encore  l’ilot  Boudioné,  qui  commande  le  havre  de 
Balade. 

La  plus  considérable  des  des  de  la  Nouvelle-Calédonie  est 
Vile  des  Pins  ;  elle  mérite  une  mention  spéciale. 

Située  à  la  pointe  S.  de  la  grande  île,  elle  se  trouve  sur  la 
route  qui  doit  mettre  en  communication  par  mer  la  côte  Ouest 
avec  la  côte  Est  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Ce  passage,  jalonné 
de  petites  des.  est  semé  de  récifs  isolés,  mais  tous  apparents  ; 
il  est  facile  à  suivre  par  un  bâtiment  à  vapeur;  les  bâtiments  à 
voile  peuvent  aussi  le  prendre  et  y  naviguer  sans  inconvénient 
avec  vent  sous  vergue. 

Celte  route  est  préférable,  pour  aller  à  Porl-de-France  par 
l’intérieur  du  récif  de  la  Nouvelle-Calédonie,  à  celle  qui  con¬ 
tourne  file  des  Pins  par  le  Sud. 

Le  long  de  la  côte  de  la  grande  terre,  il  y  a  un  canal  très- 
sain  qui  débouche  dans  l’Est,  et  deux  autres  passages  plus  au 
Sud,  à  travers  les  récifs.  11  faut  tout  au  plus  sept  heures  de 
marche,  par  un  vent,  même  peu  favorable,  pour  accomplir  le 
trajet  qui  sépare  la  baie  du  Sud  de  l’île  des  Pins. 

L’ile  est  dominée  par  un  pic  intérieur  qu’on  voit  d’environ 
dix  lieues.  Elle  est  entourée  de  petites  des  couvertes  de  pins, 
au  nombre  desquelles  on  cite  file  Alcmène  à  l’Ouest,  et  l’île 
Kounou  au  Sud;  elle  est  elle-même  couverte  de  pins. 

La  côte  n’offre  malheureusement  pas  de  bons  abris.  On  y 
remarque  cependant  deux  ports,  un  au  Sud  assez  médiocre,  et 
dans  le  Nord  un  autre  un  peu  meilleur;  mais  ils  sont  l’un  et 
l’autre  d’un  difficile  accès.  C’est  à  ce  dernier  mouillage  qu’a¬ 
bordent  les  navires  sandaliers,  qui  viennent  dans  ces  mers  avant 
de  se  rendre  à  leur  destination.  Un  centre  de  commerce  et  d’é¬ 
change  y  prendrait  sans  doute  une  certaine  extension. 

On  considère  encore  comme  dépendances  de  la  Nouvelle-Ca¬ 
lédonie  les  îles  Loyalty,  situées  à  20  lieues  à  l’Est,  et  que  les 
récifs  dont  elles  sont  entourées  ont  empêché  de  reconnaître 
complètement  jusqu’à  ce  jour.  Les  principales  sont  :  file  Bri- 
tannia,  l’ile  Chabrol  et  l’île  Halgan.  Elles  ont  été  reconnues  par 
Dumont  d’Urville,  mais  non  encore  décrites  hydrographique- 
ment.  Le  commandant  supérieur  de  la  Nouvelle-Calédonie  y  a 
fait  récemment  une  courte  apparition. 

L’île  Futuna,  dont  nous  avons  dit  quelques  mots,  fait  partie 
de  ce  groupe.  Les  missionnaires  y  avaient  établi  un  petit 


centre  de  prosélytisme  qui  devait  rayonner  sur  toutes  ces  con¬ 
trées. 

On  remarque  encore  au  S.  O.  de  l’ile  des  Pins  un  petit 
archipel  borné  à  son  extrémité  par  le  récif  du  Sud,  et  qui  se 
compose  de  cinq  à  six  îles. 

Géologie  et  règne  minéral.  —  La  formation  géologique  de  la 
Nouvelle-Calédonie  semble  due  à  d’immenses  bancs  de  madré¬ 
pores  entassés  par  les  siècles  et  formés  de  couches  succes¬ 
sives.  On  peut  suivre  pour  ainsi  dire  encore  le  mystère  de 
cette  formation  dans  les  crêtes  de  récifs  qui  entourent  File.  On 
V  trouve  des  bancs  de  coquillages,  qui  se  présentent  sous  toutes 
les  formes,  depuis  l’état  d’animaux  vivants  qui  pullulent  sur  les 
débris  des  générations  mortes,  jusqu’à  celui  de  calcaires  com¬ 
pactes  qui  couvrent  le  sommet  des  montagnes.  Une  action  vol¬ 
canique  a  également  présidé  à  la  composition  du  sol;  les  ma¬ 
tières  en  fusion  qu’on  y  rencontre,  les  soulèvements,  la  pré¬ 
sence  de  roches  cristallines  à  contextures  vitreuses  et  de 
matières  marines  attesteraient  suffisamment  cette  action,  ren¬ 
due  plus  visible  encore  par  la  présence  de  certaines  cheminées 
en  entonnoir  qui  occupent  le  centre  des  buttes  soulevées, 
dont  l’une  des  plus  considérables  se  trouve  dans  la  seconde 
baie  à  l’Est  de  Port-de-France. 

Les  minéraux  qu’on  rencontre  tendent  à  confirmer  le  double 
fait  d’une  formation  sédimentaire  d’abord  et  devenue  cristalline 
sur  plusieurs  points  au  contact  des  agents  ignés.  La  houille  re¬ 
connue  dans  la  partie  Sud  s’explique  par  l’enfouissement  gra¬ 
duel  des  végétaux  de  cette  portion  de  Elle.  On  remarque  dans 
ces  gisements  une  inclinaison  que  partagent  les  roches  schis¬ 
teuses  et  les  bancs  d’argile  constatés  dans  cet  endroit.  La  pré¬ 
sence  de  ce  combustible  indique,  dans  tous  les  cas,  que  la  Nou¬ 
velle-Calédonie  a  dû  être  couverte  jadis  d'une  végétation 
puissante  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qui  existe  aujour¬ 
d’hui;  que  ces  débris  ont  dû  s’accumuler  pendant  une  longue 
suite  d’années,  et  enfin  que  cette  contrée  était  peut-être  une 
vieille  terre  à  l’époque  du  bouleversement  qui  a  changé  son 
ancien  niveau,  qui  a  fait  plonger  la  partie  Sud,  et  exhaussé  la 
pointe  Nord,  et  formé  le  système  de  ses  montagnes. 

Dans  les  terrains  du  Nord,  la  formation  plutonique  domine; 
au  milieu  du  quartz  compacte,  du  grès  quartzeux,  des  silicates 
ferreux  et  magnésiens,  on  rencontre  des  variétés  de  silex  cris 
tallisé  qui  pourraient  mettre  sur  !a  voie  de  gemmes  d’une  cer- 
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Des  explorations  plus  suivies  permettront  sans  doute  de 
changer  ces  hypothèses  en  certitude. 

Le  règne  minéral  paraît  extrêmement  varié  à  la  Nouvelle- 
Calédonie;  outre  1  e  charbon,  dont  nous  parlerons  en  son  lieu, 
le  minerai  de  fer  semble  fort  abondant  dans  la  partie  du  Sud, 
Si  l'on  juge  par  l’analogie  qu’ont  certains  terrains  avec  ceux  de 
l’Australie,  il  ne  paraîtrait  nullement  étonnant  qu’on  y  décou¬ 
vrit  un  jour  de  l’or.  Il  existe  en  outre  des  carrières  d’ardoises, 
des  terres  argileuses  propres  à  la  confection  des  briques  et 
des  pierres  à  bâtir. 

Topographie;  productions.  —  Le  sol  présente  dans  sa  confi¬ 
guration  et  dans  ses  productions  des  variétés  non  moins  re¬ 
marquables.  Nous  avons  indiqué  la  grande  distinction  qu’établit 
a  cet  égard  la  chaîne  de  montagnes  centrale.  Nous  allons,  en 
suivant  dans  l’ordre  précédent  chaque  localité  reconnue,  énu¬ 
mérer  les  propriétés  du  terrain  et  les  principales  ressources 
qu’il  offre  à  la  culture  ou  à  l’industrie. 

La  côte  Est  est  généralement  fertile,  coupée  de  cours  d’eau 
abondants  et  de  vastes  plaines  qui  n’attendent  que  la  culture; 
les  peuplades  y  sont  nombreuses  et  s’adonnent  volontiers  aux 
travaux  agricoles.  Cette  partie  de  file  paraît  plus  particulière¬ 
ment  réservée  aux  plantations  et  aux  produits  de  la  terre  :  elle 
est  susceptible  de  donner  abondamment. tous  les  fruits  cultivés 
sous  la  zone  torride. 

On  peut  considérer  le  petit  territoire  de  Balade  comme  très- 
favorable  aux  cultures.  11  est  arrosé  par  deux  cours  d’eau  qui 
se  perdent  dans  les  sables  de  la  plage,  et  qui  pourront  être 
utilisés  pour  les  irrigations.  Les  montagnes  de  la  grande  chaîne 
orientale  s’abaissent  à  partir  de  ce  point  vers  le  Nord,  et  se 
terminent  par  des  terres  alluvionnaires  couvertes  de  palétu¬ 
viers;  celles  de  la  chaîne  occidentale  se  terminent  de  la  même 
façon  à  la  pointe  N.  O.  de  l’ile.  C’est  entre  ces  deux  points 
extrêmes  que  la  vallée  centrale  débouche  à  la  mer  et  y  déverse 
les  eaux  de  l’intérieur  par  la  large  bouche  de  la  rivière  Diahot. 

Les  bords  de  cette  rivière  sont  formés  de  vastes  plaines  ex¬ 
trêmement  fertiles  et  propres  à  toutes  les  cultures  ;  ils  parais¬ 
sent  fort  peu  peuplés,  sans  doute  à  cause  de  leur  éloignement 
de  la  mer. 

Deux  districts  principaux  partagent  le  pays  de  Balade  : 
celui  de  Baiao  à  l’Est  et  celui  de  Tiary  à  l’Ouest. 

Le  premier,  plus  populeux,  plus  riche,  renferme  les  villages 
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de  Baïao ,  Bualaie,  Bilounié ,  Mahamale  et  Ouenbane,  et  le  se¬ 
cond  ceux  de  Tiarg  et  de  Koko. 

Le  village  de  Baïao,  résidence  du  chef  de  la  tribu,  Philippo 
Boénone,  se  compose  d’une  trentaine  de  cases  disséminées  sur 
la  rivière  du  même  nom,  dont  les  eaux  descendent  des  mon¬ 
tagnes  en  suivant  une  vallée  qui  semble  être  la  ligne  de  partage 
entre  les  terres  fertiles  de  la  partie  Sud  et  les  terres  arides  de 
la  côte  N.  E.  de  l’ile.  Les  cocotiers  et  les  bananiers  ombragent 
le  village,  et  la  rivière  fournit  aux  habitants  les  poissons  et 
les  crustacés  nécessaires  à  leur  nourriture.  Ils  commencent 
aussi  à  élever  quelques  animaux  de  bétail. 

C’est  dans  cette  vallée,  un  peu  au-dessus  de  Baïao,  que  la  mis¬ 
sion  était  établie.  Lin  village  était  bientôt  venu  se  former  autour 
des  habitations  des  missionnaires,  qui  avaient  initié  les  indi¬ 
gènes  à  certaines  cultures,  telles  que  celle  de  la  patate,  plus 
productive  que  l’igname,  nourriture  ordinaire  des  Nouveaux- 
Calédoniens.  Ils  étaient  même  parvenus,  au  moyen  de  quelques 
petits  présents,  tels  que  du  savon  et  du  biscuit,  à  obtenir  des 
naturels  quelques  travaux.  Mais,  à  la  suite  de  persécutions  ré¬ 
centes,  les  RK.  PP.  ont  dû  abandonner  Balade  avec  deux  cents 
catéchumènes  environ,  qui  sont  venus  renforcer  l’établisse¬ 
ment  de  la  Conception,  sous  la  protection  de  Porl-de-France. 

Des  fouilles  opérées  dans  le  sol  de  cette  région  ont  donné 
de  très-beau  quartz,  indice  que  ces  terrains  peuvent  être  auri¬ 
fères.  On  parle  aussi  d’une  mine  de  charbon  dans  le  voisinage 
de  Bondé,  et  on  trouve,  à  un  mille  de  Balade,  des  gisements 
d’ardoises. 

Le  pays  de  Puebo,  limitrophe  de  ceux  de  Balade  et  d 'Ilien- 
guène,  est  occupé  par  la  tribu  de  ce  nom,  qui  compte  environ 
2,400  habitants,  dont  1,100  sont  catholiques.  Les  missionnaires 
y  ont  un  établissement,  situé  à  2  milles  en  remontant  une  pe¬ 
tite  rivière  qui  se  jette  dans  la  passe.  Les  bords  de  cette  rivière, 
les  coteaux  de  l’intérieur,  quand  on  a  passé  les  palétuviers  qui 
se  trouvent  à  son  embouchure,  sont  d’une  grande  fertilité;  les 
plantations  s’étendent  jusque  dans  les  montagnes.  On  y  cultive 
maintenant  la  patate,  comme  à  Balade. 

Les  vallées  de  Puebo  sont  propres  à  toutes  les  cultures  et 
sont  appelées  à  produire  toutes  les  plantes  tropicales.  On  y 
cultiverait  avec  succès  le  cotonnier,  le  giroflier,  le  caféier,  le 
mûrier  et  V olivier  ;  la  canne  à  sucre  et  le  cocotier  y  donnent 
d’abondants  produits.  Quant  aux  montagnes,  elles  sont  cou¬ 
vertes  d’arbres  des  plus  riches  essences. 
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Des  éludes  faites  dans  celte  partie  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
de  Balade  au  cap  Colnett,  ont  permis  de  reconnaître  la  richesse 
des  bois  de  toute  nature  que  contient  celle  partie  de  i’île.  Les 
essences  les  plus  estimées  pour  la  construction  se  trouvent 
dans  tout  le  terrain  exploré.  Plus  rares  en  s’avançant  vers  le 
Nord,  les  arbres  deviennent  plus  nombreux  en  descendant  vers 
le  Sud.  Ainsi,  à  Balade  ils  se  rencontrent  plus  clair-semés  qu’à 
Puebo,  et  d’une  exploitation  plus  difficile;  vers  le  cap  Colnett, 
des  lorêts  d’arbres  de  toutes  dimensions  s’étendent  depuis  le 
rivage  jusqu’au  sommet  des  montagnes. 

En  pratiquant  des  routes  jusqu’à  ia  mer,  l’exploitation  de 
ces  bois  deviendrait  peut-être  assez  facile,  et  les  naturels  se 
prêteraient,  moyennant  rémunération,  à  ce  genre  de  travail 
assez  approprié  à  leur  caractère. 

Voici  les  principales  espèces  de  bois  utiles  reconnues  : 

Le  lioup,  de  couleur  jaune,  facile  à  travailler;  deux  espèces, 
dont  l’une  moins  estimée  que  l’autre;  il  sert  aux  naturels  à 
faire  leurs  idoles;  i!  est  très-recherché  d’eux;  il  serait  très- 
utile  pour  la  charpente,  les  pilotis,  les  affûts,  et  remplacerait 
Forme  avec  avantage;  il  est  assez  rare;  —  le  cjuino,  couleur  lie 
de  vin  faible,  d’un  grain  fin,  serait  excellent  pour  faire  des 
manches  d’outils  et  propre  aux  travaux  de  menuiserie;  —  le 
boupe,  d’une  belle  nuance  rouge,  élevé  sans  être  très-droit, 
très-utile  pour  la  grosse  charpente,  peut  fournir  de  forts 
madriers;  —  le  elèle,  droit  et  élevé,  blanc,  léger  et  souple,  d’un 
grain  fin  et  brillant,  d’un  diamètre  moyen  de  80  centimètres, 
bon  pour  le  charronnage,  la  charpente  et  la  menuiserie;  —  le 
déda,  blanc,  très-dur,  le  grain  peu  serré,  difficile  à  travailler 
à  la  hache,  peut  donner  à  la  charpente  des  billes  de  60  centi¬ 
mètres  de  diamètre  et  de  10  mètres  de  longueur;  —  le  siéoule, 
d’un  blanc  paille,  grain  gros,  libres  lâches,  peut  donner  des 
madriers  de  blockhaus  de  12  mètres  de  longueur  et  de  60  cen¬ 
timètres  d’équarrissage;  —  le  bilot,  blanc,  assez  léger,  très- 
élevé,  mais  d’un  faible  diamètre,  peut  remplacer  le  frêne;  — 
le  tiéba,  d’un  blanc  gris,  à  fibres  lâches,  cassantes,  d’un  grain 
très-gros,  peut  servir  à  la  menuiserie  commune;  —  le  lélébo, 
d’un  blanc  jaune,  se  travaille  difficilement,  peut  servir  aux 
mêmes  usages  que  le  liéba;  —  le  arri,  bois  dur,  d’un  jaune 
pâle,  brillant,  lourd,  serré,  20  centimètres  de  diamètre  moyen, 
8  mètres  de  hauteur  environ;  —  le  mananu ,  bois  jaune,  à 
fibres  serrées,  malheureusement  rare;  —  le  pits,  appelé  tu- 
manu  à  Taïti,  est  abondant,  mais  contourné  ;  veiné  de  jaune  et 
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de  rose,  il  est  excellent  pour  la  menuiserie  line,  il  produit  une 
sorte  de  cire  très-blanche;  —  le  pio,  très-répandu,  peut  four¬ 
nir  de  magnifiques  pièces  de  charpente;  rouge,  veiné,  léger, 
facile  à  travailler,  d’un  grain  fin,  il  est  propre  à  la  charpente 
comme  à  l’ébénisterie,  il  atteint  jusqu’à  AO  mètres  de  hauteur 
et  I  mètre  de  diamètre;  —  le  tnouri,  espèce  de  sapin  rouge 
très-élevé,  produit  une  belle  résine;  —  le  pin,  très-commun 
sur  l'ile  des  Pins,  se  pourrit  facilement  à  l’air,  mais  il  est  très- 
utile  pour  les  travaux  intérieurs  ;  —  le  naour,  bois  de  fer,  très- 
commun,  présente  deux  variétés  :  l’une  pourrissant  facilement, 
l’autre  inattaquable  à  l’air;  —  le  niaouli,  très-répandu,  est 
difficile  à  travailler  ;  —  le  lacjatle,  de  faible  dimension,  a  le 
cœur  très-dur;  —  le  volé,  très-commun  sur  la  côte  et  très- 
élevé,  laisse  suinter  de  son  écorce  un  suc  très-vénéneux,  qui 
en  rend  l’emploi  dangereux. 

Une  exploration  plus  complète  permettra  certainement  d’a¬ 
jouter  d’autres  espèces  précieuses  à  cette  nomenclature  déjà 
suffisamment  riche. 

Le  territoire  d ’Hienguène  est  habité  par  une  tribu  nombreuse, 
qu’on  estime  à  3,000  individus.  Son  chef  Buarate  a  fait  sa  sou  ¬ 
mission  à  la  France.  Voisine  de  celle  de  Puebo,  cette  tribu 
n’en  est  séparée  que  par  celle  de  Dioué,  que  sa  faiblesse  livre 
soit  à  l’une,  soit  à  l’autre  des  deux  premières,  suivant  les  ha¬ 
sards  de  la  guerre.  Elle  occupe  un  territoire  riche,  arrosé  par 
trois  rivières,  dont  deux  se  déversent  à  la  mer  dans  la  baie 
même  d’Hienguène,  et  dont  l’une  est  navigable  pour  des  em¬ 
barcations.  Toutes  les  cultures  intertropicales  réussissent  sur 
ce  territoire.  On  trouve,  en  outre,  sur  ces  terrains  un  élément 
précieux  de  richesse  naturelle  dans  une  carrière  d’ardoises, 
d’où  les  missionnaires  de  Toulès  ont  extrait  des  fragments  de 
la  plus  grande  dimension  pour  couvrir  leurs  habitations.  Ces 
gisements  paraissent  assez  abondants  pour  fournir  non-seule¬ 
ment  aux  besoins  de  la  colonie,  mais  encore  à  l’exportation  ; 
les  autres  iles  de  l’Océanie  en  étant  dépourvues. 

Les  montagnes  et  la  côte  d’Hienguène  produisent  en  outre 
des  bois  magnifiques. 

En  face  de  l’entrée  du  port  de  Kouuhoua  débouche  une  ri¬ 
vière  qui,  en  se  bifurquant,  forme  un  dot  de  terres  basses. 
Près  de  là  se  réunissent  deux  autres  rivièr  es  qui  sillonnent  une 
plaine  assez  profonde,  en  partie  inondée  dans  la  saison  des 
pluies,  mais  qui  paraît  très- favorable  aux  cultures.  Cette  plaine 
se  prolonge  dans  l’Ouest  sut  une  étendue  de  5  à  G  milles,  et 
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va  rejoindre  les  plaines  de  Kanala,  derrière  une  petite  mon¬ 
tagne  aux  arêtes  assez  vives,  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière.  Du  sommet  de  ce  coteau,  on  domine  toute  la 
plaine  et  la  rade  ;  des  sources  s’écoulent  des  flancs  de  la  mon¬ 
tagne  du  côté  du  Nord,  et  tout  contribue  à  rendre  cette  posi¬ 
tion  fort  avantageuse  pour  toutes  sortes  d’établissements. 

La  tribu  de  Kouahoua  a  été  saccagée  et  décimée  par  celle  de 
Kanala,  qui  l’a  en  partie  soumise.  Les  débris  de  cette  tribu 
qui  ont  échappé  à  la  destruction  ont  accepté  avec  reconnais¬ 
sance  notre  protection;  et  les  terres  fertiles  que  cette  soumis¬ 
sion  nous  permettrait  d’exploiter  sont  d’une  très-grande  éten¬ 
due.  La  misère  qui  accable  la  population  si  restreinte  de  cette 
partie  de  la  côte  disposerait  ces  malheureux  habitants  à  se 
livrer  à  la  culture  moyennant  un  modique  salaire. 

La  côte  orientale,  abrupte  dans  une  grande  partie  de  son 
étendue,  offre  en  face  du  beau  port  de  Kanala  une  percée  qui 
permet  d’embrasser  une  certaine  étendue  de  terres. 

Sur  la  rivière  de  Kanala,  à  2  milles  environ  de  son  embou¬ 
chure,  se  groupent  les  cases  de  Migalupo,  au  nombre  d’une 
cinquantaine  environ;  elles  sont  entourées  de  plantations 
tl 'ignames,  de  cannes  à  sucre  et  de  taro,  disposées  sur  un  terrain 
d’alluvion  un  peu  bas,  d’une  grande  fertilité,  et  qui  est  parfois 
en  partie  inondé. 

La  plaine  de  Kanala  s’étend  dans  la  direction  de  l’Est  à 
l’Ouest,  sur  un  espace  d’environ  42  milles,  et  se  rattache,  après 
quelques  interruptions  formées  par  de  petites  montagnes,  aux 
plaines  de  Nakety  et  de  Kouahoua. 

Il  n’est  pas,  dans  toute  la  Nouvelle-Calédonie,  de  position 
plus  belle,  ni  qui  paraisse  offrir  plus  d’avantages  à  la  cul¬ 
ture.  Un  autre  cours  d’eau,  qui  descend  des  montagnes  du 
N.  O.  et  se  jette  dans  la  rivière  de  Kanala,  complète  un  système 
d’irrigation  naturelle;  l’intérieur  est  habité  jusqu’aux  mon¬ 
tagnes  ;  le  port  ne  laisse  rien  à  désirer.  La  dépression  que 
paraît  avoir  sur  ce  point  la  chaîne  centrale  permet  de  croire 
que  ce  serait  un  des  points  par  lesquels  il  serait  le  plus  facile 
d’établir  une  communication  entre  la  côte  Est  et  la  côte 
Ouest. 

La  tribu  de  Kanala  compte  1,000  âmes  environ,  mais  son 
chef  a  soumis  Nakety,  qui  a  une  population  de  500  âmes.  Les 
missionnaires  n’ont  pas  encore  agi  sur  cette  peuplade,  que  son 
dénûment  a  portée  à  accueillir  favorablement  la  venue  des  Eu 
ropéens. 
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La  baie  du  Sud  offre  de  grandes  ressources  en  bois  et  en 
minerais  de  fer.  On  y  rencontre  des  eaux  thermales.  Les  indi¬ 
gènes,  qui  sont  soumis  au  roi  de  l’ile  des  Pins,  sont  assez  mi¬ 
sérables  ;  ils  ont  quelques  cultures. 

Moraré  présente  une  grande  quantité  de  cours  d’eau  et  une 
belle  aiguade,  formée  au  pied  d’une  cascade  abondante  qui 
descend  du  mont  d’Or,  montagne  isolée  qui  domine  cette  par¬ 
tie  de  la  côte.  Cette  cascade  tombe,  d’une  hauteur  d’environ 
20  mètres,  à  100  mètres  du  rivage,  dans  une  crevasse  à  angles 
abrupts  qu’elle  a  creusée  dans  une  terre  rougeâtre  ;  elle  en¬ 
traîne  avec  elle  des  blocs  de  granit,  des  quartz  d’un  beau  vert 
et  des  roches  ferrugineuses.  La  richesse  des  vallées,  les  faci¬ 
lités  d’irrigation,  la  déclivité  douce  des  montagnes,  tout  appelle 
les  cultures.  Les  forêts  sont  riches  en  bois.  Les  bords  de  la  mer 
sont  dégarnis  de  la  végétation  parasite  des  palétuviers,  que 
l’on  rencontre  sur  tant  d’autres  points.  D’immenses  savanes 
semées  de  bouquets  d’arbres  y  rendraient  l’élève  du  bétail  ex¬ 
trêmement  fructueux  et  facile.  Mais  à  tous  ces  avantages,  Mo¬ 
raré  en  joint  un  inappréciable. 

Ce  point  est  en  effet  le  centre  des  gisements  houillers  qui, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  occupent  toute  cette  partie  de  la 
côte.  Les  bords  de  la  baie  présentent,  à  première  vue,  cinq 
veines  de  charbon  de  terre,  qui  apparaissent  à  la  surface  dans 
le  voisinage  de  la  mer.  Une  de  ces  veines,  ouverte  par  vingt 
hommes  de  l’équipage  du  Pronij  non  exercés  à  ce  travail,  a 
fourni,  en  cinq  heures  de  travail,  2,200  kilogr.  de  charbon. 
Essayé  immédiatement,  il  a  été  reconnu  équivalent,  pour  la  qua¬ 
lité,  aux  meilleurs  charbons  anglais,  et  cuire  autres  au  Cardiff; 
il  brûle  bien,  fournit  beaucoup  de  calorique  et  donne  très-peu 
de  fumée. 

Le  charbon  paraît  encore  sur  d’autres  points.  Il  se  montre  à 
une  élévation  de  quelques  pieds  seulement  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer  et  à  40  mètres  environ  du  rivage.  Les  embarcations 
ne  peuvent  accoster  la  plage  qu’à  la  marée  haute;  mais  en  cou¬ 
pant  quelques  palétuviers,  on  ferait  avec  facilité  un  débarca¬ 
dère,  en  employant  pour  sa  construction  les  déblais  de  la  mine. 
L’exploration,  faite  seulement  à  la  surface,  peimet  de  croire 
qu’il  y  a  sur  ce  point  des  gisements  houillers  d’une  très-grande 
étendue. 

On  a  parlé  de  la  découverte  faite  à  Moraré  de  pépites  d’or  ; 
la  composition  des  terrains  de  cette  partie  du  pays  serait  de 
nature  à  rendre  probable  l’existence  de  pareilles  richesses. 
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Les  naturels,  très-peu  nombreux  à  Moraré,  n’occupent 
qu’une  très-faible  partie  des  terres,  dont  on  pourrait  disposer 
pour  la  colonisation. 

Nouméa  ou  Porl-de-France  se  prête  admirablement  à  l’élève 
du  bétail.  On  pourrait  y  créer  des  stations,  comme  en  Austra¬ 
lie,  pour  les  bœufs,  les  chevaux  et  les  moutons.  Le  voisinage 
de  la  petite  rivière  qui  passe  a  deux  lieues  de  l’établissement 
serait  précieux  pour  les  essais  agricoles;  les  indigènes  ont  formé 
quelques  plantations  sur  ces  bords.  Le  pays,  très-peu  boisé, 
paraît  susceptible  de  culture;  l’orge  semble  devoir  y  réussir, 
et  tout  porte  à  croire  qu’on  pourrait  y  ensemencer  du  blé  avec 
succès. 

Cette  partie  de  la  côte  est  dépourvue  de  grands  arbres,  mais 
on  y  trouve  le  bois  de  fer  et  le  melaneuka  leucodenilron,  arbre  à 
écorce  blanche  dont  le  bois,  de  qualité  médiocre,  est  très-uti¬ 
lement  employé  en  Australie  pour  les  vastes  enclos  où  l’on 
parque  le  bétail. 

On  y  a  récemment  découvert  de  la  terre  à  briques.  La  pierre  à 
bâtir  est  suppléée,  quant  à  présent,  par  une  espèce  de  schiste; 
mais  on  obtient  des  madrépores  une  chaux  qui,  mêlée  au  sable 
pris  sur  le  rivage  même,  donne  de  très-bon  mortier.  Dans  le 
sol  de  la  falaise  sur  laquelle  est  bâti  le  blockhaus  du  poste,  on 
trouve  des  couches  d’une  terre  qui  paraît  propre  à  faire  de  la 
chaux  hydraulique. 

Le  principal  avantage  de  Porl-de-France  est  son  port  et  le 
voisinage  des  mines  de  Moraré,  dont  il  est  destiné  à  devenir 
l’entrepôt  pour  le  commerce  dont  ce  dernier  point  pourra  être 
l’objet  entre  la  Nouvelle-Calédonie  et  Sydney,  qui  n’en  possède 
pas. 

h’ île  des  Pins  est  bordée  dans  presque  toute  sa  circonférence, 
sur  une  largeur  de  1  mille,  par  une  zone  très-fertile  où  les  in¬ 
digènes  ont  des  plantations  d’ignames,  de  taro  et  de  cannes  à 
sucre.  Des  cours  d’eau  assez  nombreux  et  ne  tarissant  jamais 
arrosent  ces  terrains.  En  gravissant  la  côte,  on  rencontre  des 
pentes  pierreuses,  mais  néanmoins  boisées,  et  on  arrive  à  un 
plateau  d’une  terre  rougeâtre,  couvert  de  fougères,  qui  paraît 
peu  fertile,  mais  qui  serait  peut-être  susceptible  de  produire 
des  céréales,  ou  du  moins  d’être  transformé  en  pacages.  Des 
moutons  qu’on  a  essayé  d’y  parquer  y  ont  bien  réussi,  moyen¬ 
nant  la  précaution  qu’on  avait  eue  de  les  garantir  de  certaines 
herbes  vénéneuses. 

Les  missionnaires  ont  un  très-bel  établissement  à  File  des 
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Pins.  Ils  ont  enseigné  la  culture  aux  indigènes,  dont  la  position 
est  bien  préférable  à  celle  des  autres  tribus.  Leurs  cultures 
sont  très-soignées.  Cette  population,  composée  de  !, 000  indi¬ 
vidus,  obéissait  à  un  seul  chef  et  se  montrait  très-paisible. 
Outre  la  canne  à  sucre  et  les  bananes ,  les  missionnaires  cultivent 
avec  succès  le  blé,  la  vigne,  le  figuier,  etc.  Ils  ont  doté  bile  des 
abeilles,  qui  y  produisent  en  abondance  un  miel  excellent. 

Le  pin,  qui  abonde  dans  cette  île,  ne  peut  convenir  aux 
constructions  navales,  mais  fournit  d’excellent  bois  de  char¬ 
pente  qui  a  la  propriété  précieuse  de  se  durcir  à  l’air.  Les 
missionnaires  ont  commencé  l’exploitation  de  ces  bois,  et  ont 
installé  sur  un  petit  cours  d’eau  une  scierie  mécanique  qui 
fonctionne  parfaitement. 

En  résumé,  la  Nouvelle-Calédonie  offre  des  ressources  natu¬ 
relles  immenses  en  bois,  charbon,  produits  indigènes,  tels  que 
h  canne  à  sucre,  l’igname,  le  taro,  Y  arrow-root,  le  riz,  etc.,  et 
elle  paraît  susceptible  de  donner,  suivant  les  zones,  d’égales  fa¬ 
cilités  à  la  culture  des  plantes  tropicales  les  plus  précieuses, 
telles  que  le  café,  le  tabac,  etc.,  et  à  celle  d’une  grande  partie 
des  productions  d’Europe  comme  le  blé,  l’orge,  la  vigne,  le 
figuier,  etc. 

Météorologie.  —  Le  climat  de  la  Nouvelle-Calédonie,  malgré 
la  différence  de  terrain  et  les  inégalités  du  sol,  est  à  peu  près 
le  même  partout  ;  il  peut  être  considéré  comme  étant  d’une  sa¬ 
lubrité  tout  à  fait  exceptionnelle  pour  les  contrées  tropicales. 

Du  mois  de  mai  à  celui  de  janvier,  la  température  est  douce 
et  le  temps  beau;  les  vents  généraux  soufflent  pendant  toute 
cette  période  avec  régularité,  et  n’acquièrent  une  grande  force 
que  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  La  navigation  est 
sinon  facile,  du  moins  sans  grand  danger  pendant  cette  saison, 
et  les  mouillages  de  la  côte  sont  tenables. 

Du  mois  de  janvier  à  celui  d’avril  inclusivement,  le  temps 
est  généralement  pluvieux  et  les  coups  de  vent  sont  fréquents 
et  quelquefois  longs.  Il  est  fort  rare  que  pendant  celte  période 
on  n’éprouve  pas,  sur  la  côte,  un  ou  même  plusieurs  ouragans 
dont  la  violence  est  telle  que  peu  de  mouillages  sont  tenables. 
Il  est  prudent,  durant  cette  saison,  de  ne  point  quitter  les 
ports  d’hivernage  tels  que  Ranala  et  Ivouahoua,  qui  sont  les 
seuls  abris  de  la  côte  Est  qui  puissent  alors  préserver  sûre¬ 
ment  les  navires. 

La  température  dépasse  rarement  30  degrés  centigrades  pen- 
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danl  !e  jour  ;  elle  est  toujours  fraîche  pendant  la  nuit  en  été,  et 
souvent  froide  en  hiver,  principalement  à  nie  des  Pins,  quand 
régnent  les  vents  de  S.  O,,  qui  y  soufflent  plus  violemment 
qu’en  aucun  autre  point  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  saisons 
sont  nettement  différenciées,  plus  encore  parles  variations  de 
la  température  que  parla  sécheresse  et  les  pluies,  comme  dans 
les  autres  contrées  tropicales.  De  là  la  grande  variété  des  cul¬ 
tures  qu’on  peut  y  introduire,  comme  en  Australie. 

Les  Sîuropéens,  si  l’on  en  juge  par  nos  soldats  et  nos  mate¬ 
lots,  peuvent  sans  danger  travailler  cette  terre,  y  faire  des  dé¬ 
frichements  et  y  supporter,  au  moyen  de  quelques  précautions, 
un  travail  assidu  en  plein  air.  Les  fièvres  qui  régnent  dans  les 
îles  voisines  des  Nouvelles-Hébrides  sont  inconnues  à  la  Nou¬ 
velle-Calédonie  ;  il  est  très-probable  qu’il  n’y  doit  exister  au¬ 
cune  maladie  épidémique  ou  endémique.  Les  maladies  de  peau 
et  les  hydrocèles  que  l’on  rencontre  chez  les  indigènes  étant  le 
résultat  de  leur  malpropreté  et  de  leur  genre  de  vie,  et  non  du 
climat,  ne  paraissent  pas  devoir  atteindre  des  Européens,  sou¬ 
mis,  par  habitude,  à  une  existence  régulière. 

Population.  —  Il  serait  difficile  de  fixer  d’une  manière  pré¬ 
cise  le  chiffre  de  la  population  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Selon 
M.  de  Montravel,  on  pourrait  l’évaluer  à  60,000  âmes,  en  y 
comprenant  les  îles  adjacentes.  Divisée  en  une  infinité  de  tri¬ 
bus  sans  cesse  en  guerre  les  unes  contre  les  autres,  subdivisée 
en  villages,  cette  population  en  partie  nomade  et  toute  guer¬ 
rière,  échappe  à  un  dénombrement  exact;  l’intérieur  de  l’ile 
n’a  d’ailleurs  été  l’objet,  jusqu’ici,  d’aucune  exploration  sé¬ 
rieuse. 

Comme  peuplades,  les  Nouveaux-Calédoniens  sont  donc  peu 
connus;  comme  individus,  ils  paraissent  appartenir  à  une  race 
qui  tiendrait  le  milieu  entre  le  nègre  et  les  populations  des  ar¬ 
chipels  polynésiens.  Ils  ressemblent,  pour  la  couleur,  au  nègre 
pâle,  produit  d’un  nègre  et  d’une  mulâtresse  ;  leurs  cheveux 
sont  crépus,  comme  chez  les  Africains,  leur  front  proéminent; 
leurs  yeux,  assez  petits,  mais  extrêmement  vifs,  accusent  de 
l’intelligence,  mais  une  sorte  de  férocité;  leur  nez,  aplati  dès 
l’enfance,  est  épaté;  leurs  lèvres  sont  assez  épaisses,  mais  non 
autant  que  celles  du  nègre:  leur  bouche  est  ornée  de  dents 
magnifiques. 

Doués  d’une  force  et  d’une  agilité  fort  grandes,  ces  naturels 
paraissent  avoir  autant  d’intelligence  que  les  autres  races  océa- 
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niennes ;  mais  ils  sont  plus  enclins  au  mal  qu’au  bien.  Outre 
les  habitudes  d’anthropophagie  auxquelles  ils  sont  tous  livrés, 
ils  sont  en  général  voleurs,  paresseux  et  portés  à  l’ivrognerie 
dans  les  contrées  où  ils  ont  été  initiés  à  l’usage  des  spiritueux. 
Leur  imprévision  est  sans  bornes,  et  c’est  à  ce  vice,  commun  à 
tous  les  peuples  enfants,  qu’il  faut  attribuer  les  disettes  terri¬ 
bles  qui  les  déciment,  les  poussent  au  pillage  et  entretiennent 
chez  eux  le  goût  de  la  chair  humaine.  Quand  leur  récolte  d’ig¬ 
name  est  faite  en  novembre,  ils  s’empressent  de  la  dévorer 
tout  entière,  et  sont  ensuite  tourmentés  par  la  faim. 

Les  missionnaires  ont  déjà,  sur’certains  points,  assoupli  ces 
naturels  sauvages,  les  ont  initiés  aux  cultures,  à  celle  de  la  pa¬ 
tate  notamment;  mais  ils  ne  sont  pas  parvenus  à  détruire  l’an¬ 
thropophagie,  même  chez  une  partie  de  leurs  néophytes;  der¬ 
nièrement  encore,  quelques  Français  imprévoyants, qui  s'étaient 
engagés  du  côté  de  Kanala  dans  les  régions  de  l’intérieur,  ont 
été  victimes  de  cette  horrible  passion  des  indigènes.  L’influence 
de  la  religion  et  celle  de  la  civilisation,  en  corrigeant  leurs 
mœurs  et  en  leur  permettant  de  satisfaire  à  leurs  besoins  ma¬ 
tériels,  fera  bientôt  disparaître  cette  coutume  barbare. 

Lu  misérable  condition  des  indigènes  ne  pourra  manquer  de 
les  pousser  à  contracter,  par  la  suite,  des  engagements  de  tra¬ 
vail;  les  expériences  tentées  jusqu’ici  prouvent  que,  s’ils  sont 
peu  susceptibles  de  constance,  ils  sont  aptes,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  travaux  de  culture,  et  qu’ils  s’y  livreraient  avec 
une  certaine  ardeur  s’ils  devaient  y  trouver,  avec  une  rému¬ 
nération  suffisante,  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 

Ces  besoins  sont  jusqu’ici  très-bornés,  la  douceur  du  climat 
leur  permettant  de  ne  porter  aucun  vêtement  et  les  mission¬ 
naires  n’ayant  pas  encore  obtenu  assez  d’action  pour  dévelop¬ 
per  chez  eux  le  sentiment  de  la  pudeur.  Leurs  cases,  de  forme 
conique,  sont  recouvertes  d’un  toit  qui  descend  jusqu’à  1  mètre 
du  sol  ;  on  y  pénètre  par  une  seule  ouverture  et  en  s’y  traînant 
à  genoux.  Leurs  armes  et  leurs  autres  ustensiles  sont  d'une 
extrême  simplicité  et  ne  dénotent  chez  eux  aucune  industrie. 

Le  contact  des  Européens  créera  rapidement  cette  aspiration 
vers  les  commodités  de  la  vie  qui  est  le  premier  stimulant  de 
la  civilisation. 

Sous  le  rapport  commercial,  la  Nouvelle-Calédonie  peut 
fournir  un  charbon  excellent,  des  bois,  et  en  première  ligne  le 
sandal,  le  pin,  le  teck.  Par  la  suite,  elle  donnerait  sans  doute 
en  abondance  le  sucre,  le  coton,  le  café,  les  épices,  et  vraisem- 
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blablement  des  céréales,  des  troupeaux  et  des  laines,  comme 
l’Australie. 

Les  coraux  qui  l’entourent  et  les  îles  Loyalty  présentent  des 
quantités  considérables  de  tripangs ,  aliment  aphrodisiaque 
très-recherché  des  Chinois,  et  dont  le  monopole  avait  jusqu’ici 
appartenu  aux  îles  de  l’Ouest;  on  pourra  les  exploiter  avec 
quelque  avantage. 

Des  relations  suivies  d’échange  pourraient  s’établir,  d’une 
part,  avec  la  Chine,  qui  prendrait  le  riz,  le  sandal,  les  tri¬ 
pangs  et  les  bois  précieux,  et  de  l'autre,  avec  l’Australie  et  la 
Réunion  pour  les  denrées  coloniales. 

Les  bâtiments  apporteraient  en  retour  des  bestiaux,  des 
grains,  des  plants  d’arbres  utiles,  des  instruments  aratoires. 

Les  richesses  minéralogiques  de  la  Nouvelle-Calédonie,  au 
milieu  desquelles  on  peut  déjà  compter  le  fer,  fourniront  sans 
doute  des  éléments  précieux  de  commerce;  et,  si  la  découverte 
de  l’or  se  confirme,  il  est  difficile  de  calculer  le  mouvement 
d’émigration  qui  se  produira  dans  ce  pays,  destiné  sans  doute, 
dans  l’avenir,  à  une  grande  prospérité. 

Des  projets  sérieux  de  colonisation  vont  être  tentés,  et  le 
moment  n’est  pas  loin  où  l’essor  sera  donné  à  ce  pays,  qui 
renferme  des  ressources  si  variées  et  si  abondantes. 

Sous  le  rapport  administratif,  la  Nouvelle-Calédonie  fait  par¬ 
tie  des  établissements  français  de  l’Océanie,  et  forme  une  des 
dépendances  de  Taïti.  Un  commandant  particulier  réside  à 
Port-de-France  avec  une  petite  garnison;  un  autre  poste  est 
établi  à  Balade. 


Nouvelle  Lalédome.  —  1.  •  Poste  et  rade  de  Port-de-France  (côte  Ouest). 
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Saurdle  Calédonie. -2.  Ee  posté  de  Balade  (côte  Est). 
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Cadji ,  demeure  habituelle  de  l’ex-roi  de  l’ile  des  Pins. 
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MAYOTTE  ET  DEPENDAIT  CES . 


MAYOTTE 

Précis  historique  et  état  avant  l’occupation  par  la  France.  — 
L’établissement  colonial  connu  sous  la  dénomination  de 
Mayotte  et  dépendances  comprend  les  îles  de  Mayotte  et  de  iVos- 
sibé;  il  était  désigné,  dans  le  principe,  sous  le  nom  de  Nossibé 
et  dépendances,  avant  que  Mayotte  en  devînt  le  chef-lieu. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  de  Taili,  quelles  étaient  les  causes 
qui,  à  une  certaine  époque,  avaient  inspiré  à  la  France  l'idée 
d’occuper,  dans  diverses  contrées  du  globe,  des  points  où  notre 
pavillon  pût  trouver  un  abri  :  l’occupation  de  Mayotte  rentre 
dans  ce  système  général. 

Déjà  nous  possédions  Nossibé,  depuis  le  5  mars  1841,  lors¬ 
que  la  pensée  vint  au  gouvernement  français  d’obtenir  la  ces¬ 
sion  de  Mayotte.  Cette  dernière  île,  distante  de  la  première  de 
vingt  lieues  seulement,  placée  comme  elle  près  de  Madagascar 
dont  nous  devons  conserver  la  souveraineté,  bien  que  ne 
l’exerçant  pas,  et  dans  le  canal  de  Mozambique,  dont  elle  peut 
nous  assurer  la  navigation,  présentait  en  outre  l’avantage  pré¬ 
cieux  d’un  port  où  nos  bâtiments,  naviguant  dans  ces  parages, 
pouvaient  se  réparer  et  se  refaire. 

Cette  dernière  considération  paraît  avoir  milité  tout  particu¬ 
lièrement  en  faveur  de  Mayotte.  En  effet,  depuis  que  la  France 
avait  perdu  File  Maurice,  elle  ne  possédait  plus  de  port  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  L’ile  de  la  Réunion  ne  pa¬ 
raissait  pas,  comme  on  peut  l’espérer  aujourd’hui,  appelée  à 
jouir  de  cet  immense  avantage,  le  seul  qui  lui  manque.  D’ail¬ 
leurs,  les  traités  ne  permettent  pas  à  la  France  d’y  former 
d’établissements  fortifiés.  11  était  de  la  plus  haute  importance 
de  fournira  nos  bâtiments  un  point  de  relâche  entre  l’Afrique 
et  l’Inde  et  des  moyens  de  réparations  en  cas  d’avaries,  sans 
avoir  besoin,  comme  cela  avait  lieu,  de  recourir  aux  établisse¬ 
ments  et  aux  arsenaux  étrangers. 


4  Voir,  page  152,  les  gravures  extraites  de  l’Illustration. 
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Tel  était  le  problème  depuis  longtemps  posé  aux  gouver¬ 
neurs  de  la  Réunion,  lorsque  l’un  d’eux,  M.  le  contre-amiral 
de  Ilell,  à  la  suite  d’une  exploration  aux  îles  Comores,  proposa 
l’occupation  de  Mayotte,  l’une  des  des  de  ce  groupe,  comme 
remplissant  l’objet  de  nos  recherches.  Cet  officier  général  énu¬ 
mérait  à  peu  près  en  ces  termes  les  avantages  que,  selon  lui, 
présentait  celte  île  comme  position  maritime  et  militaire  : 

Entourée  d’une  ceinture  de  récifs  qui  forment  une  barrière 
naturelle,  au  dedans  de  laquelle  la  nier  est  toujours  calme,  et 
qu'on  ne  peut  franchir  que  par  deux  ou  trois  passes  faciles  a 
défendre,  bile  de  Mayotte  possède,  sur  sa  côte  Est,  dans  le 
voisinage  de  plusieurs  îlots,  une  magnifique  rade  que  des  bat¬ 
teries  bien  combinées  convertiraient  en  un  port  fermé,  propre 
à  recevoir  et  à  abriter  des  escadres  entières,  fussent-elles  de 
trente  vaisseaux.  A  ses  yeux,  la  puissance  qui  s’emparerait  de 
cette  île  devait  dominer  non-seulement  le  groupe  des  Comores, 
le  canal  de  Mozambique  et  la  côte  orientale  d’Afrique;  mais  en¬ 
core  elle  pourrait,  avec  une  division  navale,  disputer  au  besoin 
à  des  flottes  entières  le  passage  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
celui  de  la  mer  Bouge. 

Sous  le  rapport  colonial  et  commercial  l’IIe  Mayotte  offrait 
de  grands  avantages.  Elle  pouvait,  par  la  fertilité  de  son  sol, 
fournir,  comme  Nossibé,  des  ressources  précieuses  pour  les 
approvisionnements  de  la  Réunion.  Par  sa  situation  géogra¬ 
phique,  elle  paraissait  susceptible  de  devenir,  comme  port 
franc,  un  excellent  entrepôt  pour  le  commerce  de  la  côte 
orientale  d’Afrique  et  pour  celui  de  Madagascar. 

Une  partie  seulement  de  ces  prévisions  s’est  réalisée,  ainsi 
que  nous  le  verrons.  11  y  a  eu  néanmoins,  surtout  depuis  quel¬ 
ques  années,  des  résultats  des  plus  satisfaisants  obtenus  dans 
celte  colonie,  mais  surtout  au  point  de  vue  des  cultures. 

Des  ouvertures  avaient  au  surplus  été  faites  à  M.  de  Hell  par 
le  sultan  Adriansouly,  ancien  chef  émigré  de  Madagascar  et 
alors  souverain  de  Mayotte.  Un  traité  avait  même  été  conclu 
avec  ce  prince,  le  25  avril  1841,  nous  assurant  la  possession  de 
l’île  moyennant  le  payement  d’une  rente  annuelle  de  5,000  fr. 
et  l’engagement  de  faire  élever  en  France  les  enfants  du  sultan. 
Restaient  les  prétentions  que  l’iman  de  Mascate  aurait  pu  faire 
valoir  pour  la  suzeraineté  de  cette  île.  Mais  une  année,  écoulée 
depuis  sa  prise  de  possession  provisoire,  devait  faire  écarter 
toute  prétention  de  l’espèce  qui  ne  se  serait  pas  produite  dans 
ce  délai. 
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Le  sultan  d’Anjouan  (Salim)  a  seul  tenté  sur  Mayotte  une 
revendication  de  suzeraineté  qu’il  n’était  nullement  possible 
d’admettre,  lui-même  étant  un  usurpateur,  et  Mayotte  s’étant 
depuis  longtemps  affranchie  du  joug  d’Anjouan.  L’ex-sullan 
Allaouy  d’Anjouan  avait  également  transmis  à  un  certain  Sidi- 
Hamsa,  son  parent,  des  prétentions  qu’il  tenait  de  Buanacombé, 
etqu’d  était  allé  soutenir  à  Maurice  avec  l’appui  de  M.  Darvoy. 
Toutes  ces  intrigues  furent  successivement  écartées,  et  Adrian- 
souly  reconnu  seul  véritable  souverain  de  Mayotte. 

Le  traité  passé  par  M.  le  capitaine  d’infanterie  Passot  avec 
le  sultan  de  Mayotte  fut  donc  ratifié  par  une  décision  du  gou¬ 
vernement  français  du  10  février  1843.  M.  le  capitaine  Passot 
reçut  le  commandement  de  la  nouvelle  possession;  une  station 
locale  composée  de  trois  bâtiments  fut  affectée  à  la  protection 
du  nouvel  établissement. 

Adriansouly  céda  très-facilement  un  pouvoir  qu’il  devait  à 
de  singulières  circonstances  et  dont  il  redoutait  les  dangers. 
Ce  chef  avait  été  chassé  quinze  ans  auparavant  par  les  Ovas  de 
Bombelok  (sur  la  côte  de  Madagascar),  où  il  régnait  sur  les 
Sakalaves,  lorsque  le  sultan  de  Mayotte,  nommé  Arnadi,  qui 
s’était  lié  d’amitié  avec  lui  dans  son  enfance,  lui  offrit  de  se 
démettre  en  sa  faveur  de  la  souveraineté  de  Mayotte.  Amadi 
craignait  le  sort  de  tous  ses  prédécesseurs,  morts  assassinés; 
mais  il  ne  devait  pas  éviter  ce  destin  commun.  Adriansouly 
hésitait,  lorsque  le  frère  d’Amadi  massacra  ce  dernier  et  prit 
sa  place.  Buanacombé,  fds  d’Amadi,  renouvela  au  nom  des 
Sakalaves  et  des  Autalotes  de  l’île  les  offres  faites  par  son  père 
à  Adriansouly.  II  se  décida  à  accepter  le  pouvoir  en  atten¬ 
dant;  l’usurpateur  fut  renversé,  et  Adriansouly  fut  reçu  à 
Mayotte  comme  un  père.  Mais  bientôt  la  guerre  ayant  éclaté 
entre  les  habitants  de  cette  île  et  les  Sakalaves  de  la  côte, 
Adriansouly  renversa  Buanacombé,  qui  chercha  un  refuge  à 
Mohéli,  près  de  Bamanateka,  à  qui  il  fit  cession  de  son  île.  Ce 
pi'ince  se  présenta  devant  Mayotte  et  en  chassa  Adriansouly, 
qui  fut  bientôt  rétabli  dans  son  pouvoir  par  le  sultan  d’An¬ 
jouan,  lequel  poursuivit  Bamanateka  jusque  dans  sa  capitale. 
Mais  ce  dernier  fit  une  sortie  dans  laquelle  il  battit  les  assié¬ 
geants  et  s’empara  même  du  sultan  Abdala  qu’il  laissa  mourir 
de  faim. 

Allaouy  fut  proclamé  à  la  place  d’Abdala,  son  père,  et  avec 
l’appui  d’Adriansouly,  son  beau-père;  mais  une  révolte  éclata 
à  Mayotte  :  un  chef  madécasse,  nommé  Dranavy,  se  souleva 
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contre  le  sultan  à  l’instigation  de  Ramanateka.  Adriansouly  re¬ 
vint  dans  son  île  pour  le  combattre;  pendant  ce  temps  Allaouv 
(■tait  renversé  parSalim,  son  oncle,  qui  venait  au  secours  du 
rebelle  Dranavy  et  prenait  deux  bouires  à  Adriansouly. 

Ce  prince  venait  d’ètre  rétabli  dans  sa  capitale  Bzaoudzi, 
quand  les  préliminaires  du  traité  eurent  lieu. 

Indépendamment  d’ Adriansouly,  entre  les  mains  duquel  rési¬ 
dait  l’autorité  suprême,  huit  cliefs  se  partageaient  le  pouvoir 
sur  les  divers  villages  de  File.  C’était  quatre  Sakalaves,  nommés 
Finzona,  Ilananga,  Bacaricouzou  et  Nahékou  ;  deux  Anialotes 
ou  Arabes ,  Banassim  et  Madam;  enfin,  les  deux  derniers  pro¬ 
venant  des  anciens  habitants  de  nie,  et  appelés  Ouazélamar 
et  Ouazélicide.  De  tous  ces  chefs  Finzona  paraissait  être  le  plus 
intelligent. 

En  prenant  possession  de  l’ile  on  lui  conserva  ses  anciennes 
divisions  territoriales,  et  on  maintint  dans  leur  autorité  ceux 
de  ces  chefs  qui  parurent  suffisamment  dévoués  et  susceptibles 
d’entrer  dans  la  voie  des  améliorations  que  nous  comptions 
introduire  dans  le  régime  général  de  ce  pays. 

La  population,  composée  en  grande  partie  de  Sakalaves, 
provenant  des  émigrations  de  la  grande  terre  voisine  (Mada¬ 
gascar),  ne  comptait  plus  qu’un  faible  nombre  des  anciens  ha¬ 
bitants  et  une  certaine  quantité  d’Arabes,  originaires  de  Zan¬ 
zibar  et  d’Anjouan.  L’élément  arabe  avait  exercé  une  certaine 
prédominance  sur  les  mœurs,  principalement  à  l’égard  des 
femmes  qui  affectaient  une  plus  grande  réserve  que  celles  de 
la  grande  île;  on  estimait  que  cette  population  pouvait  s’élever 
à  5  ou  600  Sakalaves  libres,  700  Arabes  antalotes,  4  à  500  abo¬ 
rigènes  et  1 ,500  esclaves. 

Le  caractère  des  habitants  est  doux  et  facile,  mais  comme  la 
plupart  des  races  noires,  ils  sont  enclins  à  la  paresse  et  au 
manque  de  prévision.  On  remarquait  pourtant  dans  la  con¬ 
struction  de  leurs  cases  une  certaine  élégance  témoignant 
qu’ils  n’étaient  pas  complètement  dénués  de  goût;  les  maté¬ 
riaux  de  ces  constructions  sont  le  rafia  et  les  feuilles  de  coco¬ 
tier.  Mayotte  n’était  point  d’ailleurs  comme  Nossibé  une  île 
nouvellement  occupée.  Ses  habitants  y  avaient  fait  d’impor¬ 
tants  travaux  de  culture;  elle  était  presque  complètement  dé¬ 
frichée  et  cultivée.  Les  cocotiers  y  abondaient;  les  fruits  de 
toute  espèce  y  étaient  connus;  il  y  avait  des  résultats  presque 
immédiats  à  recueillir.  La  terre  paraissait  appropriée  à  la  plu¬ 
part  des  plantes  coloniales;  d’autant  plus  que  les  inégalités 


du  sol  permettaient  de  varier  les  cultures,  et  qu’un  grand 
nombre  de  ruisseaux, qui  coulent  le  long  des  plaines  et  ne  ces¬ 
sent  de  donner  une  eau  abondante,  meme  pendant  les  plus 
grandes  sécheresses,  pouvaient  être  facilement  utilisés  pour 
les  irrigations. 

Les  productions  naturelles  étaient  alors  les  cocotiers,  dont 
une  partie  servait  à  la  nourriture  des  habitants;  ils  faisaient  de 
l’huile  avec  l’excédant;  le  bananier,  l' oranger ,  le  gogavier,  le 
citronnier,  qui  y  donnaient  une  grande  quantité  de  fruits;  le 
pourpier,  dont  on  leur  enseigna  bientôt  l’utilité;  la  patate  douce, 
l'igname,  le  gingembre  y  étaient  fort  communs  et  servaient  éga¬ 
lement  à  l’alimentation  de  ces  malheureux  habitants  qui,  me¬ 
nacés  sans  cesse  des  invasions  de  leurs  voisins  de  Madagascar, 
ne  cultivaient  qu’à  grand’peine,  à  défaut  de  sécurité,  le  riz, 
le  mais  et  le  mil.  La  rade  abondait  également  en  poissons  et 
en  coquillages  dont  ils  se  montraient  très-friands. 

L’ile  contenait  en  outre  quelques  bois  propres  aux  construc¬ 
tions  navales,  entre  autres  le  tamarin  et  d’autres  de  plus 
faible  dimension,  pouvant  être  employés  au  charronnage  et  à  la 
charpente. 

Le  règne  animal  était  très-borné  à  Mayotte,  deux  ou  trois 
espèces  de  pigeons  ou  de  ramiers,  une  espèce  de  veuve,  quelques 
martins-pêcheurs  ou  éperviers  et  des  corbeaux,  sont  les  seuls  oi¬ 
seaux  qu’on  y  rencontre. 

On  y  trouve  peu  ou  point  de  serpents  venimeux. 

Les  naturels  y  recueillent  un  peu  de  miel  et  du  sésame. 

Les  tortues,  qu’on  rencontre  en  grande  quantité  surfile  et 
ses  dépendances ,  servent  à  leur  nourriture  et  entrent  dans 
les  produits  d’exportation. 

Les  naturels  se  livraient  à  la  fabrication  des  ouvrages  que 
l’on  fait  avec  le  rafia  sur  les  côtes  de  Madagascar,  tels  que  les 
pagnes,  lentes,  nattes,  etc. 

Les  pierres  et  les  roches  propres  aux  constructions  sont 
abondantes  à  Mayotte.  On  y  trouvait  également  de  la  chaux  en 
quantité  suffisante,  moyennant  5  francs  la  barrique.  Le  sable 
se  rencontre  sur  l’ilot  de  Dzaoudzi. 

L’ile  Mayotte  est  située  par  les  12°  45’  de  latitude  Sud  et  les 
43°  de  longitude  Est. 

Elle  s’étend  du  Nord  au  Sud;  elle  est  traversée  dans  toute 
sa  longueur  par  une  chaîne  de  montagnes  dont  plusieurs 
points  sont  assez  élevés,  600  mètres  environ;  son  sol,  d’origine 
volcanique,  est  inégal,  onduleux,  coupé  de  ravins  très-pro- 


fonds,  formant  autant  de  torrents  pendant  !a  saison  des  pluies, 
et  desséchés  pendant  le  reste  de  l’année. 

En  s’approchant  de  la  mer  le  terrain  s’abaisse  d’une  manière 
un  peu  brusque  et  se  termine,  dans  la  majeure  partie  de  l’île, 
en  marais  fangeux  recouverts  de  palétuviers,  noyés  par  chaque 
marée. 

Dans  l’intérieur,  à  l’Ouest  de  la  chaîne  principale,  on  re¬ 
marque  plusieurs  plateaux,  particulièrement  deux  assez  étendus 
et  à  l’abri  des  dégâts  que  produisent  les  pluies  abondantes  de. 
l’hivernage.  Cette  partie  de  l’ile  est  la  plus  favorable  aux  cul¬ 
tures,  tant  à  cause  de  sa  position  qui  la  met  à  l’abri  des  vents 
généraux,  qu’à  cause  de  son  élévation  moyenne  qui  lui  permet 
de  conserver  plus  longtemps  l’humidité  si  nécessaire  pendant 
la  germination  des  graminées. 

En  général  les  sommets  des  monts  les  plus  élevés  sont  stéri¬ 
les,  on  n’y  voit  que  quelques  arbres  rabougris  et  clair-semés  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  des  versants,  qui  présentent  une  végé¬ 
tation  d’autant  plus  belle  qu’on  se  rapproche  des  bas-fonds 
où  serpentent  les  cours  d’eau;  c’est  surtout  dans  ces  portions 
île  terrain  que  les  naturels  avaient  établi  leurs  cultures. 

Villages.  —  Il  n’existait,  à  notre  arrivée  à  Mayotte,  qu’un 
seul  grand  village,  nommé  Choa,  situé  à  l'Est  de  l’ile,  près  de 
son  extrémité  ISord,  sur  un  promontoire  assez  élevé  auxj  bords 
de  la  mer.  Depuis  notre  occupation,  les  naturels,  plus  con¬ 
fiants,  ont  rebâti  d’abord  leur  ancienne  capitale  (Chingoni), 
située  à  la  partie  Ouest  de  l’ile,  près  d’une  sorte  de  marais  qui 
prend,  à  la  saison  des  pluies,  les  dimensions  d’un  petit  lac.  Au- 
jourd’hui  le  nombre  des  villages  s’est  considérablement  accru; 
on  cite,  entre  autres,  ceux  de  Koëni,  de  Joungoni,  d’Apani,  etc. 

Pamanzi. —  La  rade  principale  devant  Choa  présente  un 
bon  mouillage;  une  source  abondante  d’eau  très-salubre  vient 
se  jeter  à  la  merà  une  très-faible  distance  et  offre  une  aiguade 
très-commode.  La  rade  est  bornée  à  l’Est  par  file  de  Pamanzi, 
îlot  stérile  et  montagneux  qui  présente  seulement  à  sa  partie 
N.  O.  une  plaine  recouverte  de  paléturiers,  baignés  par 
la  marée;  c’est  la  seule  partie  de  l’ilot  susceptible  de  culture. 
Son  point  le  plus  culminant  offre  un  vaste  cratère  éteint  dont 
le  fond  est  rempli  d’une  eau  bourbeuse  et  salée. 

Dzaoudzi.  —  Sur  un  tertre  élevé,  isolé  et  réuni  à  Pamanzi 
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par  une  langue  de  terre  très-étroite,  entièrement  recouverte  à 
marée  haute,  se  trouve  le  village  de  Dzaoudzi,  ancienne  rési¬ 
dence  d’un  pacha.  Ce  village,  habité  au  début  par  quelques 
Arabes,  a  reçu  la  plus  grande  partie  de  la  population  euro¬ 
péenne  de  Mayotte,  la  garnison,  et  un  hôpital  construit  dans 
une  situation  salubre,  l  a  rade,  située  au  N.  E.  et  qui  porte  le 
nom  de  Dzaoudzi,  est  d’une  bonne  tenue,  elle  a  80  brasses  de 
fond,  sable  et  vase. 

Longoni.  —  La  baie  de  Longoni  est  une  des  plus  belles  de 
Mayotte,  elle  offre  aux  bâtiments  un  bon  mouillage;  une  rade 
spacieuse,  d’excellente  eau,  du  bois  de  chauffage  et  de  mâture 
facile  à  faire,  et  des  provisions  de  table  pour  les  équipages. 
Une  rivière  y  débouche,  elle  est  obstruée  par  les  palétuviers. 

Hydrographie  et  météorologie.  —  Les  courants,  autour  de 
Mayotte,  sont  très-variables  en  force  et  en  direction,  suivant 
les  localités.  Néanmoins,  leur  direction  est  presque  toujours 
celle  de  la  côte  près  de  la  côte,  et  celle  des  récifs  près  des  ré¬ 
cifs.  Leur  vitesse  a  quelquefois  3  nœuds  et  demi  dans  les  passes. 

Le  pot  porte  au  S.  O.  ou  au  Sud  selon  la  position.  Le  jusant 
porte  au  N.  E.  ou  au  N.  dans  les  passes;  iis  suivent  la  direc¬ 
tion  des  passes  au  commencement  du  flot  et  à  la  fin  du  jusant. 

Dans  les  baies,  le  flot  entre,  le  jusant  sort. 

La  chaleur  est  moins  accablante  à  Mayotte  qu’à  Nossibé.  11 
règne  pendant  le  jour  une  brise  de  S.  E.  et  le  soir  une  brise  de 
S.  O.  qui  ne  rencontrent  aucun  obstacle.  Comme  elles  viennent 
du  large  ellesproduisentun  abaissement  relatif  de  température. 

La  hauteur  moyenne  du  thermomètre  est  de  27  degrés 
centigrades. 

Dans  la  partie  Sud  de  Elle  les  pluies  sont  moins  abondantes 
pendant  l’hivernage  que  dans  l’Est.  C’est  le  contraire  pendant 
la  belle  saison. 

Les  principaux  objets  d’importation  et  de  commerce  à 
Mayotte  sont  :  le  riz,  les  bœufs,  les  fusils  de  traite,  les  barils  de 
poudre  de  traite,  le  vieux  fer,  les  faïences,  le  colon  non  filé, 
certaines  épices ,  les  toiles  hami,  les  bijoux  et  ustensiles  de  mé¬ 
nage,  les  parapluies  de  colon  et  de  toile  goudronnée. 

Les  principaux  objets  d’exportation,  sont:  le  sucre,  les  cocos, 
l’huile  de  coco,  les  sacs  d’arcck,  les  bois  de  sandal,  d'éb'ene ,  les 
tissus  et  curiosités  du  pays. 


La  valeur  totale  des  importations  a  été  en  1856  de .  340,101  fr. 

Celle  des  exportations,  de .  428  395 

Mouvement  général  du  commerce .  768,496  fr. 


Ce  mouvement  a  donné  lieu  à  l’entrée  de  : 

34  bâtiments  français  provenant  de  Nantes,  de  la  Réunion 
ou  caboteurs  du  pays  ; 

63  étrangers,  dont  12  anglais  et  le  reste  arabe. 

A  la  sortie  de  : 

24  bâtiments  étrangers  de  même  origine  et  49  étrangers  de 
même  provenance. 

Soit  en  récapitulant: 


Entrées  S  Bât>ments  français...  34  portant  en  marchandises..  84,883  fr. 

'  |  Bâtiments  étrangers. .  65  Id.  235,216 

Sorties  f  Bâtiments  français. ..  24  Id.  378,692 

(Bâtiments  étrangers.  49  Id-  49,703 


Mouvement  général .  170.  Valeur  totale  des  chargements.  768,496  fr. 


Valeur  du  commerce  étranger .  504,9 i9  fr. 

Id.  du  commerce  français .  465,577 


Total  égal 


768,496  fr. 


La  superficie  totale  de  i’ile  Mayotte  est  de  15  à  20,000  hec¬ 
tares. 

L’état  des  cultures,  au  31  décembre  1856,  fournit  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 


Le  nombre  des  habitations  rurales  s’élevait  à  11,  d'une  valeur 

approximative  de .  680,000  fr. 

Les  frais  occasionnés  parles  travailleurs,  salaires  et  nourriture, 

avaient  été  de .  159,000 

La  valeur  des  animaux  de  trait  et  de  bétail,  comprenant  9  ânes, 

1  mulet,  236  taureaux  et  bœufs,  s’élevait  à .  11,740 


Ce  qui  donne,  pour  la  valeur  du  capital  engagé,  un  total  de...  850,740  fr. 


Lu  canne  à  sucre  et  le  café  sont  les  seules  cultures  sérieuses 
de  Mayotte,  la  première  occupe  519  hectares,  la  seconde  32. 

La  récolte  du  sucre  pour  1856  a  fourni  les  résultats  sui¬ 
vants  t 
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Koéni  et  Débéney 

Issouzou . 

Passamenti . 

Dzoumogué . 

Ajengua . 

Lonjani . 

Mamoutzou . 


190,000  kilogr. 
150,000 
67,000 
20,000 
15,000 
60,000 
20,000 


Total .  522,000  kilogr. 


soit  237,000  kilogrammes  de  plus  qu’en  1855. 

La  population  totale  de  la  colonie  s’élève  à  6,829  habi¬ 
tants. 

Le  nombre  des  travailleurs  employés  sur  ces  cultures  et  en¬ 
gagés  de  trois  à  cinq  ans,  s’est  élevé,  en  1856,  à  1,213. 

Les  terres  sont  cultivées  à  Mayotte  en  vertu  de  concessions 
accordées  suivant  les  conditions  spécifiées  dans  un  décret  du 
5  mars  1856,  et  dont  le  principe  est  la  taxe  progressive  qui, 
partant  de  5  fr.  par  hectare  au-dessous  de  100  hectares,  a  pour 
limite  25  fr.  par  hectare  pour  les  concessions  de  500  hec¬ 
tares. 

Un  règlement  de  travail,  du  2  octobre  1855,  a  assujetti  les 
indigènes  à  des  engagements  de  trois  à  cinq  ans  qu’ils  contrac¬ 
tent  avec  les  concessionnaires.  Le  nombre  de  ces  derniers  s’ac¬ 
croît  chaque  jour,  et  les  colons  de  la  Réunion,  qui  ont  entrevu 
les  ressources  précieuses  que  Mayotte  offre  à  la  culture  de  la 
canne,  s’y  portent  aujourd’hui  avec  ardeur. 

Plusieurs  concessionnaires  de  Mayotte,  résidant  à  Maurice  et 
à  la  Réunion,  ont  le  projet  de  mettre  cette  colonie  en  commu¬ 
nication  directe  et  permanente  avec  ces  deux  grandes  îles,  au 
moyen  d’un  service  régulier  fait  par  des  goélettes.  Si  celle  excel¬ 
lente  idée  se  réalise,  comme  tout  porte  à  lecroiie,  l’avenir  de 
Mayotte  et  de  ses  dépendances  peut  être  considéré  comme 
assuré. 
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Mayotte  et  dëp. — I.  Mayotte.— Carte-plan, 


I  - 


■  ■.  : .  ■  i  •  ï  v  U 


■ 


( 


\ 


Mayotte  et  dép.  —  5.  Dzaoudzi. — Vue  prise  de  l’intérieur  de  l’île. 
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NOSSIBÉ1. 

L’occupation  de  Nossibé  remonte  à  1841.  Elle  ne  donna  lieu 
d’abord  à  aucune  contestation.  La  reineTsouméka  qui  en  étaitla 
légitime  souveraine,  en  avait  fait  à  la  France  une  cession  spon¬ 
tanée  et  sans  réserve,  à  la  seule  condition  d’y  vivre  sous  la  pro¬ 
tection  du  pavillon  français.  Cette  cession  entraînait  également 
celle  de  la  petite  île  de  Nossi-Cumba. 

La  principale  raison  invoquée  pour  la  prise  de  possession  de 
ces  deux  îles  était  l’existence  reconnue  d’un  mouillage  vaste  et 
sur  occupant  le  bras  de  mer  qui  les  sépare.  Le  mouillage  pa¬ 
raissait  de  nature  à  fournir  un  bon  abri  à  de  nombreux  bâti- 
mentsde  toutes  dimensions,  et  réunissait  à  une  grande  facilité  de 
communications  avec  la  terre,  des  avantages  de  salubrité  et 
d’approvisionnements  d’eau  particulièrement  précieux.  Comme 
on  le  verra  par  la  suite,  l’ile  de  Nossibé  était  encore  mieux 
douée  sous  le  double  rapport  de  la  culture  et  de  la  colonisation. 

Depuis  notre  prise  de  possession  l’iman  de  Mascale  a  élevé 
sur  Nossibé,  comme  sur  Mayotte,  des  prétentions  qui  ont 
dû  être  catégoriquement  repoussées,  attendu  qu’elles  n’avaient 
en  réalité  aucun  fondement  sérieux.  C’est  aujourd’hui  pour 
nous  une  propriété  sans  conteste. 

Nosbé,  ou  plutôt  Nossibé,  comme  le  prononcent  les  indigè¬ 
nes,  ou  encore  Variou-bé,  mot  adopté  depuis  par  les  Sakalaves, 
veut  dire  île  grande.  C’est,  en  effet,  la  plus  grande  des  îles  si¬ 
tuées  sur  la  côte  N.  O.  de  Madagascar.  Elle  est  comprise  entre 
les  parallèles  de  13°  10'  44"  et  13°  24'  46"  Sud,  etentre  les  mé¬ 
ridiens  de  46°  04'  32"  et  45°  53'  47"  à  l’Est  de  Paris  (Jehenne.) 

Configuration.  —  Le  point  culminant  de  Nossibé  est  à  sa 
partie  Sud.  Il  est  élevé  de  453  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer  et  s’aperçoit  aune  distance  de  12  à  15  lieues.  Ce  som¬ 
met  est  couvert  de  forêts  qui  dominent  toute  la  côte  Sud;  il 
n’est  à  nu  que  dans  la  partie  Ouest,  où  les  défrichements  par 
le  feu  ont  détruit  un  grand  nombre  d’arbres.  Cette  mon¬ 
tagne  s’appelle  Lucoubé.  Plusieurs  mornes  d’une  moindre 
élévation  et  tapissés  d’herbes,  occupent  le  centre  de  l’île. 
D’autres,  par  leur  forme  de  cône  tronqué,  attestent  la  pré¬ 
sence  de  volcans  éteints.  Le  sol  est  d’ailleurs  d’origine  volca- 


*  Voir  page  168,  les  gravures  extraites  de  Y  Illustration. 
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nique  ;  on  rencontre  partout  des  traces  de  laves.  Plusieurs 
de  ces  mornes  recèlent  des  lacs  dont  quelques-uns  ont  une 
certaine  étendue. 

Les  points  le  mieux  cultivés  sont  ceux  qui  avoisinent  le  ri¬ 
vage  et  où  une  plage  de  sable  permet  aux  équipages  d’accoster. 
La  partie  Nord  seulement  est  plus  aride  et  présente  des  pointes 
dépourvues  de  verdure  et  hérissées  de  roches  noires  et  aiguës. 

Nossibé  ne  possède  point  de  rivière,  mais  seulement  quel¬ 
ques  ruisseaux  d’une  eau  potable  toute  l’année.  Ils  prennent 
leur  source  dans  les  lacs  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l’heure. 
Un  des  principaux  passe  au  pied  du  plateau  d’IIellville  où  est 
établi  le  chef-lieu  de  la  colonie  et  le  siège  du  gouvernement. 

On  rencontre  également  à  Nossibé  plusieurs  aiguades  où  les 
bâtiments  peuvent  s’approvisionner  d’eau  avec  facilité.  Ce  sont 
des  fdets  d’une  eau  fraîche  et  serpentant  entre  des  roches. 

Deux  de  ces  aiguades  sont  situées  près  du  mouillage,  à  l’O. 
de  la  forêt,  dans  de  petites  anses  de  sable  où  abordent  facile¬ 
ment  les  embarcations;  la  troisième,  qui  est  la  plus  abon¬ 
dante,  est  située  près  du  mouillage  de  la  côte  Sud,  entre  la 
pointe  Tafoudrou  et  la  pointe  Lucoubé  ;  mais  elle  a  l’inconvé¬ 
nient  de  ne  pouvoir  être  approchée  qu’à  marée  basse. 

Météorologie.  —  La  température  de  Nossibé  est  à  peu  près  la 
même  que  celle  de  Mayotte,  mais  elle  offre  peut-être  de  meil¬ 
leures  conditions  de  salubrité  que  celle  dernière. 

Le  thermomètre  y  varie  entre  29  et  17  degrés  au  plus  bas. 

Le  baromètre  y  est  peu  sensible;  ses  variations  aux  bords  de 
la  mer  sont  de  0,763  à  0,769. 

Des  observations  faites  dans  la  rade  de  Passandava,  sur  la 
direction  générale  des  vents,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 
le  malin,  on  ressent  une  petite  fraîcheur  de  l’E.  S.  E.  au  S.  S.  E. 
qui  tombe  vers  les  huit  ou  neuf  heures  pour  reprendre  vers  le 
Sud  un  peu  plus  tard,  en  inclinant  vers  le  S.  O.;  à  cette  faible 
brise  ou  au  calme  succède,  vers  une  heure  de  l’après-midi,  le 
vent  du  large  qui,  plus  ou  moins  frais,  mais  jamais  fort,  souffle 
de  l’Ouest  jusqu’à  l’entrée  de  la  nuit;  il  tombe  alors,  en  pas¬ 
sant  au  N.  O.  et  au  Nord,  où  il  faiblit  tout  à  fait.  Aune  heure 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  avancée  de  la  nuit,  se  lève  une 
petite  brise  de  terre  variable  d’abord  dans  sa  direction,  et 
quelquefois  assez  fraîche  à  l’époque  des  syzygies  ;  elle  dure 
jusqu’au  jour. 

Sur  la  côte  Ouest  et  sur  la  côte  Nord  les  brises  du  large  sont  plus 
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fraîches  qu’en  rade  et  y  commencent  plus  tôt.  Sur  la  côte  Est,  au 
contraire,  la  brise  du  large  est  tardive,  et  prend  forcément,  à 
cause  de  la  configuration  des  terres,  la  direction  du  N.  O.  et 
même  du  Nord. 

Les  marées  sont  fort  régulières  à  Nossibé.  Le  flot  et  le  jusant 
y  ont  une  égale  durée,  et  le  temps  de  l’étale  est  en  raison  in¬ 
verse  de  la  montée  de  l’eau,  c’est-à-dire  qu’aux  syzygies,  la  mer 
à  peine  haute  commence  à  descendre,  tandis  qu’aux  quadra¬ 
tures  elle  reste  stationnaire  pendant  environ  30  ou  40  mi¬ 
nutes. 

L’heure  de  l’établissement  de  la  marée  est  4  h.  36  ies  jours 
de  nouvelle  et  de  pleine  lune,  et  la  mer  marne  de  4m  49  aux 
équinoxes. 

Comme  en  Europe,  les  grandes  marées  n’arrivent  que  24  ou 
36  heures  après  les  syzygies. 

Les  courants  varient  en  direction  et  en  vitesse,  selon  la 
configuration  des  côtes;  mais  en  général  le  flot  porte  à  l’Est  et 
le  jusant  à  l’Ouest  avec  une  vitesse  moyenne  de  O11 .5  à  ln  .5  et 
rarement  au  delà,  si  ce  n’est  dans  le  chenal  entre  Nossi-Cum- 
ba  et  la  grande  terre  où  il  va  jusqu’à  2  nœuds  et  2n  .5  dans 
les  grandes  marées,  lien  est  de  même,  mais  à  un  moindre  degré, 
entre  Nossi-Cumba  et  la  côte  Sud  de  Nossibé. 

Sur  la  rade  de  Passandava  ou  grande  rade,  les  courants  sont 
presque  insensibles,  étant  en  dehorsde  la  ligne  que  suivent  ceux 
de  la  passe,  leur  direction  se  rapproche  du  S.  E.  et  du  N.  O. 
en  tournant  suivant  l’heure  de  la  marée. 

Sur  la  côte  Est  le  flot  porte  au  N.  E.  et  le  jusant  au  S.  O.  mais 
irrégulièrement.  A  la  côte  Nord,  les  courants  reprennent  leur 
direction  Est  de  flot,  Ouest  de  jusant  avec  une  vitesse  aussi 
grande  qu’à  la  côte  Sud. 

Sur  la  côte  Ouest,  ils  sont  modérés  et  longent  à  peu  près  la 
terre  en  se  rapprochant  des  points  qu’ils  doivent  contourner. 

L’espace  compris  entre  la  partie  méridionale  de  Nossibé,  la 
côte  N.  O.  de  Nossi-Cumba,  et  la  petite  île  de  Tani-Keli  est, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  le  meilleur  mouillage  de  Nossibé, 
en  y  comprenant  la  baie  de  Passandava ;  des  flottes  entières 
pourraient  trouver  un  abri  sur  ce  point. 

Cette  dernière  anse  offre  partout  un  fond  de  vase  ou  de 
sable  vaseux.  La  profondeur  de  l’eau  y  est  de  12  à  25  brasses 
et  la  mer  toujours  belle.  Au  mouillage,  situé  à  3  ou  4  enca¬ 
blures  de  terre,  on  a  de  10  à  13  brasses  d’eau.  On  y  est  parfai¬ 
tement  à  l’abri  avec  les  vents  depuis  l’O.  N.  O.  jusqu’au  Sud, 


passant  par  le  Nord  et  l’Est;  mais  avec  ceux  du  S.  O.  eide 
l’Ouest,  s’ils  sont  trais,  on  a  un  peu  de  mer  qui  rend  l’abord 
de  la  plage  difficile. 

En  avançant  un  peu  dans  le  Nord,  vers  le  village  des  Anta- 
lotes,  jusqu’à  n’avoir  que  5  à  6  brasses  d’eau  de  basse  mer,  on 
est  exposé  aux  vents  d’Ouest  ;  ce  mouillage  est  celui  que  pren¬ 
nent  les  petits  bâtiments  arabes  qui  font  le  cabotage. 

On  rencontre  encore  sur  les  côtes  plusieurs  anses  pouvant 
servir  d’abris  aux  bâtiments  ;  ainsi  :  devant  Heilville,  à  la  pointe 
d’Ambournerou;  devant  l’ile  Sakalia  ;  à  Bé-Foutaka,  au  N.  O. 
de  File;  à  Vatou-Zavari,  sur  la  côte  Est,  à  Tandraka,  etc. 

Nossibé  ne  possède  point  de  port  proprement  dit,  mais  elle 
offre  d’excellents  abris  où  les  bâtiments  peuvent  réparer  des 
avaries  dans  les  œuvres  mortes.  Les  Loutres  arabes,  jaugeant 
30  à  40  tonneaux,  qui  font  le  cabotage  entre  Mozambique, 
Zanzibar,  les  Comores  et  la  côte  N.  O.  de  Madagascar,  viennent 
s’y  échouer  et  y  faire  à  leur  coque  les  réparations  utiles.  La 
forêt  peut  meme  fournir  les  bois  de  mâture  nécessaires  aux 
navires  de  2 ou  400  tonneaux. 

La  population  de  Nossibé  est  formée  de  Sakalaves  chassés 
parles  Ovas  de  la  grande  terre  de  Madagascar  dont  ilsont  occupé 
jadis  la  plus  grande  partie.  La  peuplade  établie  à  Nossibé,  et 
composée  de  15,000  individus  environ,  a  eu  autrefois  son  mo¬ 
ment  de  gloire.  Les  rois  sakalaves,  dont  l’origine  remonte  à 
plusieurs  siècles,  dont  la  famille  est  la  plus  ancienne  de  la 
grande  île,  qui  se  disent  petits-fils  de  l’or  (Zafi-Voula-Maini), 
ont  régné  sur  la  moitié  de  Madagascar.  Vihiny,  l’une  des  reines 
de  cette  race,  qui  mourut  en  181!,  â  l’âge  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  après  en  avoir  régné  cinquante,  avait  conquis  toute  la 
côte  Ouest,  et  plusieurs  provinces  de  l'Est  et  de  l’intérieur 
étaient  ses  tributaires.  Adriansouly,  dont  nous  avons  eu  à  parler 
â  propos  de  Mayotte,  était  petit-fils  de  la  reine  Vihiny.  11  s’était 
lié  à  Radama  par  les  liens  du  sang  ;  il  eut  le  tort  de  laisser 
prendre  sur  ses  sujets,  par  le  chef  ova,  un  ascendant  dont 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  abuser.  Une  armée,  commandée  par 
Ramanaleka,  cousin  de  Radama,  et  dirigée  par  l’agent  Hastey, 
chassa  bientôt  le  malheureux  roi  sakalave  de  Marouvoye,  sa 
capitale,  et  le  refoula  des  deux  côtés  de  la  vaste  baie  de  Bom- 
betok.  Adriansouly  abandonna  alors  ses  sujets  pour  aller  cher¬ 
cher  du  secours  près  de  i’iman  de  Mascateet  du  sultan  des  Co¬ 
mores  qui  lui  firent  de  belles  promesses  non  suivies  d’effets. 
Quand  il  revint  à  Madagascar,  un  an  après,  il  trouva  de  non- 
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veaux  chefs  nommés  à  sa  place  et  peu  disposés  à  renoncer  à 
leur  autorité  ;  les  Ovas  se  présentèrent,  le  battirent  encore,  et 
le  forcèrent  à  quitter  le  pays,  ce  qu’il  fit  en  abandonnant  ses 
droits  à  sa  sœur  Ouantitzi.  C’est  à  la  suite  de  celte  fâcheuse 
campagne  qu’il  vint  occuper  Mayotte,  où  nous  le  trouvâmes, 
lors  de  notre  prise  de  possession  de  cette  île,  disposé,  comme 
toujours,  à  faire  marché  de  ses  sujets  et  argent  de  sa  cou¬ 
ronne. 

La  jeune  reine  Tsoumeka,  qui  avait  succédé  à  Ouantitzi,  sa 
grande  tante,  eut  bientôt  avec  les  Ovas  un  sujet  de  guerre  qui 
amena  la  reprise  des  hostilités.  Contrainte  elle-même  à  la 
fuite  ,  elle  abandonna  le  poste  de  Mourounsangue  qu’elle 
occupait,  et  se  retira  à  Bavatoubé  (Dalrymple). 

Ne  se  croyant  pas  encore  en  sûreté  sur  ce  point,  elle  eut 
recours  à  l'iman  de  Mascate  à  qui  elle  céda  tous  ses  droits  sur 
la  côte  Ouest  de  Madagascar.  En  exécution  de  cette  convention, 
l’iman  envoya  cent  cinquante  hommes  de  troupes  pour  tenir 
garnison  à  Bavatoubé.  La  présence  des  Arabes  rendit  aux 
Sakalaves  la  confiance  en  leur  bravoure  ;  ils  attaquèrent  les 
Ovas  à  leur  tour,  leur  firent  éprouver  des  pertes  considéra¬ 
bles,  et  auraient  certainement  repris  Mourounsangue,  si  la 
division  qui  existait  parmi  les  chefs  des  Arabes  n’eût  jeté  la 
perturbation  dans  la  garnison  de  Bavatoubé.  A  la  suite  d’un 
combat  singulier  entre  le  chef  des  troupes  et  le  chef  des  soldats 
arabes,  une  mêlée  générale  faillit  avoir  lieu  entre  les  matelots 
et  les  guerriers  musulmans.  Des  capitaines  de  bâtiments  mar¬ 
chands,  présents  sur  ce  point,  s’étant  interposés,  les  deux  an¬ 
tagonistes  fui  ent  embarqués  pour  Mascate  sur  deux  navires 
différents,  et  leurs  soldats  ne  tardèrent  pas  à  les  suivre. 

Réduits  a  leurs  seules  forces,  les  Sakalaves  quittèrent  Bava¬ 
toubé  et  vinrent  se  réfugier  avec  leur  jeune  reine  â  Nossibé, 
peu  de  temps  avant  l’époque  où  M.  Passot  s’y  présenta  pour 
l’explorer  par  ordre  du  gouvernement  français.  Ainsi,  comme 
on  le  voit,  Mayotte  et  Nossibé  ont  la  même  origine  et  lurent 
toutes  deux  cédées  à  la  France  par  des  princes  de  la  même 
famille,  derniers  descendants  d’une  dynastie  ancienne,  et  der¬ 
niers  représentants  de  la  puissance  des  Sakalaves  sur  Mada¬ 
gascar.  Cette  population,  très-douce  et  capable  d’une  certaine 
bravoure,  a  dû  céder  la  place  aux  Ovas  conquérants  et  féroces 
qui  dominent  aujourd’hui  complètement  sur  la  grande  île 
Malgache. 

Le  Sakalave,  te!  que  nous  l’avons  trouvé  â  Nossibé  et  à 
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Mayotte,  n’a  point  de  religion,  point  de  loi  écrite.  Livré  à 
lui-même,  il  est  turbulent,  enclin  au  vol,  à  la  cupidité,  à  l’ivro¬ 
gnerie  ;  conduit  par  un  chef  juste  et  sévère,  il  devient  docile, 
intelligent  et  laborieux. 

Il  aime  les  voyages  et  entreprend  parfois  dans  sa  frêle 
pirogue  des  courses  de  50  lieues  sur  les  côtes  de  Madagascar, 
même  jusqu’aux  Comores. 

Sa  nourriture  se  compose  de  riz  cuit  dans  l’eau  ;  sauf  un 
goût  prononcé  pour  les  boissons,  il  est  d’une  sobriété  remar¬ 
quable.  Lorsque  le  riz  lui  manque,  quelques  patates  ou  des 
racines  de  manioc  suffisent  à  son  repas,  et  ce  repas  il  le 
trouve  partout,  ce  qui  ne  contribue  pas  pour  peu  à  sa  paresse. 
Son  vêtement  se  compose  d’une  pagne,  tissu  fait  avec  des  fils 
de  rafia  agréablement  nuancés;  i!  est  l’ouvrage  des  femmes 
qui  l’emploient  pour  elles-mêmes  à  un  semblable  usage. 

Celte  facilité  d’existence  jointe  à  une  douceur  de  climat  qui 
rend  pour  ainsi  dire  inutile  l’usage  des  vêtements,  entre¬ 
tiennent  chez  les  indigènes  une  paresse  difficile  à  vaincre.  La 
population  esclave,  composée  de  Mozambiques,  et  formant  les 
deux  tiers  des  habitants  de  l’ile,  paraissait  seule  au  début  sus¬ 
ceptible  de  fournir  des  bras  à  la  culture.  L’abolition  de  l’es¬ 
clavage,  en  effaçant  toute  distinction  d’origine,  a  fusionné  ces 
deux  races,  et  des  règlements  communs  à  Mayotte  ont  astreint 
au  travail  les  populations  de  toute  origine. 

Cette  mesure  doit,  surtout  à  Nossibé,  produire  d’excellents 
résultats,  car  l’ile  semble,  par  sa  plus  grande  salubrité  et  par 
la  fertilité  de  son  sol,  plus  particulièrement  réservée  aux  tra¬ 
vaux  agricoles,  aux  productions  coloniales  et  au  commerce 
d’échange. 

Productions.  —  Le  sol  de  Nossibé  se  prête,  en  effet,  à  toute 
espèce  de  culture;  la  terre  y  est  très-riche,  d’un  travail  facile, 
et  la  végétation  luxuriante  et  vigoureuse. 

Le  café,  le  sésame,  la  canne  à  sucre,  l’indigo  y  viennent 
très-bien  et  sans  réclamer  trop  de  soins.  Le  riz,  la  patate,  le 
manioc,  les  cambars  y  croissent  sans  culture. 

Bien  qu’approvisionnés  ainsi  sans  efforts  des  aliments  indis¬ 
pensables,  les  Sakalaves  ne  perdaient  pas  de  vue  leurs  droits 
sur  leur  ancien  territoire  de  Madagascar  et  les  exerçaient 
parfois  encore  aux  dépens  des  Ovas  eux-mêmes. 

Ainsi,  à  l’époque  des  semailles,  ils  descendaient  par  mil¬ 
liers  et  en  armes  sur  la  côte  de  la  grande  île;  ils  élevaient  des 
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cases  en  feuilles  de  ravinai,  s’organisaient  militairement,  pla¬ 
çaient  des  postes  avancés,  des  sentinelles,  et  se  livraient  à  la 
culture,  à  l’abri  de  cet  appareil  martial.  La  récolte  terminée, 
ils  embarquaient  leur  riz  sur  leurs  pirogues  et  laissaient  le 
pays  désert  jusqu’à  la  saison  suivante.  Trouvant  dans  celte  vie 
nomade  la  satisfaction  de  leurs  goûts  et  le  moyen  d’assurer 
leur  subsistance,  les  Sakalaves  négligeaient  d’accroître  leur 
bien-être  en  s’adonnant  sur  leur  île  à  la  culture  de  produits 
autres  que  ceux  (pie  le  climat  fait  naître  spontanément.  Leurs 
incursions  se  poursuivirent  encore  quelque  temps  après  notre 
prise  de  possession.  Les  Ovas  ne  les  voyaient  pas  sans  un  pro¬ 
fond  déplaisir  et  nourrissaient,  à  cet  égard,  des  projets  de  ven¬ 
geance  qui  devaient  se  traduire  tôt  ou  tard  par  des  actes. 

Cependant  des  colons  européens  étaient  venus  de  la  Réunion 
et  de  Maurice  commencer  l’œuvre  de  la  colonisation  et  exploi¬ 
ter,  à  l’abri  de  notre  pavillon,  les  concessions  de  terre  que  le 
gouvernement  leur  avait  assurées.  La  canne  à  sucre,  plantée 
par  eux  tout  d’abord,  promettait  de  beaux  résultats  ;  l’indigo  et 
le  sésame  se  développaient  à  souhait,  et  le  calé  donnait  des 
produits  d’une  qualité  jugée  supérieure. 

Les  mesures  prises  par  le  commandant  du  poste  pour  pré¬ 
venir  les  excursions  des  indigènes  sur  la  grande  terre,  et  les 
moyens  employés  pour  les  attacher  au  sol  commençaient  à  pro¬ 
duire  leurs  fruits,  lorsque  s’accomplit  la  tentative  dès  long¬ 
temps  préparée  par  les  Ovas  et  dont  le  but  était  la  destruction 
de  notre  établissement. 

La  colonie  naissante  de  Nossibé  fut  tout  à  coup  attaquée 
(1849)  par  un  grand  nombrede  pirates  et  d’insulaires  de  Mada¬ 
gascar,  et  un  instant  sérieusement  menacée. 

L’énergie  de  la  garnison,  secondée  par  la  population  euro¬ 
péenne  et  indigène,  put  seule  préserver  contre  un  hardi  coup  de 
main  le  poste  d’Hellville,  en  ce  moment  presque  sans  défense. 
Les  agresseurs  furent  vivement  repoussés,  et  reçurent  une  leçon 
terrible  qui  les  éloigna  pour  quelque  temps  de  notre  établisse¬ 
ment. 

Mais  cette  sécurité  ne  pouvait  être  que  momentanée;  des 
incursions  partielles  faites  sur  les  côtes  de  Nossibé  par  nos 
ennemis  du  voisinage,  coûtaient  parfois  la  vie  à  quelque  ha¬ 
bitant,  et  jetaient  le  désordre  dans  les  plantations.  Il  fallait 
mettre  pour  l’avenir  notre  possession  à  l’abri  de  tout  danger 
de  cette  nature. 

C’est  alors  que,  sous  la  direction  de  M.  Berg,  lieutenant  de 
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vaisseau,  commandant  particulier  de  l’établissement,  sont 
commencés  des  travaux  de  fortifications  ayant  pour  but  de 
proléger  efficacement  notre  jeune  colonie. 

La  population  est  répartie  en  8  bourgs  ou  villages,  et  ces 
villages  sont  entourés  de  palissades  de  quinze  pieds  d’élévation 
avec  fossés  extérieurs  ;  cet  appareil  militaire  n’exclut  pas  des 
prévisions  d’organisation  intérieure  :  ainsi,  au  centre  de  cha¬ 
que  village  tiré  au  cordeau,  une  grande  case  est  construite 
pour  le  service  du  culte. 

Les  indigènes,  convoqués  dans  un  grand  cabar  général, 
accueillent  avec  enthousiasme  ce  système  de  fortifications  et 
l’exécutent  de  leurs  mains. 

Des  ouvrages  de  défense  permanents  sont  construits  sur  la 
pointe  de  Taffoilndrou  à  l’E.  d’ilellville,  lieu  habituel  des  des¬ 
centes  des  Ovas.  Un  fort  blockaus  est  en  outre  construit  à 
Ilellville;  il  est  défendu  par  une  pièce  de  canon,  et  une  petite 
garnison  composée  en  partie  égale  de  soldats  blancs  et  de  sol¬ 
dats  noirs. 

Ce  système  de  défense  rendit  aux  indigènes  et  aux  colons  la 
sécurité  et  la  confiance,  et  dès  1850  une  ardeur  de  travail  jus¬ 
qu’alors  inconnue  se  manifesta  chez  les  uns  et  chez  les  autres. 
Pour  assurer  cette  tranquillité,  les  prescriptions  les  plus 
sévères  furent  publiées  dans  les  villages  contre  tout  habitant 
qui  serait  prévenu  d’avoir  fait  sur  la  grande  terre,  soit  isolé¬ 
ment,  soit  en  compagnie  de  Nossi-Falliens  (habitants  d’une  île 
voisine),  une  expédition  de  la  nature  de  celles  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut;  tout  individu  convaincu  de  ce  fait  devait  être 
impitoyablement  expulsé  de  la  colonie.  De  plus,  tout  indigène 
des  îles  voisines  qui  réclamait  la  faveur  de  résider  à  Nossibé 
devait  l’acheter  par  une  soumission  complète  aux  ordres  du 
commandant  et  aux  règlements  mis  en  vigueur. 

Ces  mesures  combinées  devaient  assurer  l’avenir  de  la  petite 
colonie.  Dès  lors,  ce  fut  un  élan  général  ;  la  surface  de  Nossibé, 
quia  18  lieues  de  tour,  se  couvre  de  plantations  de  riz,  manioc, 
patates  douces,  maïs,  sésame,  indigo,  café  et  canne  à  sucre. 
Toute  la  lisière  de  la  grande  terre,  sur  une  longueur  de  près 
de  15  lieues,  est  plantée  et  ensemencée. 

11  résulta  de  ces  travaux  que  les  vivres  devinrent  en  peu  de 
temps  d’une  abondance  telle  qu'ils  auraient  pu  suffire  aux 
besoins  d’une  population  trois  fois  plus  considérable  que  celle 
de  l’i!e.  Un  indigène  se  nourrissant  de  manioc,  patates  douces 
et  mais,  ne  dépense  pas  d’ordinaire  plus  d’un  centime  par  jour; 
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moyennant  cinq  centimes,  il  put,  cette  année-là,  se  nourrir  de 
riz,  ce  qui  est  pour  lui  un  aliment  très-recherché. 

Quelques  insuccès,  inséparables  de  tout  début  dansdes  cul¬ 
tures  nouvelles  et  dans  un  pays  neuf,  n’empêchèrent  pas  les 
plantations  des  Européens  de  prendre  un  rapide  essor. 

L 'indigo  est  une  des  plantes  sur  lesquelles  ces  incertitudes 
se  firent  plus  particulièrement  sentir  ;  mais  ce  mode  de  planta¬ 
tion  est  devenu  peu  à  peu  régulier,  et  l’abondance  delà  récolte 
permit  à  4  indigoteries  de  trouver  un  aliment  dans  cette  pro¬ 
duction  indigène. 

La  canne  à  sucre,  cultivée  d’abord  pour  le  compte  des  seuls 
Européens,  a  trouvé  dans  la  nature  du  sol  tant  de  conditions 
favorables,  que  les  indigènes  font  plantée  eux-mêmes  et  ont 
apporté  leur  contingent  d’expérimentation  à  une  sucrerie  in¬ 
stallée  à  Nossibé  pour  la  manipulation  de  ce  produit. 

Le  sésame,  planté  dans  une  grande  étendue  de  terre,  vient 
parfaitement. 

Le  contact  des  Européens  n’a  pas  tardé  à  développer  chez 
le  Sakalave  les  mille  besoins  factices  des  peuples  civilisés  dont 
la  satisfaction  réclame  la  possession  de  l’argent.  Ç'a  été  pour  lui 
un  stimulant  à  contracter  des  engagements  de  travail. 

Ces  besoins  nouveaux  sont  les  étoffes,  le  rhum,  les 
ustensiles  de  ménage,  et  pour  les  femmes  les  bijoux.  Ce  sont 
là  les  éléments  principaux  d’échange  avec  Nossibé.  Pour  se  les 
procurer  les  Sakalaves  cultivent  et  vendent  à  l’Européen  fabri¬ 
cant  et  usinier;  ce  qui  n’empêche  pas  les  grandes  entreprises 
agricoles. 

Les  frais  de  culture  sont  peu  de  chose  à  Nossibé  ;  on  peut 
en  juger  par  ceux  que  nécessite  la  plantation  de  l’indigo  :  pour 
mettre  en  rapport  1  hectare  de  terre,  il  faut  débourser,  la  pre¬ 
mière  année,  150  fr.  pour  un  défrichement  et  trois  nettoyages, 
semis,  etc.;  la  deuxième  année,  25  fr.  pour  deux  nettoyages,  et 
ainsi  de  suite  pour  la  dernière  année.  L’indigo  donne  trois 
coupes  ou  quatre,  suivant  la  saison,  et  l’hectare  donne  100  li¬ 
vres  pour  les  trois  coupes.  Cette  dépense  disparaît  complè¬ 
tement  quand  les  indigènes  plantent  eux-mêmes. 

Commerce.  —  L’état  calme  et  prospère  de  la  colonie  exerce 
une  égale  influence  sur  le  commerce  que  celle  colonie  fait 
avec  les  côtes  de  Madagascar  et  dans  les  îles  voisines.  Voici 
quelques  exemples  des  bénéfices  auxquels  ces  transactions  peu¬ 
vent  donner  lieu  : 
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h’orseiUe  s’achète  sur  les  lieux  à  raison  de  2  fr.  50  à  3  fr.  les 
50  kil.  Il  est  vendu  à  Nossibé  même,  lieu  de  traite,  25  fr.,  et 
vaut  à  Maurice  jusqu’à  30  fr. 

Le  bois  d'ébène  est  livré  sur  les  lieux  à  30  fr.  le  tonneau.  A 
Nossibé  il  est  vendu  100  fr. 

L e  bois  de  sandat,  de  qualité  supérieure,  propre  aux  ouvrages 
d’ébénisterie  fine,  se  vend  à  Nossibé  200  fr.  le  tonneau. 

Madagascar  possède  encore  des  essences  de  bois  admirables, 
et  qui  n’attendent  que  d’être  un  peu  plus  connues  pour  fournir 
à  l’exportation  et  à  l’industrie,  en  France,  des  ressources  pré¬ 
cieuses. 

L 'écaille,  peu  abondante  sur  la  côte  de  la  grande  terre,  est 
très-répandue  à  Nossibé  et  dans  les  petites  îles  voisines;  elle 
s’y  vend  10  ou  15  fr.  la  livre,  qualité  moyenne. 

La  cire,  la  gomme  copule  et  le  caoutchouc,  très-abondants  à 
Madagascar,  ne  sont  pas  encore  exploités  d’une  manière  sérieuse 
à  Nossibé. 

Le  sésame,  cultivé  à  la  côte  de  Mozambique,  était  l’objet  d’un 
commerce  avec  Nossibé,  par  le  moyen  des  boutres  arabes. 
Acheté  sur  les  lieux  au  prix  de  5  fr.  les  75  kil.,  il  se  soldait  au 
moyen  d’échange  de  marchandises  sur  lesquelles  on  gagne  50 
ou  60  p.  0/0  (usage  général  dans  ces  pays).  Aujourd’hui,  de 
l’initiative  des  chefs,  il  a  été  introduit  avec  succès  dans  les 
plantations  de  l’île. 

Des  essais  ont  été  également  tentés  dans  le  but  de  former 
à  Nossibé  une  sorte  d’entrepôt  des  productions  de  l’Arabie,  le 
calé  et  la  gomme,  afin  d’éviter  aux  bâtiments  venant  d’Europe 
de  s’engager  dans  une  navigation  pénible  et  souvent  contrariée 
par  les  moussons. 

Le  commerce,  sur  la  côte  de  Mozambique  et  sur  la  côte 
orientale  d’Afrique,  en  Arabie  comme  a  Madagascar,  se  fait, 
du  reste,  au  moyen  d’échanges  dans  des  conditions  connues 
des  commerçants  de  Nossibé. 

Les  principaux  éléments  d’échange  sont  :  les  tissus  blancs  en 
coton  appelés  toile  liamy,  importés  par  les  navires  américains, 
et  coûtant  40  centimes  le  mètre,  ou  11  fr.  50  les  30  yards.  Ce 
chiffre,  qui  a  été  jusqu’ici  le  minimum  extrême  des  Américains, 
serait  susceptible  d’être  abaissé,  et  si  les  fabricants  français 
pouvaient  livrer  ce  tissu  dans  de  meilleures  conditions  ou 
simplement  au  même  prix,  on  pourrait  leur  offrir,  pour  cet 
article,  un  écoulement  qui  irait  à  !  million  de  francs,  tanta 
la  grande  terre  qu’à  la  côte  d’Afrique. 
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Après  cet  article,  il  faut  classer  les  cotons  peints,  pour  les¬ 
quels  la  fabrication  française  n’a  pas  de  concurrence  sérieuse, 
le  teint  étant  supérieur  à  celui  des  autres  provenances,  et  bien 
connu  et  apprécié  des  acheteurs. 

Les  fusils  français,  capucines  en  fer  et  bassinet  en  fer,  sont 
préférés  aux  fusils  étrangers  ;  ils  se  vendent  aux  naturels  30  fr., 
et  encore  davantage  par  échange,  ce  qui  constitue  en  sus  un 
bénéfice  considérable  pour  le  traitant. 

La  poudre ,  dont  la  vente  se  fait  en  grande  partie  par  les 
Américains,  se  vend  aux  traitants  à  raison  de  15  fr.  les  25  li¬ 
vres  ei  aux  naturels  à  raison  de  30  fr.  Nous  pourrions  très- 
certainement  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  étrangers  sur 
cet  article.  Tl  faut  que  le  grain  de  poudre  soit  d’une  grosseur 
moyenne. 

Les  marmites  de  fonte  de  fer  sont  vendues  aux  négociants  de 
Nossibé  à  raison  de  30  c.  et  de  90  c.  aux  naturels.  Ces  derniers 
préfèrent,  en  général,  celles  de  provenance  française,  en  rai¬ 
son  de  la  forme  et  à  cause  aussi  de  la  grande  épaisseur  des 
parois.  C’est  un  article  fort  important  ;  il  peut  s’en  écouler 
pour  près  de  100,000  par  an. 

Le  plomb,  les  pierres  à  fusil  trouvent  encore  un  placement 
avantageux. 

La  verroterie,  les  bijoux  de  femmes  (mais  appropriés  et  faits 
sur  un  modèle  donné)  sont  encore  d’excellents  objets  de  traite. 

Les  bâtiments  qui  font  ces  importations  reçoivent  en  échange, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  de  l’écaille  de  tortue  de  mer, 
de  la  cire  et  du  riz,  lorsqu’ils  ne  se  font  pas  payer  en  numé¬ 
raire. 

On  trouve  également  à  Nossibé,  au  prix  de  20  fr.  le  mètre 
cube,  livré  au  débarcadère,  le  bois  de  tamanaka  qui  est  excel¬ 
lent  pour  les  constructions  de  toute  nature  et  en  particulier 
pour  les  constructions  navales. 

L’administration  a  pu  récemment  faire  établir  sur  chantier  à 
Nossibé,  avec  les  seules  ressources  de  la  localité  et  les  bras 
inexpérimentés  des  indigènes,  une  goélette  de  25  tonneaux 
qui  a  été  lancée  avec  plein  succès,  le  1 1  décembre  1855,  et  rend 
de  réels  services  a  la  station  locale. 

Outre  ces  ressources  d’exportation,  Nossibé  offre  aux  con¬ 
cessionnaires  tous  les  avantages  désirables  pour  leur  alimenta¬ 
tion,  la  mise  en  culture  de  leurs  terrains  et  l’édification  des 
bâtiments  d’exploitation. 

Indépendamment  du  riz,  dont  nous  avons  vu  le  prix  modi- 
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que,  on  trouve  dans  i’ile  des  légumes  de  toutes  sortes,  tels  que." 
les  embrevatles,  les  haricots ,  les  choux,  les  carottes ,  les  pois,  les 
salades,  les  bnngelles,  etc. 

Les  fruits  qu’on  y  rencontre  sont  :  la  mangue,  la  papaïe  et  la 
banane.  L a  citronnier  y  produit  beaucoup.  L 'oranger  n’y  donne 
que  des  fruits  inférieurs. 

Les  indigènes  élèvent  en  assez  grand  nombre  des  porcs  et 
des  volailles  qui  multiplient  aisément.  La  pintade  et  la  sarcelle 
sont  très-communes  sur  les  hauteurs  de  file;  les  indigènes  ne 
se  livrent  pas  à  la  chasse. 

On  y  rencontre  aussi  des  cailles,  des  merles,  des  tourterelles, 
et  certaines  variétés  d'oiseaux  de  mer. 

il  y  a  dans  l’ile  beaucoup  de  bœufs;  aussitôt  que  le  Saka- 
lave  un  peu  aisé  a  de  l’argent,  il  l’emploie  à  se  former  un  trou¬ 
peau,  et  il  s’en  sert  d’abord  pour  la  plantation  du  riz  dans  les 
marais.  Il  tue  lui-même  l’animal  qu’il  destine  à  la  boucherie. 

Le  prix  ordinaire  du  bœuf  de  boucherie  est  de  40  fr.  et 
celui  des  bœufs  de  trait  ne  dépasse  pas  CO  fr.  par  tête  d’a¬ 
nimal. 

Quant  au  prix  de  la  main-d’œuvre,  les  hommes  travaillant 
sur  les  habitations  sont  payés  7  fr.  50  par  mois  et  reçoivent  la 
ration  de  riz  qui  est  évaluée  à  2  fr.  50  par  mois. 

On  trouve  également  parmi  les  indigènes  quelques  ouvriers 
des  divers  corps  d’état,  tels  que  charpentiers,  maçons,  etc.. 
Ces  hommes,  qui  se  sont  formés  sur  les  travaux  du  gouverne¬ 
ment ,  ne  sont  pas  très-habiles  dans  leur  profession,  mais 
peuvent  néanmoins  rendre  de  bons  services,  surtout  pour  les 
gros  ouvrages. 

Un  petit  nombre  d  ouvriers  blancs  établis  dans  le  pays,  les 
uns  comme  charrons  ou  maçons,  les  autres  comme  couvreurs 
ou  charpentiers,  et  bien  dressés  à  leur  spécialité  de  travail, 
retirent  de  bons  bénéfices  de  leur  industrie. 

Le  salaire  journalier  du  manœuvre  indigène  est  de  50  centi¬ 
mes.  Celui  de  la  journée  des  ouvriers  charpentiers,  maçons,  etc., 
indigènes,  varie  entre  60  cent,  et  1  fr.  suivant  le  degré  d’ap¬ 
titude  et  de  force  de  chacun.  Lesouvriers  blancs  n’ayant  point 
de  concurrents  se  font  bien  payer  et  travaillent  généralement 
a  forfait. 

Quelques  engagés  provenant  de  Mozambique,  et  introduits 
a  diverses  époques,  reçoivent  un  salaire  de  5  fr.  par  mois.  Les 
contrats  d’engagement  de  ces  travailleurs  reviennent  généra¬ 
lement  à  125  fr.  par  travailleur. 


Matériaux  de  construction.  —  Les  matériaux  de  construction 
sont  communs  à  Nossibé.  La  chaux  s’y  fabrique  en  quantité 
avec  les  madrépores  qui  abondent  sur  la  côte.  Les  indigènes 
exploitent  ce  genre  d’industrie  et  fournissent  la  chaux  en  pou¬ 
dre  au  prix  excessivement  modique  de  10  (V.  le  mètre  culte. 

Les  moellons  propres  à  bâtir  abondent  sur  presque  tous  les 
points  de  File.  Dans  diverses  parties,  ils  couvrent  la  surface  du 
sol,  et  leur  valeur  se  réduit  au  temps  employé  pour  les  ramas¬ 
ser.  %On  trouve  également  à  INossibé  des  carrières  abondantes 
de  roches  basaltiques  et  granitiques.  I.e  prix  moyen  des 
moellons,  rendus  a  picd-d’œuvre,  n’excède  pas  4  Ir.  par  mètre 
cube. 

On  trouve  de  la  pierre  de  taille  sur  diverses  parties  de  la 
côte;  l’extraction  en  est  facile,  mais  elle  est  d’un  assez  faible 
échantillon.  Il  n'y  a  pas  eu  jusqu’ici  d’exploitation  régulière 
de  cette  espèce  de  matériaux,  qui  n’a  pas  encore  de  prix  cou¬ 
lant. 

Le  granit  de  Nossibé  est  très-dur  et  la  taille  en  est  difficile  ; 
cependant  il  peut  être  employé  avec  avantage  pour  les  ouvra¬ 
ges  qui  exigent  beaucoup  de  solidité,  et  quand  on  n’est  pas 
obligé  de  regarder  de  trop  près  à  la  dépense. 

L’extraction  du  granit  de  l’ile  est  d’ailleurs  aisée;  la  difli 
culté  de  la  taille  s’oppose  seule  à  l’emploi  de  celte  pierre  dans 
les  ouvrages  ordinaires.  Avec  des  ouvriers  plus  expérimentés, 
on  en  tirerait  assurément  un  plus  grand  parti. 

Il  existe  à  Nossibé  des  terres  argileuses  avec  lesquelles  on 
fabrique  d’excellentes  briques  qui  reviennent  à  43  fr.  le 
mille. 

Il  ne  reste  plus  dans  l’ile  d’autres  forêts  que  celle  de  Loti- 
coubé,  déjà  éclaircie  et  exploitée  par  le  gouvernement  ;  mais 
les  Sakalaves  vont  couper  des  bois  dans  les  inépuisables 
forêts  de  Madagascar.  Ils  en  amènent,  outre  le  tamanaka  dont 
nous  avons  parlé,  les  nattes  de  toutes  qualités,  l 'ébène,  ou  faux 
qaiac,  et  l’asime  qui  durcit  à  l’eau  comme  le  bois  de  fer  ;  beau¬ 
coup  de  bois  d’ébénisterie,  comme  le  faux  palissandre «  le  bois 
de  rose,  et  aussi  le  tourtour,  sorte  d 'acajou  qui  tend  aujourd’hui 
à  remplacer,  à  la  Réunion,  le  natte  rouge  dans  la  fabrication  des 
meubles  de  luxe. 

Les  importations  dont  nous  avons  fait  connaître  la  nature  ont 


atteint  à  Nossibé,  en  1S56,  le  chiffre  de .  60-4,696  fr. 

Les  exportations  ont  donné  celui  de .  155,331 


Mouvement  général  du  commerce 


740,047  fr. 


Ce  mouvement  commercial  a  donné  lien 


A  l'entrée  de  : 

111  bâtiments  et  boutres  français, 

15i  bâtiments  américains  ou  boutres  arabes. 


Total. . .  265 


» 

A  la  sortie  de  : 

82  bâtiments  et  boutres  français. 

1 12  bâtiments  américains  ou  boutres  arabes. 


Total...  194 


Soit .  459  bâtiments  en  mouvement. 


Les  bâtiments  étrangers  sont  entrés  dans  ce  mouvement  pour 

une  valeur  de  chargement  de .  .  655,003  fr. 

Les  bâtiments  français  pour  une  valeur  de .  87,044 


Total  égal . . . .  740,047  fr 


La  superficie  des  terres  cultivables  dans  File  de  Nossibé  est 
de  15,000  hectares  environ,  dont  2,60i  hectares  86  ares  sont 
aujourd’hui  concédés  à  des  Européens. 

L’état  des  cultures,  au  31  décembre  1856,  fournit  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 

Le  nombre  des  habitations  rurales  s’élevait  à  16,  d’une  valeur 
approximative  de . . . . .  400,000  fr. 

Les  frais  occasionnés  par  les  travailleurs,  salaire  et  nourriture, 
avaient  été  de. . .  40,000 

La  valeur  des  animaux  de  trait  et  de  bétail,  comprenant  2  che¬ 
vaux,  20  ânes,  6  mulets,  115  taureaux  et  bœufs,  12  béliers  et  mou¬ 
lons,  s’élevait  à . . . . .  24,240 


Ce  qui  donne  pour  la  valeur  du  capital  engagé. ...  ....  464,240  fr. 
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Les  cultures  sont  ainsi  réparties  sur  le  sol  de  Nossibé  : 


NATURE  DES  CULTURES. 

NOMBRE  D’HECTARES 

QUANTITES  RECOLTEES 

OU  FABRIQUÉES. 

employés. 

1855. 

1856. 

305 

17.50 

50 

347.50 

sucre  37,000  kil. 

rhum  12,000  ]  i  l. 

90,000  kil. 

15,400  lit. 

300  kil. 

Inconnu. 

07,500  kil. 

À  quoi  il  faut  ajouter  2,500  hectares  de  riz  cultivés  par  les 
indigènes  et  ayant  fourni  une  récolte  de  6,500,000  kil.  qui, 
au  prix  moyen  de  7  l'r.  les  100  kil.,  donnent  une  valeur  de 
455,000  fr. 

Sur  cette  quantité,  435,000  kil.  ont  été  exportés. 

La  population  totale  de  la  colonie  était,  à  la  même  époque, 
de  15,771  habitants  répartis  sur  plus  de  50  villages. 

La  population  flottante  avait  fourni  un  mouvement  de  1,196 
arrivées  et  1,231  départs. 

Le  nombre  des  travailleurs  engagés  sur  les  habitations  était 
de  253,  presque  tous  Mozambiques. 

Les  mêmes  règlements  de  concessions  et  de  travail  qui  exis¬ 
tent  à  Mayotte  sont  appliqués  à  Nossibé.  La  durée  des  engage¬ 
ments,  fixée  de  3  à  5  ans  pour  les  indigènes,  est  de  5  ans  poul¬ 
ies  étrangers. 

11  existe  à  Nossibé  plusieurs  sucreries  dont  l’une  parfaite¬ 
ment  montée. 

Les  demandes  de  concessions  formées  par  des  colons  de  la 
Réunion  sont  également  nombreuses,  ce  qui  fait  espérer  que 
cette  ile  ne  tardera  pas  à  être  complètement  en  culture. 


I 
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SAINTE-MARIE  DE  MADAGASCAR  f. 


Précis  historique.  —  L’ile  Sainte-Marie  de  Madagascar  est 
la  moins  importante  des  possessions  françaises  d’outre-mer. 
Son  occupation  remonte  au  30  juillet  1750.  Elle  échut  à  la 
France  en  vertu  d’une  cession  consentie  à  la  Compagnie 
des  Indes  parBeti,  fille  du  roi  de  File,  Ratzimilao.  Elle  est  le 
seul  de  nos  anciens  établissements  de  Madagascar  que  nous 
ayons  conservé  jusqu’à  ce  jour,  comme  une  affirmation  con¬ 
stante  de  nos  anciens  droits  sur  la  grande  île  malgache. 

Là  est,  à  proprement  parler,  l’une  des  significations  de  ce 
petit  établissement  sur  lequel  flotte  encore  le  drapeau  de  la 
France  qui  a  couvert,  dans  ces  parages,  tant  de  riches  comptoirs 
aujourd’hui  abandonnés.  Pendant  deux  siècles,  en  effet,  notre 
pavillon  national  a  eu  le  privilège  exclusif  du  commerce  à  la 
côte  de  Madagascar.  Nous  avons  possédé  successivement,  sur 
sa  partie  orientale  :  Port-Dauphin,  fondé  en  1644 ;  Tamalave, 
Foulpoinle,  Tintingue,  Sainte-Luce  et  Sainte-Marie.  Enumérer 
ces  possessions,  c’est  rappeler  une  époque  de  grande  splen¬ 
deur  maritime,  et  en  même  temps  de  grands  désastres. 

Après  avoir  servi  pendant  trois  ans,  de  1667  à  1670,  de 
point  central  aux  opérations  de  la  Compagnie  des  Indes,  Port- 
Dauphin  vit  tous  ses  habitants  blancs  massacrés  par  les  indi¬ 
gènes,  et  fut  abandonné  en  1671. 

Plus  tard,  vers  1786,  nos  possessions  de  la  baie  d’Antongil, 
Tintingue  et  Port-Choiseul  entre  autres,  furent  également  dé¬ 
laissées.  Nous  n’avions  plus  conservé  que  Tamatave  et  Foul- 
pointe,  lorsqu’éclatèrent  les  guerres  maritimes  de  l’Empire. 
Ces  deux  points  furent  pris  en  18(1  par  les  Anglais,  qui  rasè¬ 
rent  les  forts  et  rendirent  le  pays  aux  Ovas. 

Nos  droits  sur  Madagascar,  reconnus  par  le  traité  de  Paris, 
furent  un  instant  contestés  par  les  Anglais.  Mais  ils  reçurent 
une  consécration  nouvelle  par  la  reprise  de  possession  so¬ 
lennelle,  en  1818  et  1819,  de  Sainte-Marie,  de  Tintingue,  du 
Port-Dauphin  et  de  Sainte-Luce,  qui  devinrent  des  dépen¬ 
dances  du  gouvernement  de  Bourbon. 


9  Voir,  page  176,  les  gravures  extraites  de  l  Illustration 
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La  France,  on  le  sait,  avait  perdu  l’Ile-de-France  et,  avec 
elle,  le  seul  port  qu’elle  possédait  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  L'île  Sainte-Marie  lut  présentée  alors  comme 
réunissant,  par  sa  situation  et  la  beauté  de  sa  rade,  les  condi¬ 
tions  voulues  pour  un  établissement  militaire  et  maritime. 
Sa  proximité  de  la  grande  terre  pouvait,  à  un  moment  donné, 
nous  en  faciliter  l’accès  et  au  besoin  la  prise  de  possession;  sa 
position  géographique  devait,  on  le  supposait  du  moins,  y 
attirer  nos  bâtiments  de  commerce  qui  auraient  besoin  de 
relâcher  dans  ces  mers  pour  se  ravitailler  ou  se  réparer. 

Ces  considérations  amenèrent  le  gouvernement  à  tenter  de 
former  à  Sainte-Marie  un  centre  d’occupation,  de  mouvement 
maritime,  et,  en  même  temps,  un  lieu  d’essai  de  culture  par  les 
indigènes,  afin  d’arriver  progressivement  à  rayonner  sur  la 
grande  terre  par  la  force  ou  par  l’influence  morale  et  civilisa¬ 
trice. 

En  octobre  1821,  l’expédition  chargée  de  cette  difficile  mis¬ 
sion  débarqua  à  Sainte-Marie  :  elle  se  composait  de  soixante- 
dix-neuf  personnes,  et,  en  majorité,  d’ouvriers  militaires;  elle 
comptait  également  six  colons  libres. 

A  cette  époque,  en  1825,  Radama,  chef  des  Ovas,  voyant 
avec  ombrage  l’extension  nouvelle  que  nous  allions  donner  à 
nos  établissements,  occupa  Foulpointe  avec  trois  mille  de  ses 
soldats,  s’empara  de  la  Pointe-à-Larrée,  incendia  et  saccagea 
les  villages  de  Fondaraze  et  de  Tintingue.  Il  alla  même  jusqu’à 
menacer  Sainte-Marie.  Cet  état  de  choses  créait  à  notre  éta¬ 
blissement  des  difficultés  politiques  sérieuses  faites  pour  en- 
traver  ses  débuts;  le  soin  des  autorités  françaises  fut  donc 
d’abord  d’achever  les  travaux  de  défense.  L’agriculture  s’en 
ressentit.  Le  sol  de  Sainte-Marie  est  d’ailleurs  fort  peu  pro¬ 
pice  aux  cultures;  c’est  ce  dont  une  occupation  de  quelques 
années  ne  tarda  pas  à  convaincre  les  colons.  Le  sol  s’épuise 
vile  et  est  en  général  de  qualité  inférieure. 

Les  quelques  colons,  traitants  ou  ouvriers  militaires,  qui  ha¬ 
bitaient  Sainte-Marie,  n’y  demeurèrent  pas  moins,  en  atten¬ 
dant  l’occasion  d’étendre  leurs  opérations  ou  de  se  porter  sur 
la  grande  ile  malgache.  Ils  avaient  à  leur  solde  des  esclaves 
achetés  à  Madagascar  et  affranchis  moyennant  des  engage¬ 
ments  de  travail  de  douze  à  quatorze  ans.  Ces  rachats,  qui  se 
faisaient  très-régulièrement  et  sous  la  responsabilité  du  com¬ 
mandant  particulier,  fournissaient  les  éléments  d’une  popula¬ 
tion  susceptible  de  se  moraliser  et  de  s’attacher  à  la  France. 


Ils  avaient  en  même  temps  pour  effet,  en  abolissant  la  traite 
des  noirs,  de  mécontenter  Radama  qui  bénéficiait  personnelle¬ 
ment  de  ce  trafic. 

Ses  mauvaises  dispositions  à  notre  égard  s’en  accrurent 
donc  fortement  et  se  traduisirent  par  des  vexations  de  toute 
nature  exercées  sur  nos  traitants  de  Sainte-Marie.  On 
comprit  enfin  l’inanité  de  la  temporisation  en  face  d'un 
prince  que  notre  inaction  et  notre  clémence  encourageaient 
dans  ses  empiètements.  Une  expédition  militaire  fut  organisée 
contre  lui. 

Sur  ces  entrefaites,  le  24  juillet  1828,  Radama  mourait  et 
était  remplacé  par  une  de  ses  femmes,  Ranavalo  Manjaka. 
Cette  princesse  continua  la  politique  de  son  prédécesseur; 
nous  dûmes  accélérer  nos  préparatifs.  L’expédition,  composée 
de  cinq  à  six  cents  hommes  de  débarquement,  aborda  à  Tama- 
lave,  le  9  juillet  1829.  Le  2  août,  Tintinguefut  repris  et  reçut 
une  garnison  de  quatre  cents  hommes.  Les  troupes  ovas  furent 
successivement  battues  à  Tamatuve,  à  Ambatoumanoui,  à  Foui- 
pointe,  à  la  Pointe-à-Larrée.  Ranavalo  capitula. 

Mais,  comme  elle  éludait  les  conditions  du  traité,  on  pré¬ 
para  une  nouvelle  expédition.  Ce  projet  échoua  par  suite  des 
événements  de  1830.  La  politique  nouvelle  décréta  même  l'éva¬ 
cuation  de  la  grande  terre  :  Tintingue  fut  abandonné  du 
20  juin  au  3  juillet  1831  ;  réserve  fut  néanmoins  faite  de  nos 
droits. 

Sainte-Marie  est  restée,  depuis  cette  époque,  la  sentinelle 
avancée  de  l'influence  française  à  Madagascar.  Un  comman¬ 
dant  particulier  occupe  cette  île  et  a  pour  mission  d’encou¬ 
rager  les  quelques  entreprises  de  culture  qui  s’y  font,  et  de 
protéger,  contre  les  Ovas,  les  indigènes  qui  se  sont  ralliés  à 
notre  cause. 

Nos  relations  politiques  avec  la  grande  île  n’ont  jamais 
repris  ostensiblement;  quelques  tentatives  particulières  faites 
par  des  négociants  de  la  Réunion  pour  y  fonder  des  éta¬ 
blissements  ont  été  presque  toujours  fatales  en  définitive 
a  leurs  auteurs.  Dernièrement  encore,  en  novembre  1855, 
un  traitant  français,  M.  Darvoy,  était  surpris  et  massacré 
par  les  Ovas  dans  la  baie  de  Ravatoubé,  où  il  avait  formé  un 
établissement  pour  l’exploitation  d’une  riche  mine  de  char¬ 
bon.  Ce  funeste  incident  a  découragé  en  partie  ceux  rie  nos 
nationaux  qui  conservaient  quelque  espoir  de  créer  un  com¬ 
merce  amical  avec  les  Ovas.  Jaloux  de  leur  prédominance  sau- 


vage,  ces  indigènes  ne  changeront  d’altitude  vis-à-vis  de  la 
France  qu’à  la  suite  d'une  révolution  politique  que  tout  le 
monde  prévoit  d’ailleurs  à  la  mort  de  la  reine  Ranavalo.  Son 
lils,  Kakoul  Radama,  qui  réunit  les  sympathies  d’une  grande 
partie  de  la  population,  paraît  en  même  temps  fort  bien  dis¬ 
posé  envers  les  Européens;  il  a,  dit-on,  des  aspirations  vers 
le  progrès  et  la  civilisation.  Le  moment  n’est  peut-être  pas 
loin  où  cette  grande  et  magnifique  terre  sortira  enfin  de  sa 
barbarie  originelle.  l  a  France  est,  en  définitive,  la  nation  qui 
se  trouvera  le  plus  à  portée  de  profiter  des  avantages  qui  ré¬ 
sulteraient  de  cette  transformation. 

Quant  à  présent,  en  dehors  même  de  sa  portée  politique, 
Sainte-Marie  a  rendu,  comme  port  de  radoub  pour  nos  bâti¬ 
ments  naviguant  dans  ces  mers,  des  services  assez  grands  pour 
motiver  sa  conservation  et  justifier  les  faibles  sacrifices  qu’elle 
nous  coûte. 

Placée  sous  le  vent  de  la  Réunion,  à  quatre  jours  de  naviga¬ 
tion  dans  tous  les  temps,  de  cette  dernière  colonie,  alors  que 
des  navires  bien  spalmés  mettent  souvent  huit  jours  pour  at¬ 
teindre  Maurice,  Sainte-Marie  possède  une  bonne  rade  et  des 
forêts  d’une  bonne  essence  de  bois,  assez  considérables  pour 
fournir  les  moyens  convenables  de  relâche  et  de  répa¬ 
rations. 

Un  bâtiment  assailli  et  désemparé  par  un  ouragan  entre 
Maurice,  la  Réunion  et  Madagascar,  et  poussé  par  les  vents 
sur  la  côte  orientale  de  cette  dernière  île,  trop  endommagé 
pour  se  rendre  à  Maurice,  repoussé  de  la  grande  terre  par  les 
Ovas,  peut  toujours  aborder  facilement  à  Sainte-Marie.  11  peut 
jeter  l’ancre  partout  et  prendre  son  temps  pour  gagner  le 
mouillage,  quelles  que  soient  ses  dimensions. 

Là,  amarré  en  toute  sécurité  entre  File  principale  et  la  côte 
orientale  de  l’ilot  Madame,  il  pourrait,  s’il  n’avait  de  répara¬ 
tions  à  faire  qu’à  sa  mâture  et  à  son  gréement,  parvenir,  à  l’aide 
de  ses  propres  ressources,  à  se  mettre  en  état  de  reprendre  la 
mer  et  de  continuer  son  vojage. 

Ces  ressources  naturelles,  insuffisantes  pour  des  avaries 
plus  graves,  ont  été  améliorées  depuis  lors  par  la  création,  à 
Sainte-Marie,  d’un  dépôt  d’outillage  et  l’envoi  de  quelques  ou¬ 
vriers  des  ports.  Un  certain  nombre  de  bâtiments  du  com¬ 
merce  et  plusieurs  bâtiments  de  l’Etat,  maltraités  sur  ces 
côtes,  ont  trouvé  dans  cette  petite  rade  des  moyens  de  radoub 
et  des  secours  fort  efficaces.  On  aurait  pu  donner  une  bien 
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plus  grande  importance  à  ce  port  en  étendant  les  travaux  et 
en  augmentant  ses  ressources;  mais  tel  qu’il  est,  et  dans  la  si¬ 
tuation  d'expectative  où  nous  restons  à  l'égard  de  Mada¬ 
gascar,  il  peut  encore  rendre  de  très-réels  services  à  la  marine  du 
commerce  pour  laqualle  il  paraît  plus  particulièrement  créé 
et,  au  besoin,  dans  un  cas  extrême,  à  notre  marine  militaire. 

Sainte-Marie  a  été  ravagée,  en  février  1857,  par  un  ouragan 
terrible  qui  a  presque  complètement  détruit  les  constructions 
de  l'ilot  Madame,  chef-lieu  de  la  colonie.  M.  Raffenel,  com¬ 
mandant  de  l’ile,  a  réparé  en  partie,  avec  ses  seules  ressources 
et  grâce  à  son  énergie,  les  dommages  causés  aux  différents  bâ¬ 
timents  de  l’administration.  Il  faudrait  néanmoins  de  sérieux 
sacrifices  pour  rétablir  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient. 

Topographie.  —  L’île  de  Madagascar  est  placée  à  l'entrée  de 
l’océan  Indien,  sur  la  route  de  la  mer  Rouge,  du  golfe  Per- 
sique,  de  l’indoustan,  du  Bengale  et  des  îles  de  la  Sonde.  Elle 
gît  entre  les  12°  12'  et  25°  45'  de  latitude  Sud,  et  les  41°  20'  et 
48°  50'  de  longitude  Est.  Elle  est  distante  de  150  lieues  de  la 
Réunion,  de  1 90  lieues  de  Maurice,  de  85  lieues  de  la  côte 
orientale  d’Afrique,  dont  elle  est  séparée  par  le  canal  de  Mo¬ 
zambique.  Elle  est  à  2,000  lieues  environ  du  port  de  Brest. 

On  évalue  sa  longueur  à  285  lieues,  sa  largeur  moyenne  à 
40  lieues  et  sa  superficie  à  25,000  lieues  carrées. 

Elle  est  coupée  dans  toute  sa  longueur  par  trois  chaînes  de 
montagnes  dont  les  points  les  plus  élevés  n’ont  pas  moins  de 
2,000  a  2,400  mètres  de  hauteur. 

La  France  a  possédé,  sur  la  côte  orientale  de  cette  grande 
île,  un  grand  nombre  de  comptoirs,  parmi  lesquels  nous  cite¬ 
rons  :  le  Port-Dauphin ,  Mangliafia  ou  Sainte-Luce,  Tamatave, 
Foiilpomte,  Ténérif,  l’ile  Sainte-Marie ,  la  Pointe-à-Larrée ,  Tin- 
lingue,  Louisbourg,  dans  la  baie  d’Antongil  :  Manalia,  Mar  an- 
celte  ou  Port-Choiseul,  bile  Marosse;  sur  divers  autres  points 
et  transitoirement  Anlsirak ,  Angoustg  et  les  bords  du  Fan- 
zahire.  Nous  avons  raconté  brièvement  les  vicissitudes  de  ces 
diverses  possessions,  dont  nous  ne  conservons  plus  que  Sainte- 
Marie. 

Deux  établissements  ont  été  également  formés  depuis  1840, 
du  côté  Ouest  de  Madagascar,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  en 
son  lieu,  ce  sont  :  Mayotte  et  Nossibé.  ' 

E’île  Sainte-Marie, appelée  par  les  Malgaches  Nossi-Ibrahim, 
est  située  par  16°  45'  de  latitude  Sud,  et  48°  15'  de  longi- 


üide  Est,  à  5  kilomètres  de  la  côte  orientale  de  Madagascar  pour 
la  partie  la  plus  étroite  du  canal  qui  la  sépare  de  l’ile,  en  face 
de  la  Pointe-à-Larrée,  et  à  16  kilomètres  vis-à-vis  de  Tintingue. 
Elle  a  48  kilomètres  de  long  sur  8  à  12  kilomètres  de  large  ;  son 
périmètre  mesure  100  kilomètres  environ  ;  sa  superficie  est  de 
00,975  hectares.  Elle  est  divisée  par  un  bras  de  mer  en  deux 
parties  dont  la  plus  petite,  appelée  1  ’llet,  n’a  pas  plus  de  8  kilo¬ 
mètres  de  tour. 

Sainte-Marie  est  bordée  par  deux  chaînes  de  récifs:  l’une,  qui 
parcourt  sa  côte  Est  sur  une  longueur  de  32  kilomètres,  la  dé¬ 
fend  de  la  violence  de  la  mer;  l'autre,  moins  étendue,  borde 
une  partie  de  la  côte  Ouest  et  va  rejoindre  la  première  à  4  kilo¬ 
mètres  au  Sud  de  1  ’llet. 

Port  et  baies.  —  La  principale  baie,  qui  s’ouvre  entre  ces  ré¬ 
cifs,  est  celle  de  Port-Louis,  défendue  à  son  entrée  par  YJlot 
Madame,  long  de  200  mètres  et  large  de  125  mètres  environ,  et 
qui  porte  quelques  fortifications,  des  batteries  et  les  bâtiments 
du  personnel  civil  et  militaife  de  la  colonie.  Plus  loin,  au 
S.  E.,  on  rencontre,  toujours  dans  la  baie.  Vile  aux  Forbans, 
réunie  à  la  côte  de  Sainte-Marie  par  une  jetée  en  pierres 
construite  en  1832.  De  chaque  côté  de  l’ilot  Madame,  la  rade 
forme  deux  passes  de  profondeur  irrégulière  qui  donnent  en¬ 
trée  dans  la  rade  :  celle  de  S.  O.,  appelée  passe  des  Pêcheurs , 
sert  aux  petits  bâtiments  ;  celle  du  N.  E.  peut  livrer  passage 
aux  plus  grands  navires.  Cette  rade  est  d’un  excellent  abri 
pour  les  bâtiments  qui  approchent  la  côte  de  très-près.  Elle 
contient  une  aiguade  donnant  une  eau  excellente.  Nous  avons 
dit  plus  haut  quelles  sont  les  autres  ressources  qu’on  y  ren¬ 
contre. 

Parmi  les  autres  mouillages  on  cite  la  baie  de  Lokensy,  sur 
la  côte  Ouest,  en  face  de  Tintingue.  Les  plus  gros  vaisseaux 
peuvent  y  mouiller  ;  mais  elle  est  exposée  aux  vents  du  Nord  et 
du  N.  E.  On  y  trouve  de  l’eau  en  abondance. 

Sauf  dans  quelques  parties  où  se  dressent  des  falaises  basal¬ 
tiques,  les  côtes  de  Sainte-Marie  sont  basses  et  formées  d’un 
sable  fin  couvert  de  végétation. 

Sainte-Marie  estforméede  petits  monticules  réunis  en  quatre 
chaînes  principales,  dont  deux  sont  basaltiques;  les  deux  au¬ 
tres  se  composent  de  tuf  recouvert  d’un  sable  quartzeux. 
Leurs  pentes  sont  douces,  leur  élévation  varie  entre  56  et 
60  mètres;  on  peut  les  cultiver  presque  dans  toute  leur  hauteur. 
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Le  sol  est  d’ailleurs  assez  peu  propice  à  la  culture,  sauf  une 
zone  intérieure  d’une  superficie  de  18  à  20,000  hectares,  où 
peuvent  se  développer  toutes  les  cultures  coloniales.  Il  est. 
bien  arrosé  par  des  sources  nombreuses  qui  forment  des  ruis¬ 
seaux  et  n’atteignent  jamais  les  proportions  d’une  rivière.  On 
rencontre,  surtout  aux  bords  de  la  mer,  des  marais  dont  le 
voisinage  est  assez  insalubre.  Le  sol  recouvre  quelques  gise¬ 
ments  de  fer  et  fournit  tous  les  matériaux  de  construction. 
Les  bois  occupent  20  à  30,000  hectares  de  File  vers  la  partie 
centrale;  on  en  rencontre  également  sur  les  bords  du  rivage. 
Les  plus  précieux  sont,  comme  à  Madagascar,  les  nattes,  le 
takamaka,  le  filao,  le  porcher,  le  badanier. 

L’ile  contient  une  trentaine  de  villages  disséminés  au  bord 
de  la  mer  et  dans  l’intérieur,  et  formés  de  cases  en  bois,  re¬ 
couvertes,  comme  à  Mayotte  et  à  Nossibé,  de  feuilles  de  ra¬ 
vinai. 

Il  n’entre  pas  dans  notre  plan  d’énumérer  les  richesses  con¬ 
sidérables,  et  peu  connues  d’ailleurs,  de  Madagascar  ;  elles  sont 
de  toute  nature.  Outre  les  fruits  des  régions  équatoriales  de 
l’Inde,  la  grande  île  possède  des  espèces  particulières  extrême¬ 
ment  variées  ;  on  peut  y  cultiver  beau  coup  de  végétaux  d’Europe. 
Le  riz,  les  troupeaux,  le  gibier,  le  poisson  forment  les  éléments 
de  la  nourriture  des  indigènes.  Des  bois  immenses  et  d’essences 
précieuses  occupent  une  grande  partie  de  son  territoire.  Le 
règne  minéral  y  paraît  extrêmement  varié;  outre  le  cristal  de 
roche,  on  y  rencontre  le  fer,  l’or,  le  platine  et  la  houille. 

Les  cultures  de  Sainte-Marie  sont  insignifiantes  et  se  bor¬ 
nent,  à  proprement  parler,  aux  besoins  des  habitants. 

# 

'Météorologie.  —  Le  climat  de  Sainte-Marie,  comme  celui  de 
Madagascar,  est  très-humide  et  malsain;  c’est  la  principale 
difficulté  que  la  colonisation  rencontre  dans  ces  parages. 

Les  mois  les  plus  chauds  sont  janvier  et  février  :  les  varia¬ 
tions  du  thermomètre  sont  très-sensibles  pendant  celte  saison; 
il  atteint  jusqu’à  37  degrés  1/3 pendant  le  jour  et  descend  la  nuit 
a  21  et  même  20  degrés.  Cette  différence  de  température,  qui  est 
commune  à  tous  les  points  de  la  grande  île,  constitue  un 
grave  obstacle  à  l’acclimatation  et  engendre  une  foule  de  ma¬ 
ladies. 

A  Sainte-Marie  le  maximum  du  thermomètre  est  de  27  de¬ 
grés  50;  le  minimum  e3t  de  21  degrés  30. 

Comme  dans  les  autres  contrées  tropicales,  on  ne  compte  à 
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Sainte-Marie  que  deux  saisons  :  Ja  saison  pluvieuse,  qui  com¬ 
mence  en  mars  et  finit  en  août.  Pendant  cette  saison,  les  vents 
généraux  soufflent  du  S.  O.  au  S.  E.,  quelquefois  d’Est  et  de 
N.  E.,  surtout  en  février  et  mars;  d’août  en  février  règne  la 
saison  sèche.  Ea  direction  des  vents,  pendant  cette  seconde  pé¬ 
riode,  varie  entre  le  S.  E.,  l’Est,  le  Nord  et  le  N.  E.  La  brise 
de  l’Ouest  souffle  généralement  tous  les  mois;  celle  du  large 
ne  commence  à  se  faire  sentir  qu’à  midi. 

Les  ouragans,  assez  fréquents  à  Madagascar,  n’y  sont  pas 
généralement  aussi  dangereux  ni  aussi  redoutables  qu’à  la 
Réunion;  ils  se  localisent  davantage.  Celui  du  27  février  1857 
est  un  des  plus  violents  qu’on  ait  ressentis. 

Les  ras  de  marée  sévissent  souvent  sur  la  côte  orientale  de 
Sainte-Marie,  mais  ne  se  font  jamais  sentir  dans  le  canal  et 
dans  la  rade. 

A  Madagascar  la  mer  s’élève  de  1  mètre  dans  les  plus  fortes 
marées,  sur  la  côte  orientale;  elle  atteint  à  la  côte  occiden¬ 
tale  2  et  3  mètres. 

À  Sainte-Marie,  la  différence  maximum  entre  la  basse  et  la 
liante  mer  n’est  pas  de  plus  de  13  décimètres.  La  mer,  en  temps 
ordinaire,  ne  marne  que  de  65  centimètres.  Aux  nouvelles  et 
pleines  lunes  la  mer  est  haute  à  2  heures  du  soir. 

Population.  —  La  population  de  Sainte-Marie  se  compose 
de  Malgaches  chassés  de  la  grande  terre  par  les  Ovas,  peuple 
conquérant  qui  occupe  l’intérieur  de  Madagascar,  et  a  étendu 
successivement  sa  domination  sur  l’île  emière.  Placés  à  l’abri 
de  notre  influence,  ces  naturels  s’occupent  de  cultures;  la 
tranquillité  dont  ils  jouissent  attire  d’assez  fréquentes  émigra¬ 
tions  des  tribus  opprimées  de  la  côte  orientale. 

Au  mois  de  septembre  1856,  un  arrêté  du  commandant  de 
Ü’de  a  organisé  le  travail  et  la  police  et  entraîné  la  population 
de  l’ile  à  des  engagements  ayant  pour  but  de  relever  de  leur 
chute  les  anciens  établissements  agricoles  et  industriels,  et  de 
faire  cesser  l’étal  d’oisiveté  des  anciens  esclaves. 

Cet  acte  a  été  accueilli  sans  contestation  par  la  population 
naturellement  douce  et  docile. 

Nous  n’avons  rien  à  dire  du  commerce,  non  plus  que  de  la 
production  de  Sainte-Marie. 

La  population  de  Sainte-Marie  se  compose  de  5,743  indi¬ 
vidus,  dont  10  Européens,  8  créoles  de  la  Réunion,  5,682  indi¬ 
gènes  et  43  fonctionnaires. 
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Sainte-Marie  de  Mad.  —  2.  Ilot  Madame. 
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Sainte-Marie  de  Mad.  -  3.  Madagascar.  —  Vue  générale  de  Foulpointe. 


Sainte-Marie  de  Maü.  —  4.  Madagascar.  (  Village  malgache 
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SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON  *. 


Précis  historique.  —  Les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  malgré 
leur  peu  d’étendue,  sont  une  ressource  précieuse  pour  la  mé¬ 
tropole,  comme  abri  pour  les  bâtiments  affectés  à  la  pêche  de 
la  morue  et  comme  entrepôt  des  produils  de  cette  pêche,  qui 
sont  dirigés  de  là  soit  vers  la  France,  soit  vers  nos  colonies  des 
Indes  occidentales,  où  ils  trouvent  un  débouché  assuré,  la  mo¬ 
rue  étant  la  base  de  la  nourriture  des  noirs  des  Antilles. 

Il  ne  paraît  pas  possible  de  remonter  à  l’époque  de  la  dé¬ 
couverte  de  la  portion  de  l’Amérique  du  Nord  à  laquelle  ap¬ 
partiennent  les  deux  petites  colonies  dont  nous  nous  occupons. 
Mais  un  fait  avéré,  c’est  que  la  France  fut  la  première  nation 
européenne  qui  forma  des  établissements  dans  ces  contrées. 
La  prise  de  possession  de  File  de  Terre-Neuve,  qui  eut  lieu 
en  1525,  fut  en  effet  accomplie  par  un  Florentin,  nommé  Jean 
Varazzini,  qui  occupa  cette  île  au  nom  du  roi  de  France,  dont 
il  montait  un  des  bâtiments. 

Bientôt  des  colons  français,  conduits  par  Jacques  Cartier, 
vinrent  s’établir  sur  cette  terre  nouvellement  occupée  et  dont 
les  points  principaux  portaient  déjà  des  noms  français  (à  peine 
comptait-on  alors  quelques  Anglais,  fixés  sur  la  côte  orientale). 
Cette  population,  d’origine  normande,  trouvant  peu  de  res¬ 
sources  agricoles  dans  l’île  de  Terre-Neuve,  se  livra  tout  en¬ 
tière  à  la  pêche  de  la  morue  sur  ses  côtes  extrêmement  pois¬ 
sonneuses. 

En  1604,  ces  opérations  de  pêche  reçurent  du  gouvernement 
des  encouragements  qui  les  propagèrent  et  y  appelèrent  nos 
populations  maritimes  de  Bretagne.  Le  cercle  d’action  de  nos 
bâtiments  s’étendit,  par  la  formation  de  nos  établissements  au 
Canada  et  dans  l’Acadie,  et  embrassa,  outre  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  celles  du  golfe  Saint-Laurent  et  du  Labrador. 

Nous  monopolisions  alors,  pour  ainsi  dire,  la  pêche  dans  ces 
mers,  où  les  navires  anglais  n’apparaissaient  qu’à  de  rares  in- 


1  Voir,  page  192,  les  gravures  extraites  de  V Illustration. 
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tervalles.  Cel  état  des  choses  continua  jusqu’au  funeste  traité 
d’Utrecht(  1 1  avril  1713),  qui  sacrifia  à  l’Angleterre,  outre  l’Aca¬ 
die,  l’île  entière  de  Terre-Neuve,  déjà  en  voie  de  prospérité  L 

Il  ne  resta  à  la  France,  de  ce  côté,  que  File  du  cap  Breton 
et  les  autres  îles  du  golfe  Saint-Laurent  et  de  l’embouchure  du 
fleuve.  La  première  de  ces  îles,  qui  n’avait  été  l’objet  que  d’un 
établissement  passager,  reçut  alors  une  occupation  sérieuse,  et 
devint,  sous  le  nom  d’?7e  Royale,  le  chef-lieu  d’un  gouverne¬ 
ment  particulier,  embrassant  les  îles  Saint-Jean,  de  la  Made¬ 
leine,  Madame  et  de  Sculary,  et  relevant  du  gouvernement  supé¬ 
rieur  du  Canada.  L’ile  Loyale  compta  bientôt  une  population 
de  4,000  âmes,  réunie  dans  trois  centres  principaux  :  Louis- 
Oonrcj ,  fortifiéen  1720,  Fort-Duuphin  et  Port-Toulouse. 

Ces  colons  avaientdonné  un  essor  nouveau  à  leurs  opérations 
de  pêche  et  à  leur  commerce  d'exportation  de  morue  avec 
l’Europe  et  les  Antilles,  quand  Y  île  Royale  tomba  au  pouvoir 
des  Anglais,  en  1743.  Ceux-ci  s’empressèrent  d’en  transporter 
les  habitants  en  France.  Mais  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  (1748) 
nous  ayant  rendu  nos  possessions  du  golfe  Saint-Laurent,  l’ile 
Loyale  reçut  promptement  de  nouveaux  colons. 

L’ile  Saint-Jean,  peuplée  par  des  Acadiens,  prit  à  celte 
époque  une  certaine  importance.  Particulièrement  propre  aux 
productions  agricoles,  elle  reçut  une  émigration  de  cultiva¬ 
teurs,  qui  y  élevèrent  de  nombreux  troupeaux  et  fournirent  à 
l’approvisionnement  de  l’ile  Loyale,  dont  les  habitants  conti¬ 
nuèrent  à  se  livrer  exclusivement  à  la  pêche  de  la  morue.  De 
1740  à  1755  on  estime  que  cette  production  s’éleva  annuelle¬ 
ment  à  près  de  2  millions  de  francs,  sans  y  comprendre  les  ré¬ 
sultats  plus  significatifs  encore  qu’obtenaient  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  où  nous  avions  conservé  le  droit  de  pêche,  les 
expéditions  envoyées  des  différents  ports  de  France,  lesquelles 
n’occupaient  pas  moins  de  4,000  navires,  portant  20,000  hom¬ 
mes,  et  fournissaient  à  l’importation  80,000  quintaux  de  morue, 
estimés  à  16  millions  de  francs. 

La  guerre  de  1755  vint  porter  un  coup  fatal  à  cette  prospé¬ 
rité  :  le  traité  de  Paris  du  10  février  1763,  qui  y  mit  fin,  nous 
enleva,  avec  le  Canuda,  Vile  Royale  et  toutes  les  autres  îles  du 
golfe  Saint-Laurent,  il  ne  resta  plus  à  la  France,  pour  servir 


1  Un  seul  exemple  suffira  pour  donner  la  mesure  du  développement  de  noire 
influence  à  Terre-Neuve.  En  1715  l’établissement  de  Plaisance  fondé  dans  la 
partie  Sud  de  file  comptait  déjà  3,000  habitants. 


d'asile  à  ses  pècli  urs,  que  les  petites  des  de  Suint-Pierre  et. 
Miquelon ,  qu’il  lui  fut  interdit  de  fortifier  ;  en  revanche,  ses 
droits  de  pêche  et  de  sécherie  à  Terre-Neuve  furent  mainte¬ 
nus,  en  y  ajoutant  la  faculté  de  pêcher  dans  le  golle  Saint- 
Laurent,  a  3  lieues  des  cotes  anglaises,  et  dans  le  voisinage  du 
cap  Breton  a  la  distance  de  15  lieues.  Ces  droits  n’étaient  point 
a  dédaigner:  ils  ouvraient  à  nos  navires  quarante  haies,  pou¬ 
vant  contenir  2,600  bateaux  et  chaloupes  et  un  champ  d’ex¬ 
ploitation  susceptible  de  fournir  annuellement  à  nos  pêcheurs 
15  millions  de  kilogrammes  de  morue. 

Les  opérations  de  la  pêche  recommencèrent  sous  la  protec¬ 
tion  du  gouvernement,  qui,  en  frappant  d’un  droit  d’importa¬ 
tion  les  poissons  de  pêche  étrangère,  affranchit  de  toutes  taxes 
les  morues  et  huiles  d’origine  française.  De  1764  à  1767,  les 
lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  reçurent  des  établissements  de 
pêche,  et,  pendant  cette  période,  fournirent  au  commerce 
6,000  quintaux  de  morue  par  année  moyenne. 

Mais  nos  droits  de  pêche  sur  les  côtes  rie  Terre-Neuve,  em¬ 
brassant  du  cap  Bonavisle  à  l’extrémité  septentrionale  de  l’ile, 
et  de  là,  en  suivant  la  côte  Ouest,  jusqu’à  la  pointe  Riche,  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  nous  être  contestés  en  fait  par  les  Anglais,  qui 
nous  firent  une  concurrence  acharnée  et  poursuivirent  nos  pê¬ 
cheurs  de  vexations  de  toute  nature.  Successivement  reconnus 
en  1770,  en  1772  et  en  1776  par  des  déclarations  officielles,  à 
la  suite  deconférences  entre  les  doux  pays,  ces  droits,  qui  impli¬ 
quaient  la  faculté  pour  les  Français  d’aborder  sur  certaines 
portions  des  côtes  et  d’y  construire  des  dépôts  de  pêche  et  de 
sécherie,  à  l’exclusion  des  Anglais,  ne  furent  jamais  complète¬ 
ment  respectés,  soit  que  l’Angleterre  restât  sans  force  pour  les 
maintenir,  ou  bien  plutôt  qu’elle  en  tolérât  la  violation. 

Sur  ces  entrefaites,  la  guerre  d’indépendance  éclata,  et  avec 
elle  recommencèrent  les  hostilités  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  Cette  dernière  puissance  profita  de  l’occa¬ 
sion  pour  s’emparer  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  dont  les  ma¬ 
gasins,  les  maisons,  les  sècheries  furent  détruits,  et  dont  les 
habitants,'  au  nombre  de  12  à  1,300  furent  expulsés. 

Ces  îles  nous  furent  rendues  par  le  traité  de  Versailles 
(3  septembre  1783)  sans  les  clauses  restrictives  que  contenait 
le  traité  d’Utrecht  :  elles  pouvaient  dès  lors  être  fortifiées  et 
tenir  garnison.  Des  conventions  nouvelles  lurent  également 
stipulées  à  l’égard  des  côtes  de  Terre-Neuve  ;  la  France  renonça 
à  ses  droits  de  pêche  du  cap  Bonavisle  au  cap  Saint-Jean  ;  en 
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retour,  la  même  faculté  qu’elle  avait  à  partir  du  cap  Saini-Jean 
(par  50  degrés  de  latitude  Nord)  jusqu’à  la  pointe  Riche  fut 
étendue  jusqu’au  cap  Raye  (par  47°  50'  de  latitude  Nord).  Ses 
autres  droits  de  pêche  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  sur  les 
côtes  du  cap  Breton,  près  du  golfe,  et  sur  les  côtes  de  la  Nou¬ 
velle-Ecosse,  lui  furent  entièrement  conservés. 

La  réoccupation  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  eut  lieu  dès  le 
23  juillet  1783,  avant  même  la  signature  du  traité  de  Versailles. 
Les  anciens  habitants  de  ces  des  y  furent  reconduits  aux  frais 
de  l’Etat,  et  en  deux  années,  au  nombre  de  1,223.  On  rebâtit 
leurs  maisons,  on  leur  distribua,  à  charge  de  retour  au  trésor, 
des  outils,  des  matériaux,  et  pendant  dix-huit  mois  des  vivres, 
dépenses  évaluées  à  près  de  2  millions  de  francs,  dont  l’Etat 
ne  poursuivit  pas  le  remboursement. 

La  pêche  de  la  morue  recommença  avec  la  reprise  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon;  elle  n’employa  pas  moins  de  317 
navires,  34,000  tonneaux,  et  9,520  hommes  d’équipage  en 
tout,  dont  36  navires,  2,871  tonneaux,  et  471  hommes  d'équi¬ 
page  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  seulement. 

La  population  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  s’accrut  rapide¬ 
ment,  en  même  temps  que  les  opérations  de  pêche  reprenaient 
de  l’importance.  En  1789,  elle  comptait  1,300  individus;  ce 
nombre  était  doublé  chaque  année  par  les  pêcheurs  qui  ve¬ 
naient  de  France  pour  la  saison  des  pêches.  La  colonie  pouvait 
alors  équiper  150  chaloupes,  montées  par  4  hommes  chacune, 
et  300  petites  embarcations  appelées  warijs  et  montées  chacune 
de  2  hommes.  Cette  population  nomade  revenait  en  France 
après  l’époque  des  pêches,  en  ne  laissant  sur  les  îles  que 
400  pêcheurs  environ,  qui  s’occupaient  pendant  l’hiver  des 
travaux  de  sécherie. 

Cette  pêche  sédentaire  produisait  annuellement  2,500,000  fr.  ; 
les  deux  tiers  de  ces  produits  étaient  importés  en  France  et  en 
Espagne,  le  reste  aux  colonies. 

En  1793,  à  la  faveur  des  hostilités  nouvelles,  les  Anglais 
s’emparèrent  de  nouveau  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et 
en  transportèrent  encore  les  habitants  en  France.  Les  construc¬ 
tions,  respectées  cette  fois,  furent  détruites  par  une  escadre 
anglaise,  en  1795. 

Rendues  à  la  France  par  le  traité  d’Amiens,  le  27  mars  1802, 
avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés,  et  réoccupées  le 
20  août,  on  n’eut  pas  le  temps  de  les  repeupler  que  déjà  elles 
retombaient  au  pouvoir  des  Anglais  (1803). 
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Les  droits  de  !a  France  lurent  de  nouveau  reconnus  dans  le 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  les  choses  rétablies  sur  le 
pied  où  elles  se  trouvaient  en  1792. 

La  reprise  de  possession  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  n’eut 
lieu,  néanmoins,  que  le  22  juin  1816;  elle  fut  accomplie  par 
six  bâtiments  de  l’Etat,  portant  cent  cinquante  des  anciennes 
familles,  formant  un  total  de  645  individus.  Aidés  des  secours 
du  gouvernement,  ces  habitants  relevèrent  le  bourg  de  Saint- 
Pierre,  chef-lieu  de  la  colonie,  et  un  petit  hameau  fut  formé  à 
Miquelon.  Les  constructions  s’élevèrent  rapidement  dans  ces 
deux  centres  de  population. 

Des  primes  accordées,  à  titre  d’encouragement,  aux  arma¬ 
teurs  et  aux  négociants  des  ports  de  France,  en  vertu  d’une 
ordonnance  du  8  février  1816,  donnèrent  aux  armements  et 
aux  expéditions  de  pèche  une  activité  nouvelle,  qui  a  suivi  de¬ 
puis  lors  une  marche  progressivement  ascendante. 

Pêches  cl  navigation.  —  Pour  la  campagne  de  1856,  la  pêche 
des  îles  Saint  Pierre  et  Miquelon  (c’est-à-dire  celle  dont  les 
produits  ont  été  exclusivement  préparés  et  séchés  sur  les 
grèves  des  deux  îles)  a  occupé  93  navires,  jaugeant  13,796  ton¬ 
neaux  et  montés  par  2,952  hommes  d’équipage;  491  embarca¬ 
tions,  portant  l,fi8  hommes;  en  tout  4,070  matelots  ou  pê¬ 
cheurs.  Les  produits  se  sont  élevés  à  10,031,965  kilogrammes 
de  morues  sèches,  !,080,53U  kilogrammes  de  morues  vertes  et 
239,132  kilogrammes  d’huile.  Sur  la  quantité  de  morues 
sèches,  5,299,386  kilogrammes  ont  été  exportés  aux  Antilles, 
932,966  kilogrammes  à  la  Réunion,  767,985  kilogrammes  à 
Boston,  1,313,586  kilogrammes  aux  Etats-Unis;  le  reste  a  été 
importé  dans  les  ports  de  France. 

Le  nombre  total  des  navires  qui  ont  touché  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  pendant  cette  période,  a  été  de  189,  jaugeant  32,096 
tonneaux  et  portant  4,456  hommes  d’équipage. 

Ils  ont  donné  lieu,  en  moyenne,  à  431  entrées  et  à  430  sorties. 
Parmi  ces  bâtiments  on  en  compte  59  de  Granville,  39  de 
Saint-Malo,  30  de  Fécamp,  16  de  Dieppe,  8  de  Bayonne, 
6  de  Bordeaux,  etc.  De  ce  nombre  un  seul  a  naufragé  : 
c’est  le  Pierre,  de  Granville,  qui  s’est  perdu  sur  Vile  aux 
Chiens. 

Les  droits  en  vertu  desquels  doit  s’exercer  désormais  la  pêche 
à  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  Terre-Neuve  viennent  d’être 
garantis  par  une  convention  conclue  entre  la  France  et  l’An- 
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glelerre1,  exécutoire  depuis  le  1er  janvier  1858.  Celle  conven¬ 
tion  n’a  pas  été  exécutée  par  suite  de  réclamations  du  parle¬ 
ment  du  Canada;  mais  elle  vaut  toujours  comme  reconnais¬ 
sance  de  nos  droits.  A  ce  titre,  nous  croyons  pouvoir  la 
donner  ici.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

1°  Les  sujets  français  auront  le  droit  exclusif  de  pêcher  et 
de  se  servir  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche  pendant 
la  saison  (du  5  avril  au  5  octobre),  1°  sur  la  côte  orientale  de 
Terre-Neuve,  depuis  le  cap  Saint-Jean  jusqu'aux  îles  Quirpon  ; 
2°  sur  la  côte  septentrionale  de  la  même  île,  depuis  les  îles 
Quirpon  jusqu’au  cap  Normand  ;  3°  sur  la  côte  occidentale, 
dans  et  sur  les  cinq  havres  de  pêche  de  Port-aux-Choix,  Petil- 
Ilavre  ou  Petit-Port,  Port-à-Porl,  l'ile  Rouge  et  l’île  Code-Roy. 
Ces  droits  exclusifs  s’étendant  entre  les  îles  Quirpon  et  le  cap 
Normand,  jusqu’à  une  distance  de  3  milles  marins  dans  le  Nord 
vrai  de  la  ligne  droite  qui  joint  le  cap  Normand  au  cap  Bauld, 
et  pour  les  cinq  havres  (sauf  modification  de  ces  limites  selon 
la  pratique  existante)  jusqu’à  3  milles  marins  dans  toutes  les 
directions. 

2°  Les  sujets  anglais  auront  le  droit,  concurremment  avec 
les  sujets  français,  de  pêcher  sur  la  côte  Ouest  de  Terre-Neuve 
depuis  le  cap  Normand  jusqu’au  cap  Raye,  excepté  sur  les 
cinq  points  ci-dessus  mentionnés;  l’usage  exclusif  du  rivage 
étant  garanti  aux  sujets  français  pendant  la  saison  de  pêche, 
depuis  le  cap  Normand  jusqu’à  la  pointe  Rock,  par  49°  5'  de 
latitude,  en  outre  du  rivage  des  havres  réservés. 

3°  Les  sujets  français  auront  le  droit,  concurremment  avec 
les  sujets  anglais,  de  pêcher  sur  les  côtes  du  Labrador,  depuis  le 
cap  Sablon  jusqu’au  cap  Charles,  et  sur  celles  de  Belle-lie  du 
Nord.  Le  droit  de  sécher  et  de  préparer  le  poisson  sur  ces 
dernières  côtes  étant  reconnu  à  nos  nationaux,  tant  que  les 
Anglais  n’y  auront  point  formé  d’établissements  permanents, 
ce  dont  ils  conservent  la  faculté. 

4°  Depuis  la  pointe  Rock,  dans  la  baie  clés  lies  jusqu’au  cap 
Bouge,  les  Anglais  conservent  l’usage  exclusif  du  rivage,  sauf 
les  restrictions  admises  plus  haut. 

5°  Hareng  et  capelan.  —  1ms  sujets  français  auront  le  droit 
d’acheter  Y appui  aux  mêmes  conditions  que  les  sujets  anglais 
sur  toute  la  côte  Sud  de  Terre-Neuve,  en  y  comprenant  les  îles 


1  Celte  convention  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois,  11e  série,  lsr  semes¬ 
tre  !  S'il ,  n°  485,  p.  582. 
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Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  même  s’il  venait  à  manquer  pen¬ 
dant  deux  saisons,  de  le  pêcher,  momentanément  et  avec  cer¬ 
tains  fdets,  sur  la  côte  Sud  de  Terre-Neuve  comprise  entre 
le  cap  Saint-Mary  et  le  cap  de  la  Hune. 

6°  Les  limites  latérales  de  mer  des  droits  de  pêche  française 
seront  les  suivantes  : 

Au  cap  Raye,  une  ligne  droite  menée  dans  l’O.  S.  O.  vrai  ; 

Au  cap  Normand,  une  ligné  droite  menée  dans  le  Nord  vrai  ; 

Au  cap  Saint-Jean,  selon  qu’il  en  sera  décidé  par  des  arbi¬ 
tres,  sur  la  base  de  l’accord  et  de  la  pratique  actuels; 

Au  cap  Charles,  une  ligne  droite  menée  dans  l’Est  vrai; 

Au  cap  Sablon,  une  ligne  aussi  perpendiculaire  à  la  direction 
générale  de  la  côte  que  pourront  le  déterminer  les  arbitres. 

7°  Du  cap  Saint-Jean  à  la  pointe  Rock,  dans  la  baie  des  lies,  le 
droit  de  pèche  des  Français  s’étendra  dans  l’intérieur  de  toutes 
les  rivières  et  criques  aussi  loin  que  la  salure  des  eaux.  Depuis 
la  pointe  Rock  jusqu'au  cap  Raye,  ce  droit  sera  limité  à 
Va  mille  marin  au-dessus  de  l’embouchure  ou  issue  de  chaque 
rivière  ou  crique. 

Le  point  limité  pour  chaque  rivière  ou  crique,  du  cap  Saint- 
Jean  a  la  pointe  Rock,  de  la  pointe  Rock  au  cap  Raye,  sera  dé¬ 
terminé  par  des  arbitres. 

8°  Des  constructions  ne  pourront  être  élevées  par  les  sujets 
anglais  sur  les  côtes  réservées  à  la  France, ni  parles  sujets  fran¬ 
çais  sur  celles  réservées  à  l’Angleterre.  S’il  en  existait  au  mo¬ 
ment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  elles  devraient 
être  dépossédées,  sauf  indemnité. 

9°  Le  gouvernement  britannique  donnera  des  ordres  pour 
faire  respecter  nos  droits  qui  pourront  être  maintenus  à  terre 
par  des  gardiens,  à  raison  de  trois  au  plus  par  mille  de  côte,  et 
qui  seront  confiés,  au  large,  à  nos  commandants  de  station. 

10°  Le  privilège  des  sujets  français  de  couper  des  bois 
pour  la  réparation  de  leurs  établissements  de  pèche  s’exer¬ 
cera  entre  le  cap  Saint-Jean  et  la  pointe  Rock,  aussi  loin  qu’il 
sera  nécessaire,  dans  les  havres  compris  entre  la  pointe  Rock 
et  le  cap  Raye,  dans  un  rayon  de  3  milles  marins  autour  du 
centre  de  chacun  d’eux. 

11°  Ces  stipulations  s’étendront  aux  îles  adjacentes  aux 
côtes  mentionnées,  sauf  sur  les  points  où  il  en  est  disposé  au¬ 
trement.  Les  iles  de  Groais  et  de  Belle-Ile  du  Sud  seront  consi¬ 
dérées  comme  adjacentes  à  la  côte  la  plus  voisine. 

12°  Des  commissaires-arbitres  de  chaque  nation  rég'eror.t 
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les  points  de  détail,  et  dresseront  des  règlements  pour  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  pêche  en  concurrence. 

Topographie.  —  Les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  situées 
dans  l’océan  Atlantique  septentrional,  à  667  myriamètres  du 
port  de  Brest,  c’est-à-dire  a  un  mois  environ  de  traversée  pour 
les  bateaux  à  voiles. 

L 'île  Saint-Pierre  gît  par  46°  46'  de  latitude  Nord  et  58°  30' 
de  longitude  Ouest  de  Paris,  au  S.  E.  de  l’île  Miquelon,  à  5  ou 
6  lieues  de  la  côte  méridionale  de  Terre-Neuve.  Elle  est  de 
l’orme  très-irrégulière,  et  mesure  seulement  7  kilomètres  Va 
dans  sa  plus  grande  longueur,  et  5  kilomètres  1/2  dans  sa  plus 
grande  largeur.  Sa  superficie  est  de  2,600  hectares. 

D'origine  volcanique,  elle  est  hérissée  de  montagnes,  et  sté¬ 
rile  dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue;  on  n’y  ren¬ 
contre  que  quelques  rares  sapins  qui  croissent  sur  un  dépôt  de 
tourbe  entre  les  anfractuosités  des  petites  éminences  de  File. 
Ces  vallées  renferment  quelques  étangs  salés  fort  poissonneux, 
et  qui  communiquent  avec  la  mer;  les  uns  en  tout  temps,  tels 
sont  l'étang  du  cap  Noir,  l’étang  de  Savogard  et  l'étang  Bouleau- 
Ravenel ,  qui  ont  de  6  à  700  mètres  de  longueur;  les  autres 
pendant  la  saison  des  coups  de  vent,  tel  est  l’étang  Rodrigue. 

Les  seuls  cours  d’eau  que  possède  Saint-Pierre  sont  quelques 
ruisseaux  qui  mettent  les  étangs  de  l’intérieur  en  communica¬ 
tion  avec  la  mer;  ils  sont  grossis  par  la  fonte  des  neiges  et 
fournissent  une  eau  excellente. 

Les  côtes  de  File  Saint-Pierre  ne  présentent  qu’un  très-petit 
nombre  d’anses  où  les  navires  puissent  trouver  un  refuge. 
Elles  sont  presque  inabordables  dans  la  plus  grande  partie  de 
leurs  contours.  La  seule  rade  qu’elles  offrent  est  celle  de  Saint- 
Pierre  où  est  situé  le  bourg  de  ce  nom,  unique  centre  de  po¬ 
pulation  de  File. 

Ce  port,  situé  dans  la  partie  de  la  côte  comprise  entre  le  cap 
à  l'Aigle  à  l’Est,  la  pointe  à  Philibert  au  S.  O.  et  l’île  aux 
Chiens  au  Sud,  communique  avec  la  mer  par  trois  passes  : 
l’une  N.  E.,  large  de  900  mètres  au  minimum  et  présentant  un 
fond  de  10  à  27  mètres;  l’autre  S.  E.,  de  500  mètres  de  large, 
de  7  à  13  mètres  de  profondeur ,  et  la  troisième  qui  court 
Nord  et  Sud,  appelée  passe  aux  Flétans,  large  de  400  mètres 
et  profonde  de  10  à  15  mètres,  mais  d’un  difficile  abord.  Il 
est  préservé  du  côté  du  large  par  File  aux  Chiens,  et  offre  un 
excellent  abri,  surtout  du  mois  d’avril  à  celui  de  décembre 
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Exposé  seulement  aux  vents  de  S.  E.,  il  est  accessible  pendant 
neuf  mois  de  l’année,  et  peut  contenir  au  mouillage  en  toute 
sécurité,  pendant  toute  l’année,  50  bâtiments  calant  4  mètres 
d’eau. 

La  Barachois,  formée  par  la  rade  à  son  extrémité  O.  S.  O., 
pourrait  recevoir  100  navires;  mais  son  entrée,  qui  n’offre 
que  4  à  5  mètres  de  fond  et  2  mètres  dans  les  basses  mers, 
ne  le  rend  accessible  qu’aux  bâtiments  d’un  faible  tirant  d’eau. 

Le  bourg  de  Saint-Pierre  s’étend  devant  le  port  au  pied 
d’une  colline  :  il  occupe  1  kilomètre  environ  en  longueur.  Les 
maisons  sont  bâties  en  bois,  ainsi  que  les  autres  bâtiments 
qui  en  dépendent.  Du  bourg  à  la  mer,  l’espace  est  occupé, 
tout  autour  de  la  rade,  par  des  grèves  concédées  par  le  gou¬ 
vernement,  sur  lesquelles  sont  établies  des  sécheries. 

L’ile  Miquelon,  située  par  45°  04'  de  latitude  Nord  et  58°  40' 
de  longitude  Ouest  de  Paris,  a  formé  autrefois  deux  îles,  la 
plus  grande  appelée  Miquelon ,  l’autre  petite  Miquelon  ou  Lan- 
glade.  La  mer  a  comblé  la  passe  qui  séparait  ces  deux  îlots, 
et  les  a  réunis  en  un  seul  qui  a  36  kilomètres  de  longueur  sur 
24  de  largeur,  et  présente  une  superficie  totale  de  18,423  hectares. 

Très-irrégulière  dans  ses  contours ,  Miquelon  accuse  la 
même  formation  volcanique  que  Saint-Pierre  ;  elle  est  aussi 
peu  fertile,  mais  moins  accidentée.  On  y  rencontre  également 
des  étangs  salins  communiquant  avec  la  mer;  tels  sont  :  le 
Grand-Etang  et  l’Etang  du  Chapeau  sur  le  territoire  de  la 
Grande-Miquelon.  Elle  est  également  arrosée  par  quelques 
ruisseaux,  dont  le  plus  important  est  celui  auquel  on  donne 
le  nom  de  Belle-Rivière,  et  qui  traverse  la  partie  de  Pile  appe¬ 
lée  Langlade,  en  y  entretenant  une  certaine  fécondité. 

Le  port  de  Miquelon  est  situé  à  l’extrémité  Nord  de  l’ile. 
SI  est  formé  par  une  baie  dont  l’ouverture  regarde  l’Est,  et 
qui  n’a  pas  moins  de  37  kilomètres -du  Nord  au  Sud,  sur 
28  kilomètres  de  l’Est  à  l’Ouest;  au  fond  est  le  Baracliois, 
séparé  de  la  baie  par  un  canal  d’une  profondeur  ordinaire  de 
2  mètres  seulement  et  qui  est  souvent  fermé  par  les  sables. 
Exposée  aux  vents  de  l’Est,  elle  est  peu  sûre  dans  certains 
moments  de  l’année. 

Au  fond  du  port  est  le  bourg  de  Miquelon,  distant  de  celui 
de  Saint-Pierre  de  40  kilomètres,  c’est  le  seul  centre  de  popu¬ 
lation  de  File. 

Langlade  ne  possède  que  quelques  fermes,  dont  une  établie 
par  le  gouvernement. 


—  18G 


Les  deux  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  abondent  en 
minerai  de  fer. 

Six  îlots  dépendent  de  Saint-Pierre,  ce  sont  :  le  Grand  et  le 
Petit-Colombier  au  N.  E.  de  l’île,  à  l’entrée  du  détroit  qui  la 
sépare  de  Miquelon;  Y  île  aux  Chiens,  qui  ferme  son  port  et  a 
4,000  mètres  de  circonférence  ;  elle  abrite  quelques  familles 
de  pêcheurs;  Y  île  aux  Vainqueurs,  Y  île  aux  Pigeons  et  Yîle 
Massacre  à  l’E.  S.  E.  de  Saint-Pierre,  en  avant  de  la  rade; 
sans  y  comprendre  plusieurs  rochers  insignifiants,  tels  que  : 
au  S.  E.,  Yîle  aux  Moules  et  les  roches  Bertrand;  au  N.  E.,  le 
Petit- Saint-Pierre  ;  à  l'Est,  le  rocher  Baudrg,  les  Canailles,  le 
rocher  Plat,  le  rocher  Hacher  ;  et  au  Sud,  le  rocher  Noir  et 
V Enfant-Perdu  ;  à  la  pointe  N.  E.,  à  65  kilomètres,  Yîle  Verte 
et  plusieurs  autres  îlots. 

Météorologie.  —  Le  climat  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
est  très-sain,  bien  que  la  température  y  soit  souvent  fort  ri¬ 
goureuse.  Le  thermomètre  centigrade  qui  atteint  parfois  en 
août  jusqu’à  24  degrés  de  chaleur,  descend  parfois  en  janvier  et 
février  jusqu’à  22  et  même  24  degrés  au-dessous  de  zéro. 

Les  mois  les  plus  chauds  sont  juin,  juillet  et  août  ;  le  mois 
le  plus  froid  est  février. 

L’hiver,  qui  commence  en  novembre,  dure  cinq  ou  six  mois  ; 
à  la  neige,  succèdent  en  décembre  les  glaces  qui  interceptent 
bientôt  toute  communication  ;  puis  en  janvier,  février  et  mars, 
des  tourmentes  qui  entraînent  avec  elles  un  grésil  appelé  pou- 
drin  dans  le  pays.  La  fonte  des  neiges  commence  en  avril,  le 
froid  persiste  encore  et  de  fortes  brises  du  Sud  amènent  de 
fréquentes  variations  de  température. 

Les  beaux  jours,  interrompus  jusqu’en  juin  par  des  brumes 
épaisses,  reparaissent  peu  à  peu;  ils  amènent  des  pluies  abon¬ 
dantes  et  sont  le  signal  d’une  activité  de  végétation  inouïe. 

Les  variations  de  température  sont  fréquentes  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon;  cela  tient  à  l’inconstance  des  vents.  Ils  régnent 
communément  du  Sud  au  Nord,  en  passant  par  l’Ouest.  En 
avril,  ils  remontent  vers  l’Est.  Pendant  la  belle  saison,  les 
vents  de  N.  O.  amènent  le  beau  temps  ;  les  vents  de  S.  E.,  de 
Sud  et  de  S.  O.  sont  les  mauvais  vents;  les  plus  impétueux 
sont  ceux  de  N.  E.  et  de  S.  E.;  les  premiers  sont  appelés 
anordies,  et  les  seconds  nssuéties. 

Il  ne  pleut  guère  qu’au  printemps  et  en  automne,  par  les 
vents  souillant  de  l’Ouest  au  S.  E,  Les  orages  sont  fort  rares. 
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La  hauteur  de  la  pleine  mer  à  Saint-Pierre,  aux  nouvelles  et 
pleines  lunes,  est  de  2m  CO.  Elle  s’établit  à  9  heures. 

Les  jours  les  plus  longs  sont  ceux  du  solstice  d’été;  en  juin, 
la  durée  de  la  nuit  est  de  3  heures  à  peine. 

Le  mois  d’août  est  signalé,  chaque  année,  par  des  aurores 
boréales  qui  embrasent  toute  l’atmosphère  et  présentent  un 
admirable  spectacle. 

La  hauteur  moyenne  du  baromètre  est  de  758  (octobre)  à 
751  (novembre). 

Les  maladies  sont  rares  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  les  plus 
fréquentes  sont  la  gastrite ,  Yérèsipèle ,  Y  apoplexie,  les  éruptions 
cutanées,  la  goutte  et  les  panaris.  La  plupart  de  ces  affections 
sont  moins  dues  an  climat  qu’aux  habitudes  et  au  genre  de 
vie  des  habitants.  Les  excès  de  boissons  produisent  les  acci¬ 
dents  les  plus  fréquents. 

Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  dans  ces  îles  des  cente¬ 
naires;  le  nombre  des  octogénaires  y  est  relativement  consi¬ 
dérable. 

Population.  —  La  population  des  deux  colonies  se  compose 
de  deux  éléments  principaux  :  la  population  sédentaire  et  la 
population  flottante;  cette  dernière  comprenant  les  hiver¬ 
nants,  les  fonctionnaires  et  la  garnison,  et  les  marins  appar¬ 
tenant  aux  bâtiments  en  pêche. 

La  population  sédentaire  se  compose  :  1°  des  anciens  habi¬ 
tants  rapatriés  en  1816  et  fort  misérables  en  général;  ils  s’oc¬ 
cupent  de  pêche;  —  2°  d’anciensAcadiens,  qui  habitent  Mique¬ 
lon  et  sont  exclusivement  pêcheurs;  —  3°  de  Normands,  de 
Basques  et  de  Bretons,  qui  entretiennent  peu  de  relations  entre 
eux. 

Les  pêcheurs  hivernants  ou  consortês  viennent  dans  la  colonie 
aux  frais  des  armateurs,  qui  leur  avancent  leur  passage,  leurs 
vivres  et  leurs  instruments.  Après  quelques  années  de  séjour, 
pendant  lesquelles  ils  se  livrent  avec  activité  aux  opérations 
île  pêche,  ils  remboursent  en  morue  les  avances  qui  leur  ont 
été  faites  et  le  prix  de  leur  passage  de  retour  en  France,  et 
ils  sont  remplacés,  chaque  année,  par  de  nouveaux  venus. 

Outre  cet  élément  flotiant,  il  faut  mentionner  aussi  les  pas¬ 
sagers,  qui  ne  séjournent  que  pendant  la  saison  de  la  pêche, 
et  les  marins  des  bâtiments  pêcheurs. 

Cette  population  se  décomposait  ainsi  pour  1856  : 
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Population  sédentaire.  . 


^Saint-Pierre . 

'/Miquelon  et  Langlade. 


1,554 

607 


Population  flottante 


2,161 

;  Saint-Pi  erre .  556 

/Miquelon  et  Langlade.  115 


649 


Soit,  en  tout .  2,S10  individus. 

Le  nombre  des  marins  des  grands  bâtiments  peut  être  es¬ 
timé,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  à  2,952  hommes. 

Cultures  et  ressources  locales.  —  Les  îles  Saint-Pierre  et  Mi¬ 
quelon  ne  sont  pas  une  colonie  de  culture  :  l’île  Saint-Pierre 
n’est,  pour  ainsi  dire,  qu’un  rocher  dépourvu  de  sol  végétal. 
Quelques  terres  rapportées  autour  des  habitations  permettent 
d’y  établir  des  potagers,  où  les  légumes  de  l’Europe  croissent 
assez  convenablement. 

Langlade  est  plus  favorable  aux  opérations  agricoles;  on  y 
rencontre  des  plaines  où  croît  une  herbe  touffue,  excellente 
pour  les  bestiaux.  Une  dizaine  de  fermes  établies  sur  ce  point 
et  un  certain  nombre  de  jardins  potagers  fournissent  à  l'ali¬ 
mentation  publique  un  approvisionnement  suffisant  en  viandes 
fraîches  et  en  légumes,  qui,  joints  aux  produits  de  la  chasse 
ri  de  la  pêche,  assurent  les  besoins  de  la  consommation  locale. 

Le  gibier  à  plumes  est  assez  commun  à  Saint-Pierre  et  à  Mi¬ 
quelon.  On  y  trouve  surtout  une  assez  grande  variété  d’oiseaux, 
tels  que  le  merle,  la  grive,  l 'ortolan,  la  perdrix,  Voutarde,  le 
pluvier  à  collier,  la  bécasse,  la  bécassine,  le  pigeon  de  roches,  la 
macreuse,  le  canard  de  roches,  le  râle  d’eau, e le.  Les  chiens  dits 
rie  Terre-Neuve  sont  d’un  grand  secours  pour  la  chasse,  seule 
distraction  des  habitants  et  des  fonctionnaires. 

A  Saint-Pierre,  on  ne  trouve,  en  fait  d’arbres,  que  quelques 
rares  sapins  tortueux  et  rabougris;  en  fait  d’arbustes  que  des 
genévriers  et  quelques  plantes  parasites.  A  Langlade,  on  ren¬ 
contre  quelques  bouquets  de  bois;  le  sapin  y  atteint  25  à 
30  mètres,  le  bouleau,  l’if,  l’érable,  le  sorbier,  le  genévrier, 
le  rosier  et  le  pommier  sauvage  y  poussent  convenablement. 
On  y  cultive  avec  succès  les  groseilliers,  les  framboisiers  (  t  les 
fraisiers,  qui  y  donnent  d’excellents  fruits. 

Les  deux  lies  s’approvisionnent  de  bois  de  chauffage  à  Terre- 
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Neuve,  où  les  habitants  ont  la  faculté  d’en  couper.  Des  cabo¬ 
teurs  anglais  en  apportent  également  au  commencement  de 
l’hiver. 

Les  des  Saint-Pierre  et  Miquelon  n’ont  d’autre  industrie  que 
la  pêche  et  la  préparation  de  la  morue;  elle  occupe  tous  les 
pêcheurs  hivernants.  La  plupart  des  ouvriers  de  profession 
qu’on  y  rencontre  sont  envoyés  par  le  gouvernement,  envers 
lequel  ils  contractent  des  engagements  qui  les  astreignent  à  un 
certain  temps  de  séjour. 


Commerce.  —  La  morue  à  tous  les  étals  :  morue  sèche ,  morue 
verte ,  morue  fraîche,  et  les  produits  qu’elle  fournit  :  l’huile,  les 
langues,  les  vogues  ou  œufs,  qui  servent  d’appât  à  la  pêche,  sont 
les  principaux  objets  de  commerce  et  d’exportation  de  noire 
colonie.  On  peut  y  joindre  encore  le  saumon,  les  objets  d’his¬ 
toire  naturelle,  les  peaux  de  mouton,  le  beurre  salé,  les  lards  et 
bœufs  salés. 

Les  objets  principaux  d’importation  sont  :  les  ancres, 
chaînes f  avirons,  etc.  ;  les  bois  de  construction  et  de  chauffage, 
le  biscuit,  les  vins,  le  cidre,  les  spiritueux,  les  farines  et  autres 
produits  alimentaires,  le  cuivre  brut,  le  fer  en  barres,  les  faïences 
et  poteries  de  diverses  natures,  les  effets  d’habillement  et  les 
ustensiles  de  ménage,  le  tabac  en  feuilles  et  fabriqué,  le  café,  le 
thé,  les  articles  d’industrie  parisienne,  etc. 

Le  mouvement  commercial  de  Saint-Pierre  etMiquelon,  pour 
1856,  a  donné  les  résultats  suivants: 


IMPORTATIONS. 


Marchandises  françaises., 
Marchandises  étrangères 


EXPORTATIONS. 

Marchandises  du  cru  de  la  colonie . 

Marchandises  d'importation  française.... 
Marchandises  d’importation  étrangère.... 


1,367,072/ 
2,152,00  P 


3,519,075 


5,714,914. 

157,004^4,268,817 

416,899) 


Mouvement  général 


7,787,890 


Le  commerce  des  morues  qui  est  l’élément  vital  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  se  fait  principalement  avec  la  France  et 
ses  colonies. 

Les  produits  de  pêche  française  sont  expédiés  dans  nos  co¬ 
lonies  d’Amérique,  de  mai  à  janvier.  Là  ils  rencontrent  la 
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concurrence  des  Américains  qui,  favoi  isés  par  leur  plus 
grande  proximité  des  lieux  de  consommation  et  par  leur  si¬ 
tuation  géographique  qui  leur  permet  d’établir  un  mouvement 
régulier  et  constant  d’importation,  sont  en  mesure  de  li¬ 
vrer  la  morue  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  morue  fran¬ 
çaise. 

Une  protection  a  donc  dû  être  établie  sur  notre  commerce, 
afin  de  balancer  ces  avantages.  Elle  consiste  :  1°  dans  le  droit 
d’entrée  de  7  fr.  par  100  kilogrammes,  auquel  la  morue  amé¬ 
ricaine  est  soumise  à  son  introduction  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe;  2°  dans  les  primes  qui  sont  allouées,  tant  aux 
armements  pour  la  pêche  de  la  morue,  qu’à  l’importation  des 
produits  de  cette  pêche  dans  nos  établissements  d’outre¬ 
mer. 

La  législation  des  primes  actuellement  en  vigueur  a  pour 
base  la  loi  des  24  juin,  9  et  22  juillet  1851,  rendue  exécutoire 
le  Ie'  janvier  1852,  et.  applicable  jusqu’au  30  juin  1861. 

Aux  termes  de  l’article  17  de  celte  loi,  les  primes  d'arme¬ 
ment  restent  fixées,  pour  chaque  homme  d’équipage,  a  50  fr. 
pour  les  expéditions  à  destination  de  la  pêche  avec  sécherie, 
soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
soit  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  ou  de  la  pêche  sans  sécherie 
dans  les  mers  d’Islande;  à  30  fr.  pour  la  pêche  sans  sécherie 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  et  a  15  fr.  pour  la  pêche 
au  Dogger-Bank. 

Quant  aux  primes  sur  les  produits,  elles  sont  ainsi  ré¬ 
glées  : 

Par  quintal 
de  morue 
sèfhe 
de  pêche 
française  : 

20  fr.  pour  les  morues  expédiées  soit  directement 
des  lieux  de  pêche,  soit  des  entrepôts  de 
France,  à  destination  des  colonies  françaises 
de  l’Amérique  et  de  l’Inde,  des  établissements 
français  de  la  côte  occidentale  d’Afrique  et  des 
autres  pays  transatlantiques  dans  les  ports  où 
il  existe  un  consul  français; 

IG  fr.  pour  les  morues  expédiées,  soit  directement 
des  lieux  de  pêche,  soit  des  ports  de  France, 
à  destination  des  pays  européens  et  des  Etats 
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étrangers,  sur  les  côles  de  la  Méditerranée, 
moins  la  Sardaigne  et  l’Algérie; 

16  fr.  pour  l’importation  aux  colonies  françaises  de 
l’Amérique,  de  l’Inde  et  autres  pays  trans¬ 
atlantiques,  des  morues  exportées  des  ports  de 
France  sans  y  avoir  été  entreposées; 

12  fr.  pour  les  morues  expédiées,  soit  directement 
des  lieux  de  pêche,  soit  des  ports  de  France  à 
destination  de  la  Sardaigne  et  de  l’Algérie. 

La  prime  de  20  fr.  continue  à  être  allouée  par  quintal  mé¬ 
trique  de  rogues  de  morue  que  les  navires  pêcheurs  rappor¬ 
teront  en  France,  produit  de  leur  pêche. 

L’article  2  de  cette  loi  dispose  également  que  les  navires 
armés  pour  la  pêche  avec  sécherie,  soit  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  soit  à  Saint-Pieire  et  Miquelon,  soit  au  grand  banc 
de  Terre-Neuve,  devront  avoir  un  minimum  d’équipage,  et 
que  les  navires  expédiés  pour  la  pêche  sans  sécherie,  non 
assujettis,  par  conséquent,  à  la  condition  du  minimum  d’équi¬ 
page,  devront  rapporter  en  France  la  totalité  des  produits  de 
leur  pêche,  et  qu’ils  ne  seront  autorisés  à  déposer  momenta¬ 
nément  tout  ou  partie  de  ces  produits  à  Saint-Pierre,  que 
dans  les  cas  d’avaries  dûment  constatées,  et  lorsque  l’expédi¬ 
tion  en  sera  forcément  retardée  faute  de  moyens  de  transbor¬ 
dement. 

Un  décret  rendu  le  29  décembre  1851  (inséré  au  Bulletin  des 
lois,  n°  476),  a  réglé,  de  la  manière  suivante,  relativement  au 
minimum  d’équipage,  les  conditions  des  armements  de  pêche 
avec  sécherie. 


Pêche  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon 
ou  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve. 


/  Navires  au  dessous  de  100  ton- 

l  neaux  . 

J  Navires  de  100  à  158  tonneaux 

1  exclusivement . 

[  Navires  de  158  tonneaux  et  au- 
V  dessous . 


Pêche  au  grand  banc 
de  Terre-Neuve. 


Navires  de  moins  de  158  tonneaux. 
Navires  de  158  tonneaux  et  au- 
dessus . 


20  hom.  au  moins 


r>0 


50 

50 


50 


Un  autre  décret,  de  la  même  date  (également  inséré  au  Bul¬ 
letin  des  lois,  même  numéro)  a  déterminé,  ainsi  qu’il  suit  le 
temps  minimum  que  les  navires  armés  pour  la  pêche  de  la 
morue  pourront  désormais  passer  sur  les  lieux  de  pêche  : 
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(  A  Saint-Pierre  et  Miquelon  .  i 

Pêche  avec  sécherie.  ..  A  la  côte  de  Terre-Neuve . ^00  jours. 

(  Au  grand  banc  de  Terre-Neuve .  . ) 


Pêche  sans  sécherie. . 


f En  Islande,  20  jours  pour  les  navires  de  80  tonneaux 
1  et  au-dessous,  40  jours  pour  ceux  au-dessus  de  80  ton . 
j  Au  grand  banc  de  Terre-Neuve,  25  jours. 

\  Au  Dogger-Bank,  50  jours. 


Un  troisième  décret,  du  15  janvier  1852,  a  déterminé  les 
conditions  de  l’examen  imposé  aux  marins  qui  désirent  se 
faire  recevoir  patrons  pêclteurs  d’Islande. 

Enfin,  un  quatrième  décret  du  6  février  1852,  complétant 
cette  législation,  a  réglé  les  conditions  de  dépôt  momentané,  a 
Saint-Pierre  de  Terre-Neuve,  des  produits  de  pêche  des  na¬ 
vires  expédiés  de  France  sans  minimum  d’équipage. 

Ce  dépôt  est  autorisé  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  les  avaries  survenues  aux  navires  pêcheurs  les 
mettent  hors  d’état  de  conserver  à  bord  les  produits  de  leur 
pêche  sans  les  exposer  à  une  détérioration  certaine; 

2°  Lorsque  les  moyens  de  transbordement  viennent  à  man¬ 
quer,  par  suite  des  retards  éprouvés  dans  leur  navigation  par 
les  navires  de  transport; 

D’avaries  qui  ne  permettraient  pas  cà  ces  navires  de  prendre 
charge  sans  être  réparés  ; 

De  leur  condamnai  on  pour  i n navigabilité  ou  de  leur  perte 
totale. 


Saint-Pierre  et  Miquelon.  -  I.  Pêcherie  ,le  Terre-Neuve 


Pêche  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve. 


. 


c' 


aint-Pierre  et  Miquelon.  —  3  Pêche  du  capelan. 


U 


9 


K  ' 
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Une  forêt  vierge  à  la  Guyane 
Les  iles  du  Salut. 

Ile  de  la  Réunion,  p  58  et  suivantes 
Rade  de  Saint-Denis. 

Ouragan  sur  la  rade  de  Saint  Denis. 

Mouillage  de  Saint  Pierre. 
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Sénégal,  p.  74  et  suivantes. 

Vue  île  Saint-Louis 
La  barre  du  Sénégal 
Marchand  wolof. 

Négresse  de  Saint-Louis. 

L’ancienne  escale  du  désert  ou  des  Trarzas. 

Le  fort  de  Matam. 

Le  poste  et  le  village  de  Sénoudébou,  sur  la  Falémé 
Gorée  et  dépendances,  p.  80  et  suivantes. 

La  place  du  gouvernement  à  Gorée. 

Blockhaus  et  comptoirs  de  Grand-Bassam. 

Peter,  roi  de  Grand-Bassam. 

Les  bords  du  lac  Ebrié. 

Ile  de  Kossou,  sur  le  lac  Ebrié 

Dépôt  de  charbon  à  l’ile  des  Princes  (côtes  occidentales  d'Afrique), 

Poste  et  comptoir  du  Gabon. 

Taïti.  p.  112  et  suivantes. 

Carte  de  Taïti. 

Baie  de  Papéiti. 

La  reine  Pomaré. 

Plage  de  Papéiti. 

Maison  de  plaisance  de  la  reine  Pomaré  à  Paofai 

Baie  d’Eimao,  résidence  de  la  reine  Pomaré  lors  de  la  prise  de  po-session. 
Affaire  du  plateau  de  Papenoo  (10  mai  1846). 

Vallée  et  pic  de  Fautabua  (combat  du  17  décembre  1846). 

Iles  marquises,  p.  118  et  suivantes. 

Noukahiva.  —  Baie  de  Taiohaé 
Noukahiva.  —  Entrée  de  la  vallée  d’Akaouï. 

Nouvelle-Calédonie,  p.  142  et  suivantes. 

Poste  et  rade  de  Port- de-France  (.côte  Ouest 
Le  poste  de  Balade  (côte  Est). 

Inauguration  du  drapeau  français  à  Puébo  (côte  Est). 

Habitation  d’un  chef  à  Kanala  (côte  Est). 

Iles  des  Pins.  —  Etablissement  des  missionnaires  français. 

Cadji,  demeure  habituelle  de  l'ex-roi  de  File  des  Pins. 

Mayotte  et  dépendances,  p.  162. 

Mayotte.  —  Carte- plan 

Mouillage  de  Dzaoudzi.  ^ 

Carte  de  Nossi-Bé 
Tsi-ou-Mahoun,  reine  sakalave 
Dzaoudzi,  vue  prise  de  l’intérieur  de  l'ile. 
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Sainte-Marie  i>e  Madagascar,  p.  1"6  et  suivantes 
Sainte-Marie. 

Ilot  Madame. 

Madagascar.  (Vue  générale  de  Foulpointe.) 
Madagascar.  (Village  malgache.) 

Saint-Pierre  et  Miquelon,  p.  192. 

Pêcherie  de  Terre-Neuve. 

Pèche  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve 
Pêche  du  capelan 
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